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JOURNAL 

DES  AVOUÉS. 

AUTORISATION  (i) 

DES    FEMMES   MARIÉES. 

Dans  Tancicn  droit,  l'art.  22^ de  la  Coutume  <le  Paris, 
qui  formait ,  à  cet  égard  ,  le  droit  commun  de  la  France  , 
refusait  à  la  femme  mariée  le  droit  de  plaider,  soiî  en  de- 
mandant ,  soit  en  défendant  ,  sans  l'autorisation  de  son 
mari.  —  Le  Code  civil  a  adopté  cette  disposition  (  art.  2i5 
et  218)  ,  et  le  Code  de  procédure  (art.  861  et  suiv.)  a  tracé 
les  règles  qui  doivent  être  suivies  par  la  femme  à  qui  l'au- 
torisation maritale  est  refusée. 

Quant  aux  mineurs  et  aux  interdits,  ils  ne  peuvent  rien 
faire  sans  l'autorisation  de  leurs  tuteurs  et  curateurs  ,  et 
même  ces  derniers  ne  peuvent  intenter  des  actions  immo- 
bilières ,  au  nom  de  ceux  dont  les  intérêts  leur  sont  con- 
fiés,  qu'après  avoir  pris  l'avis  du  conseil  de  famille  (  art. 
644  et  509,  C.  C.  );  mais  ceux  qui  poursuivent  les  femmes, 
les  mineurs  ou  les  interdits  ,  ne  sont  pas  obligés  ,  comme 
les  adversaires  des  communes,  de  les  faire  autoriser  préa- 
lablement. II  leur  suflil  de  mettre  en  instance  les  maris, 
tuteurs  ou  curateurs^  qui  sont  ensuite  responsables  de  leur 
négligence. 

Deux  motifs  principaux  ont  fait  admeître  l'usage  des  au- 
torisations :  1°  Tincapacilé  ou  la  faiblesse  présumée  dans 

(i)  V.  la  définition  du  mol  autorisatiou  ,  v°  Autorisation  des  Com- 
munes ,  t.  4^  p.OSg. 
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les  personnes  pour  lesquelles  on  les  exige  ;  2°  le  respect 
dû  au  caractère  de  ceux  qui  les  accordent. 

Ainsi,  les  dispositions  des  lois  qui  placent  les  mineurs 
sous  la  surveillance  plus  ou  moins  immédiate  de  leurs  tu- 
teurs ou  curateurs ,  ont  été  dictées  par  l'intérêt  des  mi- 
neurs eux-mêmes. 

Et  si  le  même  motif  a  été  pris  en  considération  ,  lorsque 
le  législateur  a  exigé  l'autorisation  du  père  ou  du  mari , 
relativement  aux  fils  de  famille  majeurs  et  aux  femmes  , 
son  principal  but  a  été  de  rendre  hommage  à  la  puissance 
paternelle  et  à  l'autorisation  maritale. 

SOMMAIRE  DES  QUESTIONS. 

NècKSsrré  de  l'a.utorisatioh. — L'autorisation  n'est  pas  nécessaire  à  la 
femme  mariée,  déjà  autorisée  à  ester  en  justice,  pour  se  présenter 
devant  le  bureau  de  paix,afîiJL  de  tenter  la  conciliation,  21, — ...Pour 
esterenjusticelorsqu'elle  est  étrangère,  18. — Lorqu'elle plaide  con- 
jointement avec  son  mari,  2  et  72. — ...Même  lorsqu'elle  a  un  inté- 
rêt distinct, 34. — ...A  plus  forte  raison,  si  c'est  son  mari  qui  l'assigne, 
3g.  — ...  Pour  défendre  sur  une  demande  en  dommages-intérêts 
formée  contre  elle  comme  dénonciatrice  calomnieuse,  5i.  — ....Sur 
une  action  criminelle  ou  de  police  ,  26.  —  Mais  elle  lui  est  néces- 
saire pour  former  une  demande  en  nullité  d'une_  adjudication 
par  surenchère ,  d'un  acquêt  de  la  communauté  ,  quoiqu'elle 
soit  séparée  de  biens,  68.  —  ...Pour  ester  en  justice,  quoiqu'elle 
soit  séparée  de  corps,  yS...;  et  quoique  l'absence  de  son  mari 
soit  déclarée,  77.  — ...;  pour  intenter  une  action  criminelle 
ou  de  police  ,  22.  —  ...  Pour  défendre  devaut  la  Cour  de  cassa- 
tion, quoiqu'elle  ait  été  autorisée  en  première  instance  et  en 
appel,  66 — ...  Pour  se  désister  d'une  action,  28  — ...  D'un  pourvoi 
en  cassation ,  qu'elle  avait  formé  conjointement  avec  son  mari 
contre  un  arrêt  qui  la  condamnait  personnellement ,  16.  —  L'auto- 
risation est-elle  nécessaire  à  la  femme  pour  faire  des  actes  extra- 
Judiciaires  ?  80. — Il  n'est  pas  nécessaire  que  l'autorisation  maritale 
intervienne  avant  les  actes  de  poursuite,  ou  lors  de  ces  actes,  il  suffit 
qu'elle  soit  donnée  avant  le  jugement  définitif,  lo.  —  Il  n'est  pas 
nécessaire,  aux  adversaires  de  la  femme  qui  ne  s'est  mariée  que 
dans  le  cours  de  l'instance,  et  n'a  pas  fait  notifier  sonchangemen 
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(l'élut,  d'appeler  le  mari  en  cause  pour  la  faire  autoriser,  ^i.  — 
Mais  il  leur  est  nécessaire  de  l'appeler  en  cause  quand  ils  inter- 
jettent appel ,  si  la  femme  qui  s'est  mariée  dans  le  cours  de  l'in- 
stance, aprisjdaus  les  actes  postérieurs,  le  nom  de  son  mari,  44- — 
Lorsqu^avant  le  Code  civil ,  une  femme  mariée  a  introduit  seule 
une  action ,  sous  l'empire  d'une  législation  qui  le  lui  permettait , 
l'autorisation  lui  est  devenue  nécessaire,  lorsque  le  Code  civil  a  été 
promulgué  pendant  le  cours  de  l'instance,  4* 

Effets  de  l'atjtorisatioh  maritale.  —  Le  mari  qui  n'est  intervenu 
dans  la  cause  que  pour  autoriser  son  épouse  à  présenter  un  moyen 
de  nullité  tiré  de  son  défaut  d'autorisation,  n'est  pas  obligé  par  le 
fait  de  son  intervention ,  d'autoriser  sa  femme  à  plaider  au  fond , 
29.  —  Le  mari  mis  en  cause  pour  autoriser  sa  femme,  ne  peut  être 
condamné  personnellement  aux  dépens,  i.  —  Le  mari  est  responsa- 
ble des  dépens  encourus  par  sa  femme  dans  une  instance  relative 
à  ses  biens  dotaux ,  lors  même  qu'il  a  refusé  de  l'autoriser,  s'il  ne 
s'est  pas  présenté  devant  le  tribunal  pour  déduire  les  causes  de 
son  refus,  12.  —  Le  mari  qui  a  subi  une  peine  afflictive  et  infa- 
mante, peut-il^  après  l'expiration  de  sa  peine  ,  autoriser  sa  femme 
à  ester  en  justice?  78. — Le  peut-il  lorsqu'il  est  pourvu  d'un  conseil 
judiciaire?  79. 

Nullité  par  défaut  d'autorisatiom.  —  On  ne  peut  considérer  comme 
valablement  autorisée  à  ester  en  jugement  une  femme  qui  plaide 
comme  procuratrice  de  sou  mari ,  sans  représenter  sa  procuration , 
i3.  —  L'autorisation  qu'un  mari  donne  à  sa  femme ,  d'ester  en 
justice  pour  toutes  les  affaires  qu'elle  a  et  qu'elle  pourrait  avoir 
n'est  pas  générale  et  insuffisante  ,  surtout  lorsqu'il  s'agit  d'une 
affaire  déjà  intentée  à  l'époque  de  cette  autorisation,  5o.  —  L'au- 
torisation donnée  à  une  femme,  de  convoquer  le  conseil  de  famille, 
pour  nommer  un  tuteur  à  l'interdiction  de  son  mari ,  est  nulle,  si 
elle  est  accordée  par  le  président  au  lieu  de  l'être  par  le  tribunal , 
II.  —  Lorsqu'on  assigne  une  femme  ,  et  que  l'on  met  en  cause  son 
mari  pour  l'autoriser,  le  jugement  qui  intervient  est  nul ,  s'il  n'est 
rendu  que  contre  la  femme  seulement ,  quoique  le  mari  et  la 
femme  aient  fait  défaut,  3o.  —  L'appel  d'un  jugement  rendu  en 
faveur  d'une  femme  mariée  est  nul,  s'il  n'a  pas  été  signifié  au  mari 
à  l'effet  d'autoriser  son  épouse,  lois  même  que  celui-ci  flgurc  de- 
vant la  Cour  comme  appelant  du  jugement,  dans  son  intérêt  per- 
sonnel, 56.  —  La  femme  peut  faire  annuler  pour  défaut  d'autori- 
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sation,  un  jugement  rendu  contre  elle  ,  lorsque  cette  autorisation 
ne  se  trouve  mentionnée  dans  aucun  acte  ,  ciuoiquc  son  avoué  lui 
ait  donnd  la  qualité  de  femme  autorisée ,  dans  un  des  actes  de  la 
procédure,  ^j.  —  L'annulation  d'un  tel  jugement  peut  être  pro- 
noncée par  la  Cour,  quoique  l'acte  d'appel  ait  été  signiûé  par  la 
femme  sans  autorisation,  et  soit  en  conséquence  annulé,  48.  — 
Lorsqu'une  femme  a  figuré  dans  un  jugement  sans  autorisation, 
elle  ne  peut  se  pourvoir  contre  ce  jugement  que  par  appel  et  non 
par  action  principale,  et  elle  est  forclose  cm  droit  de  l'attaquer,  si 
elle  laisse  expirer  les  délais  de  l'appel,  42.  —  Tout  jugement 
rendu  contre  une  femme  non  autorisée,  étant  nul ,  c'est  à  la  partie 
qui  plaide  contre  elle  à  requérir  l'autorisation  du  mari  ,  20.  —  Le 
pourvoi  en  cassation  formé  par  une  femme  mariée  n'est  pas  irrévo- 
cablement nul  et  non  recevable;  il  y  a  lieu  seulement  à  surseoir 
jusqu'à  ce  qu'elle  ait  obtenu  l'autorisation,  3-  —  Le  demandeur 
en  cassation  qui ,  après  avoir  signifié  l'arrêt  d'admission,  assigne 
la  femme  devant  la  section  civile,  sans  assigner  son  mari  pour 
l'autoriser,  ou  se  borne  à  requérir  la  femme  de  se  faire  autoriser  par 
son  mari ,  se  trouve  déchu  de  son  pourvoi,  4o. — Il  en  est  de  même, 
s'il  n'a  fait  assigner  le  mari  pour  autoriser  sa  femme  que  plus  de 
trois  mois  après  avoir  obtenu   l'arrêt  d'admission,  quoiqu'il  ait 
fait  signifier  cet  arrêt  à  la  femme  avant  l'expiration  de  ce  délai,  67. 
Personnes  qui  peuvent  ou  ne  peuvent  pas  opposer  le  défaut  d'autori- 
sation. —  La  femme  qui  ne  s'est  mariée  que  dans  le  cours  de  l'in- 
stance,  et  n'a  pas  fait  notifier  son  changement  d'état,  ne  peut 
opposer  son  défaut  d'autorisation  pour  faire  annuler  le  jugement , 
71.  ^  Une  femme  ne  peut  opposer  pour  décliner  la  juridiction  du 
tribunal  de  commerce,  qu'elle  n'a  pas  été  autorisée  par  son  mari 
à  faire  des  actes  de  commerce;  ce  dernier  n'est  pas  mieux  fondé  à 
invoquer  ce  défaut  d'autorisation,  65.  —  Le  mari  qui  a  tenu  son 
mariage  secret,    ne  peut  opposer  le  défaut  d'autorisation  de   sa 
femme,  25.  —  Le  mari  ne  peut  opposer,  pour  faire  annuler  une 
saisie  immobilière  dirigée  contre  lui ,  le  défaut  d'autorisation  de 
son  épouse,  qui  figurait  au  nombre  îles  créanciers,  G.  —  Les  créan- 
ciers de  la  femme  ne  peuvent  opposer  son  défaut  d'autorisation, 
17.  —  Celui  contre  qui  la  femme  a  intenté  une  action  criminelle 
sans  autorisation,  et  qui  a  été  condomné  sans  opposer  ce  défaut  de 
qualité,  ne  peut  profiter  de  la  cassation  de  cet  arrêt  dans  l'intérêt 
«le  la  loi ,  23.  —Celui  qui  a  succombé  dans  une  action  de  jiolicc 
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intentée  contre  lui  par  une  femme  non  autorisée ,  ne  peut  plus 

opposer  ce  défaut  de  qualité,  2^ Il  en  est  de  même  en  matière 

civile  ,  "• 

AuTOEiSATiON  DE  JUSTICE.  —  L'autorisation  de  la  justice  n'est  pas  né- 
cessaire à  une  femme  pour  aliéner  ses  immeubles  afin  de  tirer  sou 
mari  de  prison  ;  l'autorisation  de  ce  dernier  est  suffisante ,  46.  — 
Lorsque,  sur  le  refus  du  mari,  la  justice  autorise  une  femme  sépa- 
rée de  biens  ix  vendre  ses  [immeubles  pour  se  libérer,  le  jugement 
d'autorisation  doit  fixer  la  manière  de  procéder  à  la  vente  et  indi- 
quer l'emploi  du  prix,  38.  —  Une  femme  peut  se  faire  autoriser  de 
justice,  sans  avoir  préalablemciit  requis  raiitorisation  de  son  mari, 
quand  il  résulte  sufiisammenL  des  circonstances  que  !e  mari  la  re- 
fuse, 62.  —  La  femme  ne  peut  s'adresser  aux  tribunaux  pour  se 
faire  autoriser,  qu'après  avoir  mis  son  mari  en  demeure  de  le  faire, 
et  les  tribunaux  ne  peuvent  donner  l'autorisation  qu'après  que  le 
.  mari  a  déduit  les  causes  de  son  refus  ou  qu'il  a  refusé  de  se  présen- 
ter, 27.  —  La  femme  qui  a  intenté  une  action  sans  autorisation, 
ne  peut  la  demander  à  la  justice  au  commencement  des  plaidoiries, 
sans  avoir  rempli  les  formalités  prescrites  par  l'art.  861  ,  C.  P.  C. , 
69.  —  Le  tribunal  de  commerce  peut  accorder  à  une  femme  l'auto- 
risation d'ester  devant  lui,  i5  et  19.  —  L'autorisation  donnée  par 
le  juge  à  la  femme,  doit  être  expresse  et  ne  peut  s'induire  de  cela 
seul  que  le  tribunal  a  entendu  les  plaidoiries  et  statué  sur  le  fond 
du  procès,  5.  —  L'ordonnance  du  tribunal  qui  permet  à  la  femme 
de  convoquer  un  conseil  de  famille  pour  délibérer  sur  la  demande 
en  interdiction  qu'elle  dirige  contre  son  mari ,  l'autorise  suffisam- 

'  ment  à  ester  en  justice,  afin  de  poursuivre  cette  interdiction,  8.  — 
Lorsqu'une  femme ,  après  avoir  présenté  requête  au  président  à 
l'effet  d'être  autorisée  à  assigner  son  mari ,  obtient  une  ordon- 
nance portant  permis  d'assigner,  elle  est,  par  cela  seul,  suflisam- 
ment  autorisée  à  poursuivre  l'instance  en  séparation  ,  55.  —  Celui 
qui  assigne  une  femme  mariée  peut,  d'après  les  circonstances,  faire 
substituer  l'autorisation  judiciaire  à  l'autorisation  maritale  ,  en 
justifiant  de  l'absence  momentanée  du  œari,  14.  — La  requête  que 
la  femme  présente  au  président  pour  se  faire  autoriser  doit-elle 
contenir  constitution  d'avoué  ?  76. — Le  jugement  qui  statue  sur  une 
demande  en  autorisation  de  femme  mariée  doit-il  être  prononcé  pu- 
bliquement ou  à  ia  cbambrc  du  conseil?  74* 

AuTor.tSATioî"'  ne  cosseil  de  famille.    —  On  ne  peut  oppoîcr  à   un 


10  AUTORISATION 

tuteur  qu'il  a  iotrcxluit  sans  autorisation  une  action  immobilière, 
lorsqu'elle  est  devenue  telle  de  mobilière  qu'elle  était  d'abord, 
3i'  —  On  est  d'autant  moins  recevable  à  opposer  ce  moyen  ,  qu'on 
ne  l'a  propose?   que  sur  l'appel ,  et  que  le  tuteur  à  lui-même  un 
intérêt  personnel  dans  la  contestation,  32.  —  Celui  qui  a  suc- 
combé dans  une  action  immobilière  intentée  du  chef  d'un  mineur 
par  son  tuteur,  ne  peut  faire  annuler  la  procédure  et  le  jugement 
qui  l'a  suivie,  par  le  motif  que  le  conseil  de  famille  n'avait  pas 
donné  son  autorisation  au  tuteur,  07,  —  Le  curateur  d'un  homme 
privé  des  droits  civils ,  n'a  pas  besoin  de  l'autorisation  du  conseil 
de  famille ,  pour  appeler  d'un  jugement  qui ,  dans  une  instance  en 
partage,  a  condamné  celui  qu'il  représente  ,  9. 
Questions  étrangères  a  l'article.  — Un  juge  de  paix  qui ,  dans  un 
compromis  souscrit  pour  deux  parties,  a  été  choisi  pour  terminer 
un  différent,  peut  valablement  prononcer,  quoique  ces  parties  ne 
soient  pas  ses  justiciables  ,  60. — Dans  ce  cas ,  l'une  et  l'autre  des 
parties  peuvent  se  faire  représenter  devant  lui  par  des  mandataires 
porteurs  de  procurations  sous  seing  privé,  61. — Dans  une  significa- 
tion d'avoué  à  avoué  ,  la  mention  de  la  personne  à  qui  la  copie  a 
été  délaissée,  n'est  pas  prescrite  à  peine  de  nullité,  35.  —  Un 
exploit  est  nul ,  si  l'huissier  déclare  qu'il  a  remis  la  copie  de  l'ex- 
ploit à  un  voisin  ,  sans  énoncer  qu'il  s'est  présenté  au  domicile  de 
la  partie,  et  qu'il  n'y  a  trouvé  ,  ni  celle-ci  ni  aucun  de  ses  parents 
ou  serviteurs,  4i.  —  Une  administration  ecclésiastique  qui  n'a  ni 
bureaux,  ni  commis  en  parmanence  ,  lors  même  qu'elle  a  un  local 
spécial  pour  la  tenue  de  ses  séances ,  peut  valablement  être  assi- 
gnée dans  la  personne  de  son  receveur,  surtout  lorsque  celui-ci 
prenant  une  inscription  hypothécaire  ,  dans  l'intérêt  de  cette  ad- 
ministration >  y  a  fait  pour  elle  élection  de  domicile  en  sa  propre 
demeure  ,  58.  —  Pour  que  les  juges  puissent  s'écarter  de  l'opinion 
des  experts,  il  faut  qu'ils  déclarent  formellement  que  leur  convic- 
tion s'oppose  à  ce  qu'ils  l'adoptent,  /l5.  —  L'appel  du  jugement 
d'ordre    doit    être  [signifié   à  personne    ou  domicile,  57.  —  I-cs 
significations  faites  à  une  femme  séparée  de  biens  ,  doivent  être  par 
exploit  séparé  de  celles  faites  à  son  mari,  63.  —  Quelques-uns  des 
codébiteurs  solidaires  ne  peuvent  se  plaindre  de  la  nullité  qui 
aurait  été  commise  à  leur  égard  dans  leur  copie  de  l'acte  d'appel , 
lorsque  cet  acte  est  régulier  vis-à-vis  de  tous  les  autres,  33.  — 
Lorsque  le  tribunal  a  rejeté  la  demande  ea  nullité  de  la  procédure 
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qui  a  suivi  l'adjudication  préparatoire,  il  ne  peut  procéder  à  l'ad- 
judication définitive,  avant  qu'il  ait  été  statué  sur  l'appel  du 
jugement,  36.  —  Le  créancier  qui  s'est  borné  en  première  instance 
à  demander  la  maintenue  de  sa  coUocation,  est  recevable  à  criti- 
quer ,  sur  l'appel,  les  collocations  ordonnées  au  profit  des  autres 
créanciers,  Sg.Un  créancier  qui  a  eu  un  délai  suffisant  pour  pro- 
duire dans  un  ordre  ,  et  contredire,  n'est  plus  recevable  à  le  faire 
après  l'expiration  des  délais ,  70  —  Une  femme  peut  intervenir 
dans  une  instance  où  on  l'a  fait  figurer  à  son  insu  ,  pour  deman- 
der la  nullité  de  jla  procédure  en  ce  qui  la  concerne  ;  elle  n'a  pas 
besoin,  pour  obtenir  cette  annulation ,  de  diriger  une  demande 
préalable  en  désaveu  contre  l'avoué  qui  l'a  représentée  sans  man- 
dat, 64  ;  —  jugé  en  sens  contraire,  que  le  désaveu  préalable  est 
nécessaire ,  49-  —  Le  procureur  fondé  qui  a  pris  des  conclusions 
devant  le  tribunal  de  commerce,  dans  l'intérêt  d'une  partie  sans 
en  être  désavoué,  est  censé  avoir  été  pourvu  d'un  pouvoir  spécial , 
jS.  —  L'accusé  tenu  de  former  sa  demande  en  dommages-intérêts 
contre  son  dénonciateur,  avant  le  jugement,peut  la  former  valable- 
ment après  la  déclaration  du  jury ,  Si  —  II  peut  valablement  con- 
clure contre  lui  a  des  dommages-intérêts  par  simple  réquisition  et 
sans  citation  préalable  ,  lorsqu'il  se  trouve  présent  à  l'audience 
comme  témoin ,  53 .  —  La  femme  coupable  de  dénonciation 
c;»lomnieuse  ,  peut  être  condamnée  par  corps  au  paiement  des 
dommages-intérêts ,  54. 
Acteurs  qui  ont  parlé  de  l'autorisation  des  femmes  mariées,  81. 

I.  Le  mari  mis  en  cause  uniquement  pour  autoriser 
sa  femme,  ne  peut  être  condamné  personnellement 
aux  dépens,  (Ord.  de  1667,  lit.  3i,  art.  1".) 

Première  espèce.  Ainsi  jugé  par  la  Cour  de  cassation, 
section  civile,  au  rapport  de  M.  Beaulaton  ,  le  24.  ven- 
démiaire, an  VII,  en  ces  termes  :  — «  La  Cour,  vu  l'art. 
1"  du  titre  3i  de  l'ordonnance  de  1667  qui  porte  :  «  Toute 
«partie,  soitprincipale  ou  intervenante,  qui  succombera  , 
»  même  aux  renvois,  déclinatoires, évocations  ou  règlements 
»  de  juges,  sera  condamnée  anx  dépens  ;»  — Et  attendu  que 
cette  disposition  de  l'ordonnance  de  1667,  qui  assujettit  à 
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la  condaninalion  aux  dépens ,  toute  partie  qui  succombe  , 
ne  peut  être  appliquée  qu'aux  personnes  qui  sont  vérita- 
blement parties  cl  nullement  à  des  maris  appelés  unique- 
ment pour  autoriser  leurs  femmes,  surtout  lorsque,  comme 
dans  l'espèce  ,  il  s'agit  de  Lions  paraphernaux  ,  à  l'égard 
desquels  les  femmes  sont  indépendantes  des  maris;  qu'ainsi, 
encondamnant  Bourses  el  Lasméjas,  aux  dépens  envers 
Lafond ,  les  juges  du  département  du  Gers  ont  violé  l'art. 
i"  ,  du  titre  3i  de  l'ordonnance  de  1667,  ci -dessus 
cité  ;  —  Casse.  » 

Deuxième  espèce.  Ce  que  cet  arrêt  avait  décidé  sous 
l'ancienne  jurisprudence ,  un  arrêt  de  la  Cour  d'appel  de 
Montpellier  ,  du  10  floréal  an  Xiii ,  Ta  encore  jugé  sous 
le  Code  civil ,  en  ces  termes  :  —  «  La  Cour  ,  considérant 
que  la  raison,  la  jurisprudence  et  la  loi  se  réunissent  pour 
faire  décider  que  l'autorisation  donnée  par  le  mari  à  sa 
femme  ,  pour  csler  en  jugement ,  ne  peut  le  rendre  res- 
ponsable des  condamnations  prononcées  contre  sa  femme  ; 
en  effet,  lors  même  que  l'on  considérerait  celle  au- 
torisation aulrement  que  comme  un  hommage  rendu  à  la 
puissance  maritale,  et  lorsqu'on  voudrait  l'assimiler  au 
pouvoir  de  plaider  ,  donné  au  tuteur  de  la  part  du  conseil 
de  famille  ,,  à  celui  du  curateur  ,  qui  assiste  le  mineur 
émancipé,  etautres  semblables  aulorisalions  qui  ne  rendent 
responsables,  ni  le  conseil  de  famille,  ni  le  curateur,  des 
suites  du  procès  dont  ils  ont  autorisé  les  poursuites,  il  fau- 
drait conclure  que,  par  son  autorisation  ,  le  mari  n'encourt 
pas  une  plus  grande  responsabilité  que  le  conseil  de  famille 
ou  le  curateur;  si  l'on  consulte  la  jurisprudence,  on 
trouve  deux  arrêts  du  paricmenl  de  Toulouse,  dans  le  res- 
sort duquel  étaient  les  parties,  l'un  du  3  juin  iBSy  ,  rap- 
porté par  Papon  ,  liv.  18,  lit.  5,  art.  44;  c'  l'autre  du 
mois  de  février  1 5y  4  ?  rapporté  par  Maynard ,  liv.  7  ,  cliap. 
82  ,  qui  ont  jugé  que  le  môri  ne  pouvait  être  exécuté  sur 
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les  biens  dotaux ,  pour  cause  de  dépens  obtenus  contre  sa 
femme  de  lui  autorisée.  On  voit  enfin,  dans  le  procès-ver- 
bal du  Conseil-d'état,  que  ce  qui  détermina  l'admission  des 
art.  218  et  219,  C.  C,  ce  fut  l'observation  de  M.  Tronchet, 
que  par  C  autorisation^  le  maii  ne  s^oblige  point  envers  les  tiers; 
d'où  il  faut  conclure  que,  dans  l'esprit  du  législateur,  l'au- 
torisation du  mari  ne  le  rend  point  responsable  ,  même 
pour  les  dépens,  des  condamnations  prononcées  contre  sa 
femme  de  lui  autorisée  ;  il  suit  de  là,  i"  que  l'autorisa- 
tion par  lui  donnée  à  sa  femme  ,  ne  le  rend  point  respon- 
sable des  dépens  obtenus  contre  elle  ;  qu'il  faut  ,  par 
conséquent,  annuler lecommandementpourcequi  concerne 
ledit  Muratel ,  sauf  à  TréLosc  et  à  sa  femme  à  en  pour- 
suivre l'effet  contre  Marie-Anne  Schincholle  ;  —  Déclare 
que  Muratel  n'est  point  atteint  par  les  condamnations  pro- 
noncées contre  sa  femme  ,  par  l'arrêt  du  20  thermidor  , 
an  XII.  » 

Nota.  Les  motifs  développés  par  la  Cour  de  Montpel- 
lier, sont  très  sages,  et  nous  dispensent  de  toute  observa- 
lion. On  peut  consulter  MM.  DuRANTON,  Cours  dedroit  civilj 
t.  2.,  p.  4-23,  n°  461 ,  qui  établit  les  distinctions  nécessi- 
tées parles  diverses  articles  du  Code;  Toullier,  t.  2  , 
p.  3i,n°  658;PiG.  t.  i.,  p. 88;  Merlin,  Répert.^i.  16.,  p. 
ICI ,  102  et  io3.  Ce  dernier  auteur  a  développé  avec  son 
talent  ordinaire  tous  les  principes  qu'il  est  important  de 
connaître  en  cette  matière.  V.  aussi  infrci,  n°  12. 

2.  Le  mari  qui  plaide  conjointement  avec  sa  femme ^ 
est  censé,  par  cela  seul,  l'autoriser  à  ester  en 
justice.  ' 

Cette  question  semble  d'abord  ne  pouvoir  en  faire  une  ; 
car  on  ne  conçoit  pas  d'autorisation  plus  parfaite  que  celle 
résultant  delà  présence  et  du  concours  de  la  personne  qui 
doit  accorder  cette  autorisation;  aussi  la  difficulté  que  peut 
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présenter  à  cet  égard,  l'applicalioD  de  la  loi,  a  dû  prendre 
sa  naissance  dans  la  diversité  des  expressions  dont  elle  se 
sert  relativement  à  deux  objets  sur  lesquels  cependant  son 
intention  à  été  de  disposer  de  la  même  manière. —  En 
elîet,  l'art.  217,  C.  C,  porte  que  la  femme  ne  peut  con- 
tracter certaines  obligations  ,  sans  le  consentement  par  écrit 
de  son  mari ^  ou  son  concours  dans  [acte;  mais  l'art.  2i5 
ne  présente  pas  cette  alternative  ;  car  il  dispose,  d'une  ma- 
nière générale ,  que  la  femme  ne  peut  ester  en  jugement, 
sans  V autorisation  de  son  mari.  En  suivant  ces  deux  articles  à 
la  lettre ,  on  a  pu  penser  que  la  volonté  du  législateur  n'é- 
tait pas  la  même  à  cet  égard ,  et  que  l'autorisation  du  mari 
ne  pouvait  être  remplacée  par  sa  présence ,  que  lorsqu'il 
s'agissait  d'un  contrat  et  non  d'une  poursuite  judiciaire.  — 
Mais  cette  interprétation  vicieuse  de  la  loi  a  été  proscrite 
dans  les  espèces  suivantes.  (  coff.  ) 

Première  espèce.  Arrêt  de  la  Cour  d'appel  d'Agen,  i'« 
chambre,  en  date  du  28  pluviôse,  an  Xir,  par  lequel:  —  «L\ 
Cour,  considérant  que  la  femme  est  censée  suffisamment 
autorisée,  dès  qu'elle  et  son  mari  ont  plaidé  conjointement, 
et  d'abord  par  le  ministère  du  même  avoué  ,  devant  le  tri- 
bunal de  première  instance  ;  que  le  mari  y  a  pris  la  parole 
et  qu'ils  ont  conjointement  fait  des  actes  avec  l'adjudi- 
cataire, conjointement  interjeté  appel  et  constitué  le  même 
avoué  ,  et  que  ce  n'est  que  par  une  réflexion  qui  leur  a  été 
inspirée  sans  doute  parleur  conseil  en  cause  d'appel,  qu'ils 
ont  imaginé  de  diviser  leurs  rôles,  et  de  faire  signifier  une 
feuille  de  papier  timbré ,  signée  au  bas  de  la  seconde  page 
par  Madelaine  Laroque ,  dont  la  signature  est  précédée 
de  la  déclaration  par  laquelle  elle  révoque  l'avoué  con- 
stitué conjointement  avec  son  mari,  et  en  constitue  un  au- 
tre; et  au-dessus  de  cette  déclaration,  pour  parvenir  à  la 
signature  de  Madelaine  Laroque  ,  sont  pratiquées  plu- 
sieurs lignes  pour  clôturer  le  blanc  qui  s'y  rencontre.  Or, 
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ces  actes  géminés ,  sont  une  approbation  si  forte  et  si 
solennelle  de  la  part  du  mari ,  qu'ils  équivalent  tout  au 
moins  à  une  autorisation  expresse  ;  et  si ,  pour  passer  an 
acte  volontaire ,  où  la  femme  court  un  plus  grand  risque 
d'être  surprise ,  le  Code  civil  n'exige  que  le  concours  du 
mari ,  à  plus  forte  raison  ce  concours  doit-il   suffire   et 
équivaloir  à  une  autorisation  expresse ,  quand  il  est  ques- 
tion, pour  la  femme,  d'ester  en  jugemenl,  où  elle  a  à  crain- 
dre moins  de  surprise  que  dans  un  acte  volontaire  :  aussi 
peut-  on  induire    cette  conséquence  de  la  combinaison 
de  tous  les  articles  du  Code  civil,  relatifs  à  cette  autorisa- 
lion  et  dans  lesquels  l'autorisation  pour  ester  en  jugement, 
si  elle  est  refusée  par  le  mari ,  est  suppléée  par  l'autorité 
de  la  justice,  tout  comme  elle  est  suppléée  dans  le  cas  où  le 
mari  refuse  de  concourir,  ou  d'autoriser  sa  femme  par  un 
acte  volontaire;  d'où  il  suit  que  la  loi  regarde,  sous  le 
même  point  de  vue,  l'autorisation  pour  ester  en  jugement, 
et  pour  consentir  un  acte  volontaire  ,  et  que,  comme  dans 
l'un,  le  concours  suppose  une  autorisation  tacite,  qui  équi- 
vaut à  une  autorisation  expresse  ,  le  même  concours  doit 
suffire  dans  l'autre ,  et  qu'il  n'est  pas  besoin  de  l'autorisa- 
tion de  la  justice;  — Par  ces  motifs  ,  déclare  n'y  avoir  lieu 
à  autoriser  la  dame  Laroque.  » 

Deuxième  espèce,  —  Arrêt  de  la  Cour  de  cassation  , 
section 'j  civile,  du  26  frimaire  an  xiii,  au  rapport  de 
M.  Gandon ,  dont  voici  le  texte  :  —  «  La  Cour  ,  sur  l'avis 
de  M.  Giraud ,  avocat-général;  considérant  que  la  femme 
qui  plaide  conjointement  avec  son  mari  est,  par  cela  même, 
autorisée  de  lui ,  rejette  l'exception  de  nullité  proposée 
contre  le  pourvoi  de  la  femme  Fayard.  » 

Troisième  espèce.  —  Arrêt  de  la  Cour  de  cassation, 
section  des  requêtes ,  du  22  avril  1808  ,  au  rapport  de 
M.  Bailly,  par  lequel:  —  «  La  Cour,  sur  les  conclusions 
de  M' lourde ,  subst.  du  procureur-général  y  considérant 
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quelesîeurFourniera  constammentprocddé  conjointement 
avec  la  demoiselle  Leblond,  sa  femme,  et  qu'il  n'a  pré- 
tendu, ni  en  première  instance  ni  sur  l'appel,  que  ce  mode 
d'autorisation  de  la  femme  par  son  mari  fût  insuffisant; 
—  Rejclle.  " 

Observations. 

Lorsque  le  mari  et  la  femme  paraissent  ensemble  de- 
vant la  justice  ,  deux  cas  peuvent  se  présenter  : 

i"  Ils  ont  un  intérêt  semblable; 

2°  Ils  ont  un  intérêt  distinct. 

Une  autorisation  expresse  est-elle  nécessaire  à  la  femme, 
dans  ces  deux  hypo thèses,  ou  est- elle  tacitement  Sixxiorhée. 
par  la  seule  force  des  choses  ? 

1°  Lorsque  le  mari  plaide  conjointement  avec  sa  femme 
pour  la  défense  des  mêmes  intérêts,  il  doit  être  censé,  par 
cela  seul ,  l'autoriser  à  ester  en  jugement  ;  l'autorisation 
est  implicite  ,  parce  qu'en  agissant  de  la  même  manière 
que  s'il  y  avait  autorisation  expresse  ,  le  mari  approuve 
la  procédure'  qu'il  suit  et  qu'il  dirige  ;  il  ne  peut  le  mani- 
fester d'une  manière  plus  formelle.  Telle  est  Topinion  de 
tous  les  auteurs.  V.  MM.  Merlin,  Rép.,  v"  Autorisation 
maritale  ^  sect.  5  ,  t.  i",  p.  ^97  ;  Haut.,  p.  4-^8  ;  Biret, 
Traité  des  null.,  t.  i,  p.  i83  ,  F,  L. ,  t.  i*"^,  y"  Autorisation  ., 
p.  253  ;  Carr.  ,  t.  3,  p.  212,  tit.  VII  et  p.  216 ,  n"  2g i^  ;  et 
B.  S.  P.,  t.  2,  p.  665  et  666. 

Outre  les  arrêts  rapportés  ci-dessus,  deux  arrêts  des 
5  octobre  1810  et  2  janvier  181 1  ,  le  i"  ,  i.Z^\°  Appel, 
p.  192  ,  n°  88,  et  le  2*""' ,  v"  Jugement  arbitral ,  ont  aussi 
décidé  la  question  dans  le  même  sens, 

2°  Lorsque  le  mari  plaide  conjointement  avec  sa  femme, 
et  que  celle-ci  a  un  intérêt  distinct,  la  question  souffre  plus 
de  difficultés;  mais  il  est  aisé  de  voir  que  sa  solution  dépend 
des  circonstances;  la  présence  du  mari  dans  l'instance  doit , 
il  est  vrai ,  tenir  lieu  à  la  femme  d'autorisation  ;  cepen- 
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dant  elle  ne  pourrait  pas  s'immiscer  dans  une  procédure  où 
6gurerait  son  mari,  et  prétendre  que,  par  cela  seul  que  ~ 
tous  deux  sont  dans  la  même  instance  ,  elle  est\acitement 
autorisée.  Mais  aussi  rien  n'empêche  la  femme  qui 
comparaît  avec  son  mari ,  de  veiller ,  par  exemple  ,  à  la 
conservation  de  ses  droits,  sans  être  obligée  d'en  demander 
l'autorisation. 

Foy.  MM.  Carr,  t.  3,  p,  216,  n»  2914;  B.  S.  P.,  t.  2, 
p.  66G;  et  Hal't,  p.  4-83  et  4-84;  iqfrà,  n°  34  ,  les  arrêts 
25  août  1810,  et  10  juillet   1811  ,  et  n^S  celui  du  29  ger- 
minal an  XII. 

Relativement  à  la  question  de  savoir  si,  lorsque  la  femme 
est  actionnée  par  son  mari,  elle  a  besoin  d'autorisation  , 
V. ,  infrà,  n°  Sg. 

3.  Le  pourvoi  en  cassation  d'une  femme  mariée ,  non 
autorisée ,  n'est  pas  irrévocablement  nul  et  non  re- 
cevahle  ;  il  y  a  lieu  seulement  a  surseoir  jusqu'à  ce 
quelle  ait  obtenu  l'autorisation. 

4.  Lorsqu  avant  le  Code  civil,  une  femme  a  esté  en 
justice ,  sans  être  autorisée ,  sous  V empire  d'une  lé- 
gislation qui  le  lui  permettait ,  et  que,  pendant  le 
couj's  du  procès ,  le  Code  civil  a  été  promulgué ,  elle 
ne  peut  plus  poursuivre ,  sajis  autorisation,  le  juge- 
ment de  la  contestation. 

5.  V autorisation  donnée  par  le  juge  à  la  femme  non 
mariée  doit  être  expresse ,  et  ne  peut  s'induire  de 
cela  seul  que  le  tribunal  de  première  instance  a  en- 
tendu les  plaidoiries ,  et  statué  sur  le  fond  du 
pj^ocèsii^ 

(i)  Cette  deinicre  question  n'est  jugée  que  par  le  dernier  arrêt. 
V.,  suprà  ,  n.  2. 

TOMF.   V.  2 
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Aux  tonnes  des  an.  2i5  ,  218  et  221  ,  C  il. ,  la  femme 
ne  peut  ester  en  jugement,  sans  l'autorisation  de  son  mari, 
ou  de  justice;  mais  l'art.  225,  dispose  que  la  nullité  fondée 
sur  le  défaut  d'autorisation  ne  peut  être  opposée  que  par 
la  femme ,  par  le  mari,  ou  par  leurs  héritiers;  il  on  ré- 
sulte que  ,  dans  un  procès  entre  la  femme  et  un  tiers ,  ce- 
lui-ci ne  peut  prétendre  que  les  poursuites  sont  nulles, 
pour  avoir  été  dirigées  par  la  femme,  sans  autorisation 
préalable.  La  justice  doit  seulement,  dans  ce  cas,  ordonner 
i3n  sursis,  pour  que  la  femme  se  fasse  autoriser;  car  il  se- 
rait évidemment  injuste  que  celle-ci  pût  exciper,,  dans  la 
suite,  d^une  nullité  qui  lui  serait  personnelle ,  et  qui  aurait 
été  opposée  en  temps  utile  par  l'autre  partie.  (  Coff.  ) 

Première  espèce.  —  Les  7  et  8  floréal  an  xi,  et  con- 
séquemment  après  la  publication  du  titre  du  mariage  du 
Code  civil,  jugements  en  dernier  ressort  du  tribunal  civil 
dé  l'arrondissement  de  Marmande ,  ci-devant  pays  de 
droit  écrit,  qui  prononcent  des  condamnations  mobilières 
contre  Anne  Cézan  ,  femme  séparée  de  biens  de  François 
Castaing,  mais  non  autorisée  par  lui  ni  par  la  justice  à 
plaider.  —  La  femme  Castaing  se  pourvoit  en  cassation 
contre  ces  jugements.  Elle  ne  dissimule  pas  qu'à  l'époque 
où  ont  été  introduites  les  causes  sur  lesquelles  ils  sont  in- 
tervenus, elle  n'avait  pas  besoin,  pour  plaider,  d'être  auto- 
risée par  ?on  mari,  ni  par  le  juge,  à  son  défaut;  mais,  ajoute- 
t-elle,  mon  état  était  changé  au  moment  où  ils  ont  été 
rendus.  D'après  les  art.  2i5  et  218,  C.  C. ,  qui  venaient 
d'être  publiés  ,  l'une  ou  l'autre  autorisation  était  devenue 
pour  moi  d'une  indispensable  nécessité  ,  le  tribunal  de 
Marmande  devait  donc,  avant  de  prononcer,  ordonner  que 
mon  mari  fût  rais  en  cause  ;  il  ne  l'a  pas  fait,  il  a  donc 
violé  ces  articles. 

Le  21  germinal  anxii ,  après  un  délibéré  en  la  chambre 
du  conseil ,  la  section  des  requêtes  de  la  Cour  de  cassa- 
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tîon  ,  préjugeant  à  l'avance  que  le  succès  de  ce  moyen 
n'est  pas  douteux,  mais  trouvant  en  même  temps  que  la 
femme  Castaing  n'est  pas  autorisée  par  son  mari  à  le  pro- 
poser, rend  un  arrêt  ainsi  conçu  :  — «La  Cour,  vu  les 
art.  2i5  et  218,  C.  C. ,  et  attendu  qu'il  ne  paraît  pas  que 
Anne  Cézan  soit  autorisée  par  son  mari  à  ester  en  juge- 
ment à  la  Cour  de  cassation  ,  ordonne  ,  avant  faire  droit, 
qu'elle  rapportera  l'autorisation  de  son  mari,  ou,  à  son  re- 
fus, celle  du  tribunal  civil  d'arrondissement  de  son  domi- 
cile, pour,  après  le  rapport  de  cette  autorisation,  être 
statué  ce  qu'il  appartiendra.  » 

La  femme  Caslaing  ayant ,  en  exécution  de  cet  arrêt  , 
rapporté  une  autorisation  de  son  mari  à  l'effet  de  poursui- 
vre sa  demande  en  cassation ,  sa  requête  a  été  admise,  et, 
en  conséquence,  arrêt  contradictoire  de  la  section  civile  , 
du  16  prairial  an  xiii ,  par  lequel  :  —  «  La  Cour,  vu  l'ar- 
ticle 2i5,  C.  C,  et  attendu  qu'aux  termes  de  cet  article  , 
la  femme  mariée,  quoique  séparée  de  biens  et  marchande 
publique  ,  ne  peut  ester  en  jugement  sans  l'autorisation  de 
son  mari,  et  que,  selon  l'art.  225  du  môme  Code  ,  le  défaut 
d'autorisation  peut  être  opposé  par  la  femme  elle-même  ; 
que,  dans  l'espèce,  rien  ne  justifie  que  la  demanderesse  en 
cassation  eût  été  autorisée  par  son  mari ,  pour  ester  en  ju- 
gement dans  les  instances  sur  lesquelles  les  jugements 
attaques  ont  été  rendus  ; — Casse  et  annule.  » 

Deuxième  espèce.--- Jcanne-FrançoiseCaratier,  épouse 
du  sieur  Thil,  s'était  pourvue,  avant  la  publication  des  ar- 
ticles 2i5  et  218,  C.  C,  en  cassation  d'un  arrêt  de  la  Cour 
d'appel  de  Toulouse  ,  du  10  thermidor  an  x,  et  sa  requête 
avait  été  admise  avant  la  même  époque.  L'affaire  portée  à 
la  section  civile,  on  lui  oppose  le  défaut  d'autorisation  de 
son  mari.  Par  arrêt  du  20  thermidor  an  Xll  :  —  «  La 
Cour  ,  vu  l'art.  2i5 ,  C.  C. ,  ordonne  que,  dans  un  mois, 
•leannc-Fraiiçoise  Caratier  justifiera   de  l'autorisation   de 
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son  mari;    sinon   qu'il  sera  fait  droit  ainsi  qu'il  appar- 
tiendra. » 

TuoisiÈME  ESPÈCE.  —  Le  7  plairial  an  xiii,  arrêt  de  la 
Cour  d'appel  d'Agen  :  —  «  L.\  Cour,  attendu  que  les  lois 
qui  intéressent  l'ordre  public  doivent  être  exécutées  dès 
le  moment  de  leur  promulgation  ,  quoiqu'elles  changent 
l'état  de  certains  individus....  ;  qu'ainsi  la  femme  qui  pou- 
vait disposer  de  ses  biens  paraphernaux  ,  et  ester  en  juge- 
ment sans  l'autorisation  de  son  mari ,  a  eu  besoin  d'y  avoir 
recours    d'abord  après  la  publication  du  Code  civil.  » 

Quatrième  espèce.  —  Même  décision  à  la  Cour 
d'appel  de  Turin  ,  le  20  messidor  de  la  même  année. 
—  La  dame  Simondi  intente  en  1792,  devant  le  juge 
d'Alba  ,  en  Piémont,  pays  de  droit  écrit ,  une  action  ten- 
dante à  obliger  son  mari  de  lui  fournir  des  aliments  hors 
la  maison  conjugale.  L'affaire  reste  en  suspens  jusqu'à  la 
publication  du  titre  du  mariage  du  Code  civil.  La  dame 
Simondi  la  reprend  alors  ,  mais  son  mari  soutient  qu'elle  y 
est  non  recevable,  parce  qu'elle  n'a  obtenu,  à  cet  effet,  ni 
son  autorisation  ,  ni  celle  de  la  justice ,  sur  son  refus. —  Le 
28  frimaire  an  xrii ,  jugement  du  tribunal  de  première  in- 
stance d'Alba  ,  qui  rejette  la  fin  de  non-recevoir. 

Sur  l'appel ,  la  dame  Simondi  fait  tous  ses  efforts  pour 
établir  que  ce  serait  faire  rétroagir  le  Code  civil ,  que  de  la 
soumettre  à  une  règle  qui  n'existait  pas  à  l'époque  de  son 
mariage  ;  que,  d'ailleurs,  elle  ne  peut  pas  avoir  besoin  de 
l'autorisation  de  son  mari  pour  agir  contre  lui-même,  et 
qu'enfin  ,  à  tout  prendre  ,  le  juge  est  censé  l'avoir  autorisée 
à  défaut  de  son  mari ,  par  cela  seul  qu'il  l'a  admise  à  plai- 
der sur  sa  demande.  Mais  le  20  messidor  an  xiii ,  la  Cour 
d'appel  de  Turin  rejeta  ces  moyens  en  ces  termes  :  —  «La. 
Cour  ,  vu  les  art.  2i5  et  218  ,  C.  C.  ,  attendu  que  cette  loi 
est  conçue  en  des  termes  généraux ,  que  tenant  à  des  formes 
de  procédure  ,  elle  est  singulièrement  applicable  aux  re 
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prises  d'instance;  qu'elle  i'esl  aussi  aux  mariages  contractes 
sous  l'empire  des  lois  romaines  ;  car  l'autorité  du  mari  sur 
la  personne  de  !a  femme  ,  dépendant  uniquement  de  la  loi, 
lorsque  dans  la  iégirlalion  ,  il  intervient  un  changement 
relativement  à  celte  autorité  ,  il  a  son  effet  ,  non-seule- 
ment pour  les  mariages  à  venir,  mais  aussi  poi.tr  ceux  déjà 
existants;  que  de  cela  seul  que  le  juge  entend  la  de- 
mande de  la  femme  ,  il  ne  s'ensuit  pas  qu'il  l'autorise  d'of- 
fice ,  cette  autorisation  devant  cire  faite  d'une  manière 
expresse  et  non  tacite  ,  et  sur  le  refus  du  mari  ;  que  , 
néanmoins,  comme  dans  l'espèce ,  il  résulie  suffisamment 
preuve  du  refus,  celte  Cour  peut  autoriser  dès  à  présent 
d'office  la  demanderesse  ;  —  Déclare  le  jugement  dont  est 
appel  nul,  et  autorise  la  dame  Simondi  à  ester  en  juge- 
ment ,  etc. » 

'Nota.  «  Si  la  femme  ,  dit  M.  Duranton  ,  Cours  de  droit 
français  ,  t.  2  ,  p.  4^5  ,  n"  l^^l^.,  a  formé  une  action  ,  a 
interjeté  appel ,  ou  s'est  pourvue  en  cassation  sans  être  au- 
torisée, il  n'y  a  pas  lieu  pour  l'autre  partie  de  demander  la 
nullité ,  attendu  qu'aucune  loi  ne  la  fait  résulter,  en  faveur 
des  tiers,  du  défaut  d'autorisation  :  ce  n'est  qu'en  faveur  de 
la  femme  ,  du  mari  ou  de  leurs  héritiers  ,  qu'elle  est  intro- 
duite (art.  225  ).  Mais  comme  il  ne  serait  pas  juste  que  la 
partie  adverse  fût  ainsi  contrainte  de  subir  les  chances  de  la 
nullité  de  la  procédure,  ainsi  que  des  jugements  qu'elle 
obtiendrait,  il  y  a  lieu  à  surseoir  sur  sa  demande,  jusqu'à 
ce  que  lafemme  sesoit  pourvue  de  l'autorisatlonnécessaire.» 

Telle  est  l'opinion  de  tous  les  auteurs.  —  V.  MM.  Mer- 
lin, Rép.,  s°  Auiorisaiian  maritale,  sect.  8.  ,  t.  i*^"^,  p.  527,  et 
t.  16,  t-o  Cod. ,  p.  89  et  108  ,  et  v"  Effet  rétroarÀif^  sect.  3  , 
§  2,  art.  5.,  n°  4,  p.  23i  et  202;  Toullier,  t.  2^ 
p.  16,  n°  620;  Haut.,  p.  482  et  sulv.  ;  Carr.,  t.  3, 
p.  214,  n"  2909,  et  p.  2£-G,  n»  2913,  et  B.  S.  P.,  l.  2' 
pag.  666,n"8. 


22  AUTORISATION 

r.  aussi  infrh  ,  n-^  6 ,  et  l'arrêt  du  20  oclobrc  1807. 

<>.  Le  défaut  dauLorisation  (Viinc  femme  figurant 
comme  créancière  dans  une  expropriation  forcée, 
poursuivie  contre  son  mari,  ne  peut  être  opposé 
par  celui-ci  pour  faire  annuler  les  procédures  aux- 
quelles elle  a  été  partie.  (Art.  2i5,  218  et  255, 
C.C.)(i). 

Le  sieur  Chamecin  est  poursuivi ,  par  expropriation 
forcée,  par  la  veuve  Vuillard,  sa  créancière. —  P-trmi  les 
créanciers  appelés,  figure  la  daine  Vesln,  épouse  <lu 
sieur  Chamecin.  —  Jugement  qui  adjuge  les  biens  à 
Claude  Basson.  Appel  de  la  part  du  sieur  Chamecin  ;  l'ad- 
judicataire et  le  poursuivant  assignent  la  dame  Yesin, 
comme  élanl  intéressée,  en  sa  qualité  de  créancière,  à 
soutenir  la  validité  de  l'adjudication.  —  Elle  fait  défaut  , 
mais  son  éponx  prétend  que  les  poursuites  et  l'adjudica- 
tion doivent  Ôtre  déclarées  nulles  ,  parce  que  n'ayant  point 
été  autorisée  pour  paraître  dans  la  poursuite  d'expropria- 
tion et  celle  sur  l'appel  ,  elle  devait  être  considérée 
commc.ri'ayant  point  été  appelée  légalement. 

Le  29  germinal  an  xii,  arrêt  de  la  Cour  d'appel  de 
Besançon,  qui,  accueillant  les  moyens  invoqués  par  la 
dame  Vuillard,  intimée  ,  déclare,  en  ces  termes,  le  sieur 
Chamecin  non  recevable  dans  ses  moyens  de  nullité:  — 
«  La  Cour,  considérant' que  le  jugement  dont  est  appel 
ne  porte  aucune  condamnation  contre  la  femme  de  Jean- 
Baptiste  Chamecin  ;  qu'elle  ne  figure  dans  la  cause  que 
comme  créancière  et  non  en  qualité  de  copropriétaire  des 
fonds  saisis  ;  que  le  défaut  d'autorisation  et  d'office  ,  à  dé- 
faut par  son  mari  de  l'avoir  autorisée,  quoique  requis  ,  ne 
présentie  plus  ,  ainsi  que  le  décide  le  Code  civil ,  qu'une 

(i)   y.,suprd,  n"' 2  et  34. 
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nullité  relative  que  le  mari  ne  pouvait  proposer  pour  elle  , 
^^ju'autant  que  l'épouse  y  aurait  un  intérêt  personnel  ,  ce 
qui  n'a  pas  lieu  dans  cette  cause,  et  ne  permet  pas  de 
s'arrêter  à  ce  moyen  de  nullité  ;  —  Par  ces  considérations, 
parties  composantes  ouïes  et  le  commissaire  du  gouverne- 
ment qui  a  dit  :  qu'attendu  que  le  défaut  d'autorisation 
est  le  fait  de  l'appelant  dont  il  ne  peut  se  prévaloir;  que 
c'est  un  moyen  personnel  à  la  femme  ;  que  c'est  le  cas, 
en  prononçant  sur  l'appel ,  de  confirmer  la  sentence  dont 
est  appel; — Confirme.» 

7.  Lorsqu'une  femme,  plaidant  sans  autorisation ,  a 
obtenu  gain  de  cause,  le  jugement  ne  peut  pas  être 
annulé  à  son  préjudice ,  sous  le  seul  prétexte  de 
l'absence  de  cette  autorisation  (1). 

Le  9  floréal  an  xi ,  arrêt  de  la  Cour  d'appel  de  Poitiers, 
qui,  statuant  sur  une  contestation  entre  le  sieur  Rabaud 
et  la  femme  Tingny  ,  plaidant  sans  l'autorisation  de  son 
mari  ,  prononce  en  faveur  de  cette  femme.  Le  sieur  Ra- 
baud se  pourvoit  en  cassation,  et  allègue,  pour  unique 
moyen  ,  que  l'art.  2i5  ,  C .  C , ,  a  été  violé  ,  en  ce  que  la 
Cour  de  Poitiers  a  admis  la  femme  Tingny  à  plaider  de- 
vant elle,  sans  que  son  mari  l'y  eût  autorisée;  mais,  par 
arrêt  du  29  prairial  an  xii,  la  Cour  de  cassation  a  rejeté 
le  pourvoi  en  ces  termes  :  —  «  La  Cour  ,  attendu  qu'aux 
tenues  de  l'art.  225  ,  C  C,  la  nullité  résultant  du  défaut 
d'autorisation,  ne  peut  être  opposée  que  par  la  femme,  par 
le  mari  ou  parleurs  héritiers  ;  — Rejette.  » 

8.  L'ordonnance  du  tribunal  qui  permet  à  la  femme 
de  convoquer  un  conseil  de  famille  pour  délibérer 
sur  la  demande  en  interdiction  quelle  dirige  contre. 

(1)  y.  M.  Merlik,  Réj),  ,  V"  Autorisation  maritale ,  t.  i6,  p.  8y. 
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son  mari ,  V autorise  suffisamment  à  ester  en  justice , 
afin  de  poursuivre  cette  interdiction. 

Le  tribunal  d'Yvetot  accorda  à  la  dame  iriléricy,  sur  sa 
demande  ,  une  ordonnance  qui  l'autorisail  à  convoquer  un 
conseil  de  f.unille  pour  délibérer  sur  la  demande  en  inler- 
diclion  qu'elle  se  proposait  de  diriger  contre  son  mari.  ]'!llle 
fut  prononcée  dans  la  suite.  Sur  l'appel ,  le  sieur  d'Héricy 
soulinl  la  nullité  dujugirnient  ,  parce  que  lautorisalion  que 
la  juslice  avait  donnée  à  sa  femme  de  convoquer  le  con- 
seil de  famille,  ne  pouvait  remplacer  l'autorisation  ex- 
presse qui  lui  était  nécessaire  pour  e?ter  en  jugement.  La 
dame  d'Héricy  soutint,  au  contraire,  que  l'ordonnance 
contenait  une  autorisation  implicite  et  suffisante.  Sur  ce  , 
la  Cour  d'appel  de  Rouen  ,  le  i6  floréal  an  xiii,  rejeta  ce 
moyen  de  nullité:  —  «La  Cour,  sur  les  conclusions 
contraires  de  M.  le  procureur-général ,  considérant  que  la 
dauîe  d'Héricy  a  demandé  l'autorisation  du  juge  aux  fins 
de  procéder  et  de  faire  nommer  un  conseil  judiciaire  à 
son  mari  ; — Considérant  que  celte  autorisation  a  étédonnée 
d'après  les  conclusions  du  ministère  public,  par  l'ordon- 
nance qui  a  accordé  mandement  aux  fins  de  la  convoca- 
tion des  parents  ; — Sans  s'arrêter  à  la  nullité  proposée  ,  dit 
qu'il  a  été  valablement  et  régulièrement  jugé,  n 

Nota.  La  Cour  royale  de  Toulouse  a  décidé  la  question 
dans  le  même  sens,  le  8  février  iSaS  (J.  A,,  t.  25.,  p.  4i-)» 
Voy.  aussi  J.  A.,  t.  25  ,  p.  ig,  et  infra  l'arrêt  du  12 
décembre  1816,  n°  55, 

9.  Le  curateur  administrant  nommé  à  un  Jtomrne 
privé  des  droits  civils.,  n^a  pas  besoin  de  V autorisation 
du  conseil  de  famille  pour  appeler  d'un  jugement 
gui  aurait,  dans  le  cas  où  il  s'agissait  d'une  de- 
mande en  partage,  condamné  celui  quil  représente- 
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Ainsi  jugé  parla  Cour  de  Besançon,  le  lo  thermidor 
an  xiii. 

10.  //  n  est  pas  nécessaire  que,  dans  les  poursuites 
exercées  par  une  femme  mariée,  l'autorisation  du 
mari  ou  de  la  justice  intervienne  avant  les  actes  de 
poursuites,  ni  lors  de  ces  actes;  il  suffit  quelle 
soit  donnée  dans  le  cours  de  l'instance  ,  pourvu  que 
ce  soit  avant  le  jugement  définitif. 

C'est  ce  qu'a  décidé  la  Gourde  cassation,  section  des 
requêtes,  le  i3  brumaire  an  xiv,  au  rapport  de  M.  Pajon, 
dans  la  cause  de  la  dame  Roger,  par  les  motifs  suivants  :  — 
<f  La  Cour,  attendu  que  l'arrêt  attaqué  a  déclaré  constant, 
en  fait ,  que  la  dame  Roger  avait  été  autorisée  ,  par  justice  , 
à  la  poursuite  de  cette  action,  et  qu'en  droit,  il  n'était 
d'aucune  importance  que  cette  autorisation  ne  lui  eût  élé 
accordée  que  postérieurement  à  sa  demande.  » 

Nota.  La  Cour  de  Besançon  a  décidé  de  la  même  ma- 
nière, le  i""  octobre  1810,  relativement  à  l'autorisation 
maritale,  dans  la  cause  des  mariés  Moulet  contre  la  femme 
Baveux. 

11.  L'autorisation  donnée  à  une  femme  de  convoquer 
le  conseil  de  famille  pour  nommer  un  tuteur  ci  Vin- 
terdiction  de  son  mari ,  est  nulle,-  si  elle  est  accordée 
par  le  président ,  au  lieu  de  l'être  par  le  tribunal. 

C'est  ce  qu'a  jugé  la  Cour  d'appei  de  Bordeaux  ,  le  i4 
avril  1806,  en  annulant  une  ordonnance  du  président  du 
tribunal  de  première  instance  de  Cognac,  accordée  à  la 
dame  Damiez  :  —  <<  Attendu  qu'elle  a  été  rendue  par  un 
seul  juge  ,  et  qu'elle  devait  l'être  par  le  tribunal.  » 

Nota.  M.  Merlin,  Rép.,  t.  i6,  v"  Autorisation  maritale, 
sect.  8,  n"  2  ter,  p.  io5,  fait  observer,  à  ce  sujet,  qu'il 
est  vrai  que  les  art.  865  ct.878,  C.  V.  C,  contiennent  des 


26  AUTORISATION 

(lisposilions  différenles  à  l'égard  de  l'autorisation  dont  la 
fL'inine  a  besoin  pour  se  pourvoir  en  séparation  de  biens  ou 
de  corps,  contre  son  mari,  mais  que  c'est  évidemment 
une  dérogation  à  la  règle  générale. 

1 2 .    Lie  mari  est  responsable  des  dépens  encourus  par 
sa  Je  m  me ,  dans  une  instance  relati\'e  à  ses  biens 
dotaux ,  lors  même  qu'il  a  refusé  de  l'autoriser,  s'il 
ne  s^est  pas  présenté  devant  le  tribunal,  pour  déduire 
les  motifs  de  son  refus  ;  il  est  alors  censé  avoir  ad- 
héré à  l'autorisation  donnée  par  la  justice. 
Ainsi  jugé  par  la  Cour  d'appel  de  Besançon  ,  le  28  avril 
1806,  en  ces  termes: —  «La   Cour,  considérant  qu'il 
n'est  pas  suffisamment  justiGé  que  Pelletier  ait  autorisé  sa 
femme  à  plaider ,  mais  que  ,  dans  le  cas  même  où  il  aurait 
refusé  son  autorisation,  il  serait  encore  comptable  des  dé- 
pens dont  il  s'agit  ici ,  parce  qu'il  n'aurait  pas  dû  se  borner 
à  ne  pas  l'autoriser,    mais  qu'il  devait  faire  connaître  les 
motifs  de  son  refus  au  tribunal  près  duquel  sa  femme  ré- 
clamait; que  ne  l'ayant  pas  fait,  il  a,  par  ce  silence  af- 
fecté, adhéré   à  l'autorisation    d'office  sollicitée  ;   d^où  il 
résulte    qu'il  a   quasi-contracté   avec  le  sieur    Dauphin  , 
d'une  manière  aussi  formelle  que  s'il  avait  purement  et 
simplement  autorisé  sa  femme  à  plaider;  — Confirme,  etc.  » 

Observations. 
M.  Merlin,  dans  son  tome  16,  rapporte  cet  arrêt, 
et  émet  une  opinion  entièrement  opposée.  Il  pense 
qu'il  est  contraire  au  texte  des  art.  218  et  219  ,  en 
ce  que  le  mari  n'a  pas  dû  être  cité  pour  rendre  compte  des 
motifs  de  son  refus,  et  à  l'art.  i^-aG.  «  Cet  article  ,  dit-il, 
"  ne  distingue  pas  ,  entre  les  cas  où  l'autorisation  judi- 
»  claire  qui  a  été  accordée  à  la  femme,  l'a  été  conlradlc- 
»  lolrementavec  le  mari,  et  le  cas  où  elle  Ta  été  sans  qu'il 
M  eût  comparu. 
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»  Pour  soulenir  le  contraire ,  ajoute  M.  Merlin  ,  il 
»  faudrait  pouvoir  dire  que,  lorsque  le  mari  ne  comparaît 
»  pas,  le  juge  peut  ordonner  qu'il  sera  tenu  d'autoriser  sa 
»  femme  ;  faute  de  quoi ,  il  n'en  demeurera  pas  moins  res- 
»  pensable  des  condamnations  qui  interviendraient  contre 
ji  elle;  or,  l'art.  861,  C.  P.  C,  prouve  nettement  que 
»  tout  ce  que  le  juge  peut  faire  ,  faute  par  le  mari  de  se  pré- 
»  senter,  c'est  de  statuer  sur  la  demande  de  la  femme  ,  c'est - 
»   à-dire  d'accorder  ou  de  refuser  sa  propre  autorisation.» 

Il  est  difficile,  pour  ne  pas  dire  impossible,  d'adoplfr 
l'avis  de  la  Cour  de  Besançon  ,  quand  on  a  lu  d'aussi  puis- 
sants raisonnements. 

V.  supra ,  n"  i. 
i3.   On  ne  peut  regarder  comme  valahlemefit  autorisée 

à  ester  en  jugement,  une  femme  qui  pla'ide  comme 

procuratrice  de  son   mari ,   sans  représenter  sa  p/'o- 

curation  (1). 

La  femme  Desson  plaide  contre  le  sieur  Pallier  ,  en  al- 
léguant une  procuration  de  son  mari,  dont  on  ne  lui  de- 
mande ni  ne  lui  ordonne  la  représentation.  Elle  succombe^, 
et  se  pourvoit  en  cassation  pour  violation  des  art.  2i5  et 

218,  ce. 

Le  sieur  Pallier  oppose  au  pourvoi  que  la  dame  Desson 
n'est  pas  recevable  à  nier  l'existence  d'une  procuration 
dont  elle  s'est  dite  munie,  tant  en  première  instance  qu'en 
cause  d'appel.  —  La  dame  Desson  réplique  qu'il  est  indif- 
férent qu'elle  ait  ou  non  allégué  avoir  une  procuration  de 
son  mari;  que  celui-ci  a  dû  paraître  lui-même  en  nom  de- 
vant les  juges,  et  n'a  pu  confiera  personne  le  droit  de  le 
représenter  ;  que  tel  est  le  résultat  de  la  maxime ,  que  nul 
en  France  ne  plaide  par  procureur;  qu'au  reste,   la  pré- 

(i)  V.  MM.  Merlin  ,  t.  i^^  p.  ^q^  et  5i  i,  et  t.  i6,  y°  Autorisation 
maritale,  p.  94  et  gî  ;  et  Haut.,  p.  482  et  484- 
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tendue  procuration  dont  il  s'agit,  n'ayant  point  été  repré- 
sentée ,  les  juges  n'ont  pu  y  avoir  égard. 

Par  arrêt  du  iG  juillet  1806,  au  rapport  de  M.  Ruperou, 
la  Cour  de  cassation  a  prononcé,  en  ces  termes,  la  cas- 
satioti  demandée  :  —  «  La  Cour  ,  vu  les  art,  2 15  et  218 , 
C.  C.  ,  et  l'art.  3  du  tit.  8  de  la  loi  du  i!^  août  1790,  at- 
tendu, en  premier  lieu  ,  qu'il  résulte  de  ces  dispositions  , 
1°  que  la  femme  ne  peut  ester  en  jugement,  sans  l'auto- 
risation de  son  mari  ou  sans  celle  du  juge  ,  sur  le  refus  du 
mari  ;  2°  que  le  ministère  public  doit  être  entendu  dans 
toutes  les  causes  qui  intéressent  les  femmes  mariées  ;  —  At- 
tendu ,  en  deuxième  lieu  ,  que  la  dame  Desson  n'a  été 
autorisée  ni  en  première  instance,  ni  sur  Tappel;  que  si , 
en  cause  d'appel  seulement  ,  elle  s'est  déclarée  procura- 
trice de  son  mari,  sans  avoir  exhibé  cette  prétendue  pro- 
curation, une  semblable  allégation  dont  la  vérité  n'est  pas 
mêiDe  justifiée,  n'a  pu  équivaloir  à  l'autorisation  expres- 
sément exigée  par  la  loi  ;  —  Attendu  enfin,  que  bien  qu'il 
s'agît  évidemment  de  droits  personnels  à  la  dame  Desson, 
il  n'est  pas  établi,  dans  le  jugement  attaqué,  que  le  minis- 
tère public  ait  été  entendu  ,  parce  que  la  simple  énon- 
ciation  de  sa  présence  ne  saurait  être  la  preuve  qu'il  eût 
réellement  donné  ses  conclusions. — Casse  » 

14.  Celui  qui  assigne  une  femme  mariée  peut-il ,  d'a- 
près les  circonstances ,  faire  substituer  l'autorisation 
judiciaire  à  i autorisation  maritale ,  en  justifiant  de 
Vahsence  momentanée  du  mari? 

1 5 .  Lorsqu  une  femme  est  actionnée  devant  un  tribunal 
de  commerce ,  V autorisation  d'ester  en  justice  peut 
lui  être  accordée  parce  tribunal.  (1) 

(i)  La  piemicre  question  est  seule  décidtic  par  les  «Icnx  aircts. 
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La  solution  négative  qu'a  donnée  à  la  première  quesiion 
la  Cour  de  Colmar,  paraît  contrarier  formellement  la 
disposition  de  l'art.  222,  C.  C,  ainsi  conçu:  —  "Si  le 
mari  est  interdit  ou  absent^  le  juge  peut,  en  connaissance 
de  cause  ,  autoriser  la  femme,  soit  pour  ester  en  jugement , 
soit  pour  contracter.  » 

Dira-t-on  que  le  mot  absent,  dans  le  sens  de  cet  article, 
ne  convient  qu'à  l'individu  dont  l'absence  est  déclarée  en 
justice,  conformément  aux  art.  iio  et  suiv.  du  même 
Code  ?  Ce  serait  restreindre  à  un  bien  petit  nombre  de 
cas  la  faculté  accordée  aux  juges  d'autoriser  la  femme 
mariée  ,  ce  serait  compromettre  surtout  les  intérêts  de 
celle-ci  ,  que  de  la  réduire  à  l'impossibilité  d'agir  pendant 
l'absence  plus  ou  moins  longue  de  son  mari. 

Il  me  semble  donc  qu'il  faut  donner  au  moi  absent,  dans 
l'article  cité,  sa  signification  ordinaire,  et  l'appliquer  à 
celui  qui  a  quitté  son  domicile  pour  un  temps  indéfini  ou 
pour  un  temps  assez  considérable. 

D'après  celte  interprétation  ,  qui  me  paraît  en  harmo- 
nie avec  l'ensemble  de  la  loi ,  pourquoi  exigerait-on  que 
celui  qui  actionne  une  femme  en  justice  ,  actionne  aussi 
son  mari  pour  l'autoriser,  dès  lors  qu'il  apporte  une  preuve 
légale  et  irrécusable  de  l'absence  de  ce  dernier. 

L'art.  222  ne  dit  pas  de  quelle  manière  l'absence  du 
mari  doit  être  prouvée  ;  il  suffit,  dès  lors,  que  ce  fait  soit 
constant  pour  les  juges,  et  c'est  exiger  un  circuit  inutile, 
que  d'obliger  le  demandeur  à  assigner  le  mari,  quand  on 
a  la  certitude  qu'il  ne  se  présentera  pas. 

A  cet  égard,  il  en  est  de  l'absent  comme  de  l'interdit 
et  de  celui  qui  est  condamné  à  une  peine  afflictive  ou  in- 
famante. Pour  que  l'autorisation  de  la  justice  ail  lieu,  il 
suffit  qu'elle  ait  la  connaissance  légale  de  la  cause  qui  em- 
pêche le  mari  de  se  présenter  ou  de  donner  son  consente- 
ment. 
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Ces  considéralions  me  paraissent  assez  puissaules  contre 
l'opinion  manifestée  parla  Cour d'appelde  Coimar.  (Coff.) 

Première  espèce.  —  La  Cour  d'appel  d'Agen  a  dé- 
cidé ,  le  3i  juillet  t8oG,  dans  la  cause  de  la  dame  Via- 
lette  contre  la  dame  Faulle  ,  que  l'art.  222 ,  C  C,  d'après 
lequel,  si  le  mari  est  interdit  ou  absent^  le  juge  peut ,  en 
connaissance  de  cause,  autoriser  la  femme  à  plaider  ou  à 
contracter,  s'applique  non-seulement  au  cas  où  l'absence 
du  mari  est  déclarée  ,  mais  encore  ,  toute.'  les  fois  que  le 
mari  ne  se  trouve  pas  actuellement  dans  le  lieu  de  la  rési- 
dence de  la  femme. 

Deuxième  espèce. —  Le  sieur  Levy  actionmi  la  dame 
Richard  devant  le  tribunal  de  comnjerce  de  Mulhausen  ; 
elle  oppose  au  demandeur  la  nullité  de  sou  action  ,  préten- 
dant qu'elle  eût  dû  être  également  dirigée  contre  son  mari 
pour  l'autoriser. 

ftlais  le  sieur  Levy  produit  devant  le  tribunal  un  certi- 
ficat du  maire  de  Neuf-Brisack  ,  constatant  l'absence  du 
sieur  Richard  ;  sur  le  vu  de  celte  pièce,  le  tribunal  autorise 
d'off.ce  la  demanderesse  à  ester  en  jugement,  et  prononce 
contre  elle  la  condamnation  demandée. 

La  dame  Richard  se  pourvoit  en  appel,  pour  incompé- 
tence et  nullité  ;  elle  soutient  ,  i"  que  les  tribunaux  de 
commerce  sont  incompétents  pour  autoriser  une  femme 
mariée  à  ester  en  justice  ;  2°  que,  dans  l'espèce  ,  elle  ei\t 
dû  être  actionnée  avec  son  mari ,  et  que  l'autorisation  ju- 
diciaire ne  pouvait  avoir  lieu  que  lors  du  refus  de  celui-ci, 
ou  à  défaut  par  lui  de  se  présenter. 

Le  3i  juillet  1810 ,  arrêt  de  la  Cour  d'appol  de  Coimar, 
par  lequel  : —  «La  Cour  ,  vu  les  art.  2 15  ,  218  et  225 , 
C.  C. ,  attendu  que  si  le  sieur  Richard,  quoique  pour 
lors  momentanément  absent  ,  avait  été  assigné  conjointe- 
ment avec  sa  fcn  me  ,  soit  en  son  domicile  à  Neuf-Rrisack, 
soit  à  personne  ,  le  premier,  pour  autoriser  cette  dernière 
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à  défendre  sur  la  demande  dirigée  contre  elle ,  et  r:ellc-ci  , 
aux  iins  de  condamnation,  assurément  le  tribunal,  à  quo ^ 
seul  juge  compétent  pour  connaître  de  la  demande  prin- 
cipale deTinlimé  ,  eût  également  été  compétent  à  statuer 
sur  la  demande  en  autorisation  de  la  femme  ,  en  cas  de 
non  comparution  du  mari ,  on  du  refus  de  sa  part  ;  ce 
pouvoir  n'étant  pas  interdit  aux  tribunaux  de  commerce 
en  pareille  occurrence  ;  mais  au  cas  particulier  ,  le  sieur 
Richard  n'ayant  point  autorisé  sa  femme  ,  ni  été  assigné 
à  cette  fin,  il  s'ensuit  que,  d'après  les  dispositions  légis- 
latives ci-dessus  rappelées  ,  la  femme  Richard  n'avait  pas 
m^me  qualité  pour  décliner  la  juridiction  du  tribunal  ,  et 
raulorisalion  judiciaire  ne  pouvait  être  valablement  ac- 
cordée par  le  tribunal,  qui  aurait  dû  s'abstenir  de  statuer 
sur  aucunes  conclusions  des  parties,  en  déclarant  d'office 
l'intimé  ,  quant  à  présent ,  non  recevable  en  sa  demande  , 
sauf  à  se  mettre  en  règle  ; — Attendu  qu'il  résulte  de  ces 
considérations,  tirées  des  articles  de  la  loi  citée  ,  que  le 
jugement  dont  est  appel  est  nul,  ainsi  que  ce  qui  Ta  précé- 
dé, et  quel'intimé  devient  passible  de  tous  dépenspouravoir 
irrégulièrement  introduit  son  action;  —  Par  ces  motifs, 
dit  qu'il  a  été  mal  et  nullement  procédé  et  jugé  ,  en  consé- 
quence,annule  ledit  jugement  et  la  procédure  qui  l'a  précédé. 
Observations. 
Il  n'est  pas  besoin  que  l'absence  du  mari  soit  déclarée 
ni  même  présumée  ,  pour  que  l'autorisation  d'ester  en  jus- 
tice puisse  être  accordée  à  la  femme  par  le  tribunal  ;  il 
suffit  qu'il  se  trouve  trop  éloigné  pour  donner  son  autori- 
sation aussi  promptemenl  que  le  cas  l'exige.  C'est  aux 
juges  à  décider  s'il  y  a  péril  dans  la  demeure  ,  et  s'ils  doi- 
vent autoriser  la  femme,  sans  attendre  le  retour  du  mari 
ou  sans  donner  le  temps  nécessaire  pour  le  consulter. 
Mais  ils  ne  sauraient  apporter  trop  de  circonspection  pour 
accorder  celte  autorisation;  il  ne  faut  pas  que   la  femme 
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profile  de  la  non  présence  du  mari ,  d'un  voyage  qu'il  a 
élé  dans  la  nécessilc  de  faire  ,  pour  éluder  la  puissance 
niarilalc.  —  Telle  est  l'opinion  de  MM.  Potiiier,  Traité 
delà  puissance  du  mari,  §  3 ,  n"  12;  Merlin,  t.  i«f  , 
p.  5i  I ,  v"  Àuionsaticn  maritale  ,  sect.  7  ,  n°  i"  ;  Delvin- 
COURT,  Cours  de  Code  civil,  t.  i" ,  p.  34o ,  noie  i5; 
TouLHEU,  Droit  diul  français,  t.  2,  p.  28,  n"  65i;  F.  L  , 
Rep.  v°  Autorisation  de  la  Jemme  mariée,  t.  i*"",  p.  253; 
DuraNTon  ,  Cours  de  droit  français  ,  t.  2  ,  p.  4-53  ,  n°  5o4' 
Haut.,  p,  582;  Carr.,  i.  3,  p.  220,  n°  2925  ei  2926  ;  et 
B.  S.  P.,  t.  2,  p.  GGC. 

Voyez  aussi   MM.  PiG. ,  t.  i"  ,  p.  89  ;   Dem.  ,  p,    54.0. 
Quant  à  ladeuxième  question, /^.  l'arrêt  du  23  février  1808, 
irifrà  ,  n»  1 9. 

i&.   Une  femme  ne  peut  sans  autorisation,  se  désister 
d'un  pourvoi  en  cassation,  quelle  avait  formé  con- 
jointement avec  son  maji,  contre  un  arrêt  qui  la  con- 
cerne personnellement  (1) 

Les  sieur  et  dame  Possel  s'étaient  pourvus  en  cassation 
contre  un  arrel  de  la  Cour  de  Bruxelles  ,  qui  déclarait  la 
dame  Possel  non  recevable  dans  une  demande  en  reddi- 
tion de  compte  de  tutelle,  qu'elle  avait  formée  contre  son 
père,  le  sieur  Ollevaère;  après  l'admission  par  la  section 
des  requêtes ,  la  dame  Possel  se  désista  de  son  pourvoi,  et 
acquiesça  au  jugement;  néanmoins  son  mari  poursuivit  la 
cassation,  prétendant  que  le  désistement  n'était  pas  valable, 
ayant  élé  fait  sans  autorisation,  et  le  i5  juillet  1807,  la  sec- 
tion civile  rejeta  en  ces  termes  la  fin  de  non-recevoir  qu'op- 
posait le  sieur  Ollevaère: — «LaCour,  de  l'avis  de  M.  Merlin, 
procureur  -  général,  attendu  que  la  dame  Possel  était 
dans  la  cause,  et  que  la  demande  qu'elle  avait  formée 


(  1)  V.  MM.  Haut.,  p.  485  ;  Carr.,  t.  3,  p.  214,  note  6,:  o{  B.  S.  P., 
t.  1er,  p.  367,  note  4}  ft  t.  2,  p.  664,  note  1. 
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contre  son  mari ,  avait  pour  objet  de  faire  conrlamner  son 
père  à  lui  rendre  compte  de  sa  tutelle  ;  —  Attendu  que  la 
renonciation  à  une  semblable  action,  emporte  aliénation 
d'une  universalité  de  droits  ,  et  que  la  dame  î^ossel  n'avait 
pas  puissance  de  faire  une  semblable  aliénation  sans  l'au- 
torisation de  son  mari  ;  —  Rejette  la  fin  de  non-recevoir.» 

1 7 .   Les  créanciers  de  la  femme  ne  peuvent  pas  opposer 
son  défaut  d'autorisation.  (Art.  2  25,  C.  C.) 

Première  espèce.  —  Le  3o  janvier  i8o8,  la  Cour  de 
Bruxelles  a  décidé  cette  question  :  —  c<  Auendu  qu'aux 
termes  de  l'art.  225,  C.  G.,  la  nullité  d'un  acte  fondé  sur 
le  défaut  d'autorisation  ne  peut  être  opposée  que  par  la 
femme,  le  mari  ou  leurs  héritiers.  » 

Peuxième  espèce. — Jugement  du  tribunal  de  commerce 
d'Angers,  du  iSdécembre  1809,  qui  déclare,  ences  termes, 
les  créanciers  non  recevables  :  —  «  Le  tribunal,  considérant 
que  l'article  225,C.G.,  porte  textuellement  que  la  nullité  fon- 
dée sur  le  défaut  d'autorisation,  ne  peut  être  opposée  que  par 
le  mari ,  la  femme  ou  leurs  héritiers;  —  Considérant  que 
l'article  1167  du  même  Code,  permet  aux  créanciers 
d'attaquer  en  leur  nom  personnel  les  actes  faits  par  leurs 
débiteurs  en  fraude  de  leurs  droits,  le  même  article  pre- 
scrit aux  créanciers  de  se  conformer  aux  règles  établies  au 
titre  des  droits respectifsdesépoux,  et parconséquent inter- 
dit à  ces  créanciers  le  droit  d'invoquer  une  nullité  qui  ne  peut 
être  opposée  que  parle  mari,  la  femme  ou  leurs  héritiers.  » 
Appel,  et,  le  i"  août  1810  ,  la  Cour  d'Angers,  adoptant 
les  motifs  des  premiers  juges  ^  dit  bien  jugé. 

Troisième  espèce.  —  Le  3o  novembre  181 1 ,  la  Cour 
de  Turin,  dans  une  conleslalion  existant  entre  les  sieurs 
Bonfante  et  Brochiero,  a  aussi  décidé  la  question  dans  le 
même  sens  ,  par  les  mêmes  motifs. 

Notu.  Le  28  germinal  an  xiii,  la  Coi?r  d'appel  de   Paris 
Tome  V.  3 
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a  fait  l'application  du  môme  principe,  consacré  d'ailleurs 
par  le  texte  formel  de  la  loi;  son  arrêt  sera  rapporté,  v" 
Contrainte  par  corps. 

V .  MM.  F.  L, ,  v°  Autorisation^  tome  i<=%  page  266,  et 
13.  S.  P.,  1.2,  p.  6G7,n«3. 

18.  La  femme  étrangère  n'a  pas  besoin  de  l'autorité 
de  son  mari  ou  de  la  justice  pour  ester  en  jugement; 
cette  Jhrmalité  n'est  prescrite  quli  la  femme  fran- 
çaise. (Art.  ai5,C.  C.)(i) 

19.  Lorsqu'une  femme  mariée  se  troui^e  assignée  de- 
vant un  tribunal  de  commerce ,  ce  tribunal  est  com- 
pétent pour  lui  donner  l'autorisation  d'ester  en  justice. 

Première  espèce.  — La  dame  d'Hamerogen  ,  domiciliée 
à  Ulrecht,  en  Hollande,  prit  une  maison  à  bail  à  Bruxelles, 
Le  sieur  Latour,  locateur,  l'actionna- en  paiement.  La 
dame  d'Hamerogen  observa  que,  suivant  la  législation  de 
Hollande  ,  comme  suivant  celle  de  France  ,  la  femme  ne 
pouvait  s'obliger  ni  ester  en  justice  sans  autorisation,  et 
demanda,  en  conséquence,  que  le  sieur  Latour  fût  déclaré 
non  recevable  :  mais  là  Cour  d'appel  de  Bruxelles ,  pre- 
mière chambre,  par  arrêt  du  23  février  i8o8,  rejeta  cette 
exception  en  ces  termes:  —  «  La  Cour,  attendu  que  la 
dame  d'Hamerogen,  domiciliée  à  Utrecht ,  en  Hollande, 
est  censée  avoir,  de  son  mari,  l'autorisation  nécessaire 
pour  se  procurer  un  logement  pendant  son  séjour  en  pays 
étranger,  puisque  l'habitation  fait  partie  des  aliments;  — 
Attendu  que,  si  elle  peut  s'obliger,  elle  est  passible  de  l'ac- 
tion qui  naît  de  l'obligation,  et  qu'il  n'a  pas  été  allégué 
que  le  logement  excédât  ses  facultés  ;  —  Attendu  que  les 
dispositions  du  Code  civil,  sur  la  puissance  maritale,  ne 

(i)  Cette  question  n'est  jugée  que  par  les  deux  premiers  arrêtsi 
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sont  point  applicables  à  une  femme  étrangère  qui  séjourne 
momentanément  en  France,  pour  lout  ce  qui  concerne  les 
aliments  qui  lui  sont  fournis,  suivant  son  état;  qu'un  sys- 
tème contraire  tendrait  à  rendre  impraticable  le  séjour 
des  femmes  étrangères  en  France,  ou  à  tromper  les  ci- 
toyens français  qui  les  logeraient  et  leur  procureraient 
leur  subsistance  ;  que  la  loi  du  domicile  réel  des  étran- 
gers ne  les  suit  pas  dans  leurs  voyages  ou  résidences  mo- 
mentanées en  France,  à  l'effet  de  les  souslraire  au  paie- 
ment des  dépenses  nécessaires  pour  leur  existence  ,  et  dans 
les  proportions  de  leurs  facultés;  —  Et  attendu  qu'aux  ter- 
mes de  l'art.  i4»  ce,  l'étranger,  même  non  résidant  en 
France ,  peut  être  cité  devant  les  tribunaux  français  pour 
l'exécution  des  obligations  par  lui  contractées  en  France 
avec  un  Français;  qu'ainsi  l'excepsion  de  la  dame  d'Ha- 
merogen  ,  exception  dont  elle  ne  justifie  pas  ^.  d'ailleurs 
avoir  fait  usage  devant  les  premiers  juges,  n'est  aucune- 
ment fondée;  — Condamne  la  dame  d'Hamerogen,  etc.  » 
Deuxième  espèce.  Le  sieur  Perdrizet  assigne  devant  le 
tribunal  de  commerce  de  Bruxelles  ,  la  femme  Godefroi , 
épouse  du  sieur  Smith- Mosse  ,  Anglais,  et  la  fait  con- 
damner par  défaut.  Sur  l'opposition  ,  Perdrizet  demande 
que  la  femme  Smith-Mosse  soit  autorisée  à  ester  en  juge- 
ment; l'autorisation  est  accordée  ,  et  le  premier  jugement 
confirmé.  Sur  l'appel,  la  femme  Smith-Mosse  demande 
la  nullité  du  jugement  du  tribunal  de  commerce  ,  parce 
qu'il  avait  été  rendu  contre  une  femme  ijon  pourvue  d'au- 
lorisalion  ,  le  tribunal  étant  incompétent  pour  l'accorder; 
que,  d'ailleuis,  fût-il  compétent,  elle  était  nulle,  parce 
qu'il  ne  pouvait  la  donner  qu'en  cas  de  refus  du  mari  ,  et 
qu'alors  il  devait  être  appelé  dans  la  chambre  du  conseil 
pour  en  déduire  les  motifs  ;  ce  qui  n'avait  pas  été  fait. 
Mais  ces  différenis  moyens  ont  été  rejetés  par  la  Cour 
d'appel  de  «Bruxelles,  deuxicnie  chambre,  le  29  août  1811, 
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en  ces  termes  :  —  «  La  Cour  ,  alicndu  qu'il  est  en  aveu, 
aa  procès,  que  Sinilh-Mosse  est  Anglais  de  naissance; 
qu'en  le  supposant  marié  avec  l'appelante  à  Dunkerque  , 
en  l'an  m,  cela  ne  lui  aurait  pas  conféré  la  qualité  de 
Français;  que  rien  ne  justifie  de  la  fixation  de  son  domicile 
en  France  ;  qu'au  contraire  ,  l'acte  de  séparation  de 
biens  ,  du  2  janvier  1800,  qui  réclame  ce  prétendu  ma- 
riage ,  a  été  fait  à  Londres  ,  où  Tappelanle  se  dit  domi- 
ciliée, ainsi  que  ledit  Smith-iVlosse  ,  d'après  une  procura- 
lion  la  plus  ample  ,  même  à  l'effet  de  plaider  ,  qu'elle 
donna  à  son  père,  le  16  frimaire  an  x  ,  en  exécution  du- 
dil  acte  de  séparation;  d'où  il  suit  que  ledit  Smith -Mosse 
'étant  étranger  ,  l'appellante  ne  peut  invoquer  les  lois  fran- 
çaises ,  comme  régulaleur  de  leurs  droits  civils  et  matri- 
moniaux, à  l'effet  d'exciper  du  défaut  de  l'autorisation 
maritale  exigée  par  le  Code  civil ,  pour  pouvoir  ester  en 
jugement; 

»  Attendu  ,  d'ailleurs  ,  que  l'appelante  se  trouve  avoir 
été  autorisée  par  la  disposition  du  premier  juge,  du  i*"^ 
juin  1811,  à  ester  en  jugement  en  cette  cause ,  comme 
défenderesse,  et  qu'il  est  de  principe,  suivant  les  lois  3, 
Cod.  dej'udiciis,  et  i""^  Cod.  de  ord.  judicionim^  que  le  juge 
qui  est  compétent  pour  statuer  sur  une  demande,  l'est, 
par  là  même,  pour  prononcer  sur  les  questions  incidentes 
auxquelles  cette  demande  donne  lieu,  quoique  ces  ques- 
tions, étant  prononcées  principalement,  ne  seraient  point 
de  sa  compétence  ; 

j>  Attendu  que  les  Codes  de  procédure  ni  de  commerce 
ne  contiennent  aucune  disposition  obstative  à  ce  que  le 
juge  ,  en  l'absence  du  mari ,  accorde  incidemment  à  la 
femme  l'autorisation  pour  se  défendre  contre  les  pour- 
suites dirigées  à  sa  charge  ; —  Par  ces  motifs  ,  sans  s'arrêter 
aux  exceptions  formées  par  l'appelante,  laquelle  ,  en   tant 
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que  de  besoin  ,   est  autorisée   à  eslcr  en  ccUe    inslanco 
d'appel ,  niel  l'appellation  au  néant. ,  etc.  » 

Troisième  espèce.  Arrei  de  la  Cour  de  cassation,  sec- 
tion civile,  en  date  du  17  août  i8i3,  au  rapport  de 
M.  Cassaigne ,  qui  déclare  ,  en  ces  ternies,  la  compéJence 
du  tribunal  de  commerce  ,  pour  autoriser  la  femme  défen 
deresse  :  —  «La  Cour,  vu  les  arl.  218,  1123,0  C  , 
et  7  de  la  loi  du  3o  ventôse  an  Xii;  attenda,  i"  que  si 
le  mari  refuse  d'autoriser  sa  femme  à  ester  en  jugement , 
lorsqu'elle  est  défenderesse  ,  Fart.  218,  C.  C. ,  donne  au 
juge  le  droit  d'accorder  l'autorisation  ;  que  le  juge  dont 
cet  article  parle  est  évidemment  le  juge  saisi  de  la  contes- 
tation ;  qu'on  ne  doit  point  confondre  ce  cas  avec  ceux  de 
l'art  219,  relatifs  aux  femmes  qui  veulent  intenter  des 
actions  ou  passer  des  actes;  qu'en  ces  derniers  cas  ,  l'aa- 
torisation  formant  l'objet  d'une  demande  principale  ,  c'est 
au  tribunal  de  première  instance  qu'il  appartient  naturelle- 
ment d'en  connaître;  qu'au  contraire  ,  lorsque  la  femme 
est  défenderesse,  l'autorisation  n'étant  qu'une  simple  for- 
malité, le  juge  saisi  de  la  contestation  peut  et  doit  l'ac- 
corder, sans  quoi  les  procédures  seraient  inutilement 
multipliées  et  prolongées,  contre  le  but  delà  loi,  qui 
est  de  les  simplifier  et  d'en  accélérer  l'expédition  ;  — 
Casse  ,  etc.  » 

Nota.  La  question  de  savoir  si  un  tribunal  de  com- 
merce ,  quoique  tribunal  d'exception,  peut  donner  à  une 
femme  mariée  l'autorisation  d'ester  devant  lui,  a  été  ré- 
solue, unanimement,  d'une  manière  affirmative,  parla  rai- 
son que  l'accessoire  doit  toujours  suivre  le  principal. 

Foy.  MM,  BIeklin,  Rèp.^  v°  Tribunal  de  commerce ^  \\°  b 
bis,  tom.  i4  ;  v"  Autorisation  maritale  ,  tom.  i6 ,  pag.  107  ; 
et  v  Sénaius-consulle  velléien  ,  §  3  ,  n°  4,  p^g-  SgS;  F.  L. , 
\"  Autorisation,  tom,  l'^f,  pag.  255;  Carré,  t.  3,  p.  2i3, 
n"  2909  ,  et  aux  notes  :  15   S.  P. ,  t.  2  ,  p.  666  ,  noîo  8  ;  1' 
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llURAISTO^  ,   Cours  de  droit  français  ,  t.  2,  p.  426,  n°^  465 
et  4C6. 

Foy.  nussi  ,  supra,  Tarrel  du  3i  juillet  1810,  n°  i5. 

2  0,  C^est  à  la  partie  qui  plaide  contre  une  femme,  à 
requérir  quelle  soit  autorisée ,  parce  quà  défaut  de 
cette  autorisation  _,  tout  Jugement  obtenu  contre  elle 
est  nul,  et  peut  être  cassé  sur  la  demande  de  la 
femme ,   en  tout  état  de  cause.  (Art.  2i5  ,  C.  C.  ) 

La  dame  Deraeaux  ,  dont  le  mari  était  mort  civilement, 
se  pourvut  en  cassalion  contre  un  arrêt  qui  avait  prononcé 
des  condamnations  contre  elle  ,  sans  qu'elle  eût  été  auto- 
risée par  justice.  Son  pourvoi  fut  admis  par  la  section  des 
requêtes  ;  mais  ,  devant  la  section  civile  ,  on  lui  opposa 
qu'elle  ne  s'était  pas  fait  autoriser  à  se  pourvoir  en  cassa- 
tion. Le  26  octobre  1807  ,  la  Cour  sursit  à  statuer  jusqu'à 
ce  qu'elle  eût  obtenu  l'autorisation  nécessaire  ,  suivant  en 
cela  sa  jurisprudence ,  fondée  sur  les  nombreux  arrêts 
rapportés  supra,  n°  3. 

La  dame  Demeaux  obtint  de  justice  l'autorisation  re- 
quise ,  et  reproduisit  ses  moyens  devant  la  section  civile, 
qui ,  le  29  mars  î8o8 ,  prononça ,  en  ces  termes ,  la  cassa- 
tion demandée  :  —  «  La  Cour  ,  vu  l'art.  221 ,  C.  C. ,  et 
attendu  que  la  femme  Demeaux  étant  dans  le  cas  prévu 
par  cet  article  ,  n'a  pu  ester  en  jugement  sans  y  être  auto- 
risée par  la  justice;  que  ce  moyen  d'ordre  public  n'a  pu 
être  couvert  par  la  négligence  que  celle  femme  a  mise  à 
se  faire  autoriser;  que,  d'ailleurs,  tous  ceux  qui  inten- 
tent un  procès,  doivent  s'assurer  de  la  capacité  de  la  per- 
sonne qu'ils  poursuivent ,  et  veiller  à  ce  que  les  formalités 
prescrites  pour  la  validité  des  jugements  soient  remplies  ; 
qu'ainsi  la  femme  Demeaux  n'ayant  pas  requis  l'autori- 
sation sans  laquelle  elle  était  inhabile  à  se  défendre  ,  c'était 
à  sa  partie  adverse  à  la  provoquer ,  ou  aux  juges  à  la  don- 
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ner  d'otiice;  qu'en  s'écarlant  de  ces  principes,  le  tribunal 
de  Châteaudun  a  violé  Tarticle  ci-dessus  cilé;  —  Casse  et 
annuité  le  jugement  rendu  le  18  ventôse  an  xn  ,  par  le  tri- 
bunal de  Châteaudun.  » 

Nota.  Les  principes  consacrés  par  cet  arrêt  ont  été 
adoptes  par  tous  les  auteurs  :  et  n'esl-il  pas  trop  évident,  en 
effet,que  si  cettenuUilé,  dans  ce  cas,  n'était  pas  d'ordre  pu- 
blic, la  femme  pourrait,  quand  elle  le  jugerait  convenable  , 
plaider  sans  autorisation  ?  La  force  des  choses  veut  donc 
expressément,  qu'en  tout  état  de  cause  la  femme  puisse 
être  relevée  de  sa  propre  faiblesse.  — f^oj^.  MM.  Merlin, 
Rép.^  v°  Autorisation  maritale,  sect.  8  ,  t.  i*^"^,  p.  527,  et 
tom.  16,  v°  cod. ,  p.  89;  Delvincourt,  t.  2,  p.  334; 
Haut.,  p.  ^85  et 4.86  ;  Carr.,  t.  3,  p.  214  et  2i5,  n°  291 1 
et  2912  ;  et  B.  S.  P. ,  t.  2,  p.  665,  n^  6,  n°  ic%  et  p.  667, 
n-^  3. 

21.  La  femme  mariée ,  autorisée  à  ester  en  jugement, 
peut^  sans  nouvelle  autorisation,  se  présenter  devant 
le  bureau  de  paix  pour  y  tenter  la  conciliation  (^1). 

Cette  question  ne  devait  pas  être  résolue  d'après  les 
dispositions  du  Code  de  procédure,  dans  l'espèce  qui  y  a 
donné  lieu  ,  mais  sa  solution  serait  la  même  si  elle  se  re- 
présentait aujourd'hui. 

A  la  vérité  ,  l'art.  48  du  Code  (en  assujettissant  à  cette 
formalité  toute  demande  inlroduclive  d'instance  entre  per- 
sonnes capables  de  transiger^  paraît  supposer  que  les  femmes 
sont  dispensées  de  ce  préliminaire,  puisqu'elles  sont  in- 
capables de  transiger. 

Mais  la  comparution  devant  le  bureau  de  paix  ne  peut 
cire  ainsi  considérée  ,  qu'autant  que  ia  conciliation  s'en 
est  ensuivie,  et  que  les  parties  ont  transigé  sur  les  contesta- 

(i)  V.  MM.  HA.BT. ,  p.  484 ,  et  B.  S.  P. ,  t.  3  ,  \>.  667  ,  note  i».. 
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lions  élevées  eulrc  elles.  Dans  ce  cas  seulomeni  ,  on  peut 
(lire  que  la  femme  n  besoin  d'une  aulorisalion  spéciale  du 
mari  pour  se  co?icilier.  Au  contraire  ,  lorsque  l'essai  de 
conciliation  est  rcslé  sans  effet  ,  il  ne  doit  plus  être  consi- 
déré que  comme  une  formalité  judiciaire  que  remplit  vala- 
lablemenl  la  femme  autorisée  à  ester  en  justice.  (Coff.) 

Jugement  du  tribunal  civil  de  Toulouse,  qui  annule  en 
ces  termes  un  procès-verbal  de  non  -  conciliation,  dressé 
entre  le  sieur  Pielle  et  la  femme  Deyner: — «  Attendu  qu'aux 
termes  de  l'art.  16  de  la  loi  du  6  mars  1791 ,  on  ne  peut 
comparaître  au  bureau  de  paix,  ni  tenter  la  conciliation, 
sans  avoir  la  capacité  de  transiger  ;  que  la  femme  Deyner, 
simplement  autorisée  à  ester  en  jugement ,  ne  l'était  pas 
à  transiger  ,  ni  par  conséquent  à  se  concilier,  et  que  ,  par 
une  autre  conséquence,  elle  avait  illégalement  et  nulle- 
ment tenté  la  conciliation,  «te.  » 

Pourvoi  en  cassation,  pour  fausse  application  de  l'art.  16 
de  la  loi  du  6  mars  1791  ,  et  violation  de  l'art.  218 ,  C.  C. 
Le  pourvoi  a  été  accueilli  en  ces  termes  par  un  arrêt  du  3 
raai  1808  ,  rendu  au  rapport  de  M.  Zangiacomi  ,  et  sur 
les  conclusions  conformes  de  M.  Lecoutour  :  —  «  Vu 
l'art.  218  ,  ce,  et  l'art.  16  de  la  loi  du  6  mars  1791» 
considérant  que  la  femme  Deyner  était  autorisée  ,  aux 
termes  de  l'art.  218  ,  C.  C,  à  ester  en  jugement;  que 
cette  autorisation  renfermait  évidemment  celle  de  faire 
tous  les  actes,  de  remplir  toutes  les  formalités  que  le  pro- 
cès-verbal rendait  nécessaires  ;  que  si  la  comparution  au 
bureau  de  paix ,  et  la  conciliation  qu'elle  y  a  tentée , 
avaient  opéré  une  transaction  entre  les  parties,  il  ne  se 
fiit  plus  alors  agi  d'un  procès,  mais  d'un  contrat,  qui, 
aux  termes  des  art.  217  et  219,  C  C.  ,  n'aurait  pu 
être  passé  par  la  femme  Deyner  ,  sans  une  autorisation 
spéciale;  que,  dans  l'espèce,  l'essai  de  conciliation  qui 
a  eu  lieu  entre  les  parties ,  n'ayant  été  suivi  ni  de  traiï- 
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saction  ,  ni  d'un  conlrat  quelconque,  mais  d'un  procès, 
cet  essai  de  conciliation  ne  peut  être  considéré  que  comme 
une  formalité  judiciaire,  que  la  femme  Deyner  éiait  auto- 
risée à  remplir,  puisqu'elle  l'était  à  plaider;  que  la  der~ 
nière  partie  de  l'art.  iG  de  la  loi  du  6  mars  1791 ,  n'exige 
un  pouvoir  spécial  de  transiger,  que  de  la  part  de  ceux 
qui  comparaissent  au  Ijurcau  de  paix,  en  qualité  de  pro- 
cureurs fondés  d'un  tiers;  que  cet  article  ne  peut  être 
opposé  à  la  femme  Deyner,  qui  s'est  présentée  en  ce 
bureau  en  son  nom  et  personne  ,  et  qu'il  n'existe  aucune 
loi  qui  exige  de  ceux  qui  essaient  la  conciliaîion ,  dans 
leur  propre  cause  ,  le  pouvoir  ou  la  volonté  de  transiger; 
—  Qu'ainsi  le  tribunal  civil  de  Toulouse  a  fait  une  fausse 
application  de  la  dernière  partie  de  l'art.  16  de  la  loi  du  6 
mars  1791  ,  et  violé  l'art.  218,  C.  C,  en  exigeant 
une  formalité  inutile  ,  que  cet  article  ne  prescrit  pas  ,  et 
dont,  par  conséquent ,  il  dispense  ;  —  Casse  et  annule  le 
jugement  rendu  par  le  tribunal  de  Toulouse,  le  19  ther- 
midor an  xiii.  » 

22.  L'art.  216,  6'.  C. ,  qui  permet  a  la  femme  (Tes- 
ter en  justice  ,  sans  autorisation ,  lorsqu'elle  est 
poursuiuie  en,  matière  criminelle  ou  de  police ,  ne 
s'applique  point  au  cas  oh  elle  est  demanderesse. 

23.  Lorsque  le  ministère  public  Jait  casser,  dans  V  in- 
térêt de  la   loi,   le  jugement   qui  a    accueilli    une 
pareille  action  formée  sans  autorisation,  le  défen 
deur  qui  napas  réclamé  contre  le  défaut  de  qualité  de 
son  adversaire ,  ne  peut  profiter  de  cette  annulation. 

Ainsi  jugé  par  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  section 
criminelle,  au  rapport  de  M.  Oudot,  en  date  du  i«'  juil- 
let 1808,  par  lequel  :  — «La  Cour,  vu  l'art.  aiS,  C  C, 
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attendu  que  la  disposition  générale  de  cet  article  n'est 
restreinte  que  par  la  seule  exception  portée  dans  l'art.  216, 
dans  le  cas  où  la  femme  est  poursuivie  en  matière  crimi- 
nelle ou  de  police,  et  conséqucmmenl  que  toutes  les  fois 
que  les  femmes  mariées  exercent  une  action,  elles  ont 
besoin  de  l'autorisation  de  leur  mari;  —  Attendu  que,  dans 
l'espèce  ,  la  femme  Hellot  exerçait  elle-mcnie  une  aclTon 
en  matière  de  police,  et  qu'elle  ne  pouvait  se  dispenser 
de  se  conformer  au  vœu  de  l'article  précité  ;  —  Attendu, 
néanmoins,  que  la  femme  Pezant ,  défenderesse  ,  n'a  pas 
réclamé  contre  ce  défaut  de  qualité  de  son  adversaire; 
qu'actuellement  encore  ,  elle  ne  s'est  pas  pourvue  en  cas- 
sation contre  le  jugement  qui  l'a  condamnée  ;  qu'ainsi  elle 
ne  peut  profiter  de  l'annulation  qui  doit-être  la  suite  de 
ce  défaut  de  qualité;  —  Casse  et  annule,  dans  Vinlércl  de 
la  loi  seulement  ^  les  jugements  rendus  les  i4  et  2 1  avril  der- 
nier ,  par  le  tribunal  de  police  municipale  de  Rouen.  » 

Nota.  L'art.  216,  C.  C,  laisse  évidemment  sous  l'em- 
pire de  la  règle  générale  le  cas  où  la  femme  poursuit  elle- 
même.  Voyez  MM.  Merlin,  Rép.  V  Autorisation  maritale^ 
t.  i",  p.  253;  HauTv,  p.  483  ;  RiRET ,  t.  I,  p.  i3i  ;  Del- 
viNcouRT  ,1.  I,  p.  .S38,  n^  12  ;  R.  S.  P.,  p.  666,  n^  7  ;  et 

DURANTON,  t.  2,  p.  ^20,  n°  453. 

Voyez  Parrêt  du  24  février  1809  ,  infrà  n**  26. 

24.  Celui  qui  est  cité  devant  les  tribunaux  de  police 
par  une  femme  non  autorisée,  ne  peut,  lorsqu'il  a 
succombé  ,  se  faire  un  moyen  de  cassation  de  ce  dé- 
faut d'autorisation.  (Art.  226,  C.  C.  )  (1) 

Catherine  Delseil ,  femme  de  Guillaume  Render,  fait 


(i)  V.  suprà,  n"  17,  décision  coiifoniie  ,  et  M.  B.  S.  P.,  t.  u.  p.  GG7, 
note  3. 
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eiler,  sans  l'assistance  ni  l'autorisation  de  son  mari,  Ca- 
therine Birot,  femme  de  Philippe  Kern  ,  devant  le  Irihu- 
nal  de  police  du  canton  de  Stronherg ,  pour  se  voir  con- 
damner à  lui  faire  réparation  d'injures  verbales  et  à  des 
dommages-intérêts.  Catherine  Birot  est  condamnée  et  se 
pourvoit  en  cassation  pour  violation  de  l'art.  2i5,  C.C.  ; 
mais,  par  arrêt  du  26  août  i8o8,  au  rapport  de  M.  Minier, 
la  Cour  de  cassation  a  rejeté  son  pourvoi  en  ces  termes  : 
— ■  "  La  Couk  ,  considérant  que  s'il  est  vrai ,  en  thèse  gé- 
nérale ,  et  d'après  les  dispositions  du  Code  civil ,  qu'une 
femme  ne  puisse  pas  ester  en  jugement ,  comme  partie 
poursuivante  sans  être  autorisée  par  son  mari,  il  est  éga- 
lement certain,  d'après  l'art,  225  du  même  Code,  que  la 
nullité  fondée  sur  le  défaut  d'autorisation  ne  peut  être  op- 
posée que  par  la  femme  ,  par  le  mari  ou  par  leurs  héritiers; 
—  Considérant  que,  dans  l'espèce,  la  femme  de  Guillaume 
Bender  ayant  formé  sa  demande  en  réparation  d'honneur, 
et  ayant  conclu  à  des  dommages-intérêts  et  à  leur  appli- 
cation au  profit  des  pauvres,  sans  être  assistée  de  son  mari, 
et  par  lui  autorisée  ,  elle  avait  irrégulièrement  procédé  ; 
mais  qu'ayant  obtenu  gain  de  cause ,  ni  elle ,  ni  son  mari  , 
n'ont  intérêt  à  réclamer;  que,  dans  tous  les  cas,  ils  y  se- 
raient seuls  fondés  ,  d'après  l'art.  226  ,  C.  C. ,  précité  ,  et 
que  conséquemment  la  dame  Kern  ,  assistée  de  son  mari , 
ne  peut  argumenter  de  la  violation  des  art.  i5  3  et  ï54.  de  la 
loi  du  3  brumaire  an  iv  ,  puisque  la  nullité  dont  elle  excipe 
est  une  nullité  relative  à  la  femme  Bender  et  à  son  mari  , 
qui  seraient  seuls  recevables  à  l'opposer;  —  Rejette.  » 

25.  Le  mari  qui  a  tenu  son  mariage  secret  peut-il 
attaquer  les  actes  de  sa  femme  pour  défaut  d'auto- 
risation? (^  kvt.   225,  C.  C.) 

Arrêt  de  la    Cour  de  cassation  ,  section  des  requêtes  , 
en  date  du  3o  août  1808,  ainsi  conçu  :  —  «  La    Cour, 
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attendu  que,  d'après  los  circonstances  particulières  doui 
il  lui  appartenait  exclusivement  d'apprécier  le  mérite  ,  la 
Cour  d'appel  de  Besançon  a  décidé ,  en  fait ,  que  si  le  pu- 
blic avait  ignoré  le  mariage  du  demandeur  avec  la 
dame  veuve  Beaufremonl ,  c'était  à  lui  seul  à  se  reprocher 
d'avoir  induit  ce  même  public  dans  une  erreur  invincible 
à  cet  égard  ;  d'où  il  suit  que  l'arrêt  attaqué  a  dû  con- 
clure ,  comme  il  l'a  fait,  que  les  actes  par  elle  souscrits 
en  sa  dite  qualité  de  veuve  Beaufremont ,  devaient  être 
confirmés  ,  nonobstant  le  défaut  d'autorisation  de  la  part 
du  demandeur,  et  qu'en  conséquence  cet  arrêt  n'a  violé 
aucune  loi.  —  Rejette;  » 

Observations. 

Lorsque  les  personnes  qui  ont  plaidé  avec  la  femme 
ont  eu  un  juste  sujet  de  croire  qu'elle  n'était  pas  mariée  , 
et  ont  en  conséquence  plaidé  avec  elle  sans  l'autorisation 
qu'ils  croyaient  n'être  pas  nécessaire  ,  leur  bonne  foi  doit 
suppléer  au  défaut  de  la  formalité  de  l'autorisation,  et  ren- 
dre le  jugement  valable  ;  c'est  le  cas  d'appliquer  la  maxime 
Errorcommimisjcicitj'us,  et  de  décider  que  les  actes  de 
procédure  faits  par  elle  ou  contre  elle  ne  sont  pas  nuls. 
Ceux  qui  ont  plaidé  contre  une  femme  mariée  secrètement 
ne  connaissaient  pas  son  état;  on  ne  doit  pas  leur  imputer 
celte  ignorance  d'un  fait  dont  ils  ne  pouvaient  s'éclair- 
cir.  (  Fb)-.  la  loi  Barbarius  Philippus  ^  Dig.  De  ojjf.  prcvt.) 
Le  mari  qui  a  tenu  son  mariage  secret,  ne  peut  donc 
pas  opposer  à  ceux  qui  ont  plaidé  contre  sa  femme  ,  qu'ils 
devaient  s'en  informer,  cl  que  ,qui  cuni  alio  contraint^  débet 
esse  gnarus  condiliunis  ej'iis  cum  quo  contrahit  ;  il  existe  d'ail- 
leurs ,  à  son  égard  ,  une  raison  plus  forte;  c'est  qu'il  ne 
peut  se  prévaloir  de  l'erreur  dans  laquelle  il  a  volontaire- 
ment plongé  le  public  ,  et  qu'il  ne  tenait  qu'à  lui  de  dissi- 
per ;  mais  on  voit  que,  dans  celle  hypothèse,  la  solution 
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de  la  difficuilé  dépend  beaucoup  des  fails  cl  des  circon- 
stances. —  Ces  différentes  raisons  ont  été  présentées  avec 
beaucoup  de  force  par  MM.  Pothier,  Traitéde  la  puissance 
du  mari,  n*'  28  et  54  ;  Delvincourt,  Cours  de  Code  ci- 
vil, 1.  l'S  p.  334.;  et  DuRAîS'iON  ,  Cours  de  droit Jrançais  j 
t.  2,  p.  4-84,  n"'  462  et  463. 
Voyez  aussi  infra,  n°*  43  et  71. 

26.  Une  femme  n'a  pas  besoin  d'autorisation  pour 
défendre,  lorsqu'elle  est  poursuivie  en  matière  cri- 
minelle ou  de  police.  (Art.  216  ^  C.  G.  ) 

Ainsi  jugé  par  la  Cour  de  cassation  ,  le  2.^  février  1800, 
en  ces  termes  :  —  «  La  Cour,  vu  l'article  216,  C.  C. ,  at- 
tendu qu'en  déclarant  la  procuration  donnée  par  Anne 
Veysset,  femme  Oriol  ,  Marie  lîony,  femme  Barillon ,  et 
Joseph  Bony ,  à  Joseph  Cohadon,  pour  les  représenter, 
les  défendre  et  faire  valoir  leurs  moyens  d'opposition 
contre  le  jugement  par  défaut  rendu  contre  eux,  au  profit 
de  Baptisard,  plaignant,  nulle  à  l'égard  de  ces  deux 
femmes ,  à  défaut  d'autorisation  de  leurs  maris ,  le  tribu- 
nal de  police  du  canton  de  Rochefori,  a  ouvertement 
violé  l'arlicle  216,  C.  C. ,  qui  dispose  en  termes  exprès, 
que  l'autorisation  du  mari  n'est  pas  nécessaire,  lorsque  la 
femme  est  poursuivie  en  matière  de  police  ;  —  Casse  et 
annule.  » 

Nota.  Les  dispositions  de  l'art.  216  sont  formelles,  et 
le  jugement  du  tribunal  de  police  de  Bochefort  ne  pou- 
vait échapper  à  la  cassation.  L'autorité  du  mari  disparaît 
devant  celle  de  la  loi,  dit  M.  Portalis,  Exposé  des  motf's, 
et  la  nécessité  de  la  défense  naturelle  dispense  la  femme 
de  toute  formalité. 

J^.  MM,  Merlin  ,  Rèp. ,  v°  Autorisalion  maritale ,  t.  x'^^ 
p.  523;  F.  L. ,  v°  Autorisation,  t.  i",  p.  253,  n°  3  ;  Th. 
Desm.  ,  p.  17  ;  BiRET  ,  t.  i",  p.  i3i  ;  Delvincourt,  t.  i". 
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p.  75;B.  S.  P.,  p.  664,  n»  3  ,  el  Duranton,  t.  2,  p.  420, 
n"  454. 

Il  en  est  aulrcmenl  lorsque  la  femme  est  demanderesse, 
V.  supra  ,  n°  2  2  ,  e/  infrà ,  n°  5 1 . 

27.  La  femme  ne  peut  s'adresse?'  aux  tribunaux  pour 
se  faire  autoriser,  qu'après  avoir  mis  son  mari 
en  demeure  do  le  faire,  et  les  tribunaux  ne  peuvent 
donner  V autorisation  qu'après  que  le  mari  a  déduit 
les  causes  de  son  refus,  ou  qu'il  a  refusé  de  se 
présenter. 

La  dame  Michel,  qui  avait  été  représentée  en  première 
instance  par  son  mari ,  dans  une  demande  en  rescision  de 
partage  pour  lésion  ,  voulut  intervenir  sur  l'appel.  Elle  se 
fit  autoriser  par  le  tribunal  de  Forcalquier;  mais  on  lui 
opposa  la  nullité  de  cette  autorisation  ,  parce  qu'elle  n'a- 
vait pas  mis  préalablement  son  mari  en  demeure  de  la  lui 
accorder,  et  sur  son  refus  ,  ne  l'avait  pas  cité  à  la  chambre 
du  conseil ,  suivant  les  formes  prescrites  par  l'article  861, 
C.  P.  C  —  Le  9  janvier  1810,  la  Cour  d'appel  d'Aix  sta- 
tua en  ces  termes  :  —  «  La  Cour,  considérant ,  1°  que  le 
mode  d'exécution  des  articles  2i5  et  218,  C.  C,  relatifs  à 
l'autorisation  nécessaire  à  la  femme ,  soit  de  la  part  de  son 
mari  ou  de  la  justice  ,  pour  ester  en  jugement,  a  été  régu- 
larisée par  la  disposition  du  lit.  7,  liv.  i"^"^,  deuxième  partie 
du  Code  de  procédure  civile:  d'après  l'art,  861,  avant  de 
s'adresser  au  juge  ,  la  femme  doit  faire  une  sommation  à 
son  mari;  ce  n'est  que  sur  le  refus  par  lui  fait,  qu'elle 
présente  requête  au  président ,  qui  rend  une  ordonnance 
portant  permission  de  citer  le  mari,  à  jour  indiqué,  à  la 
chambre  du  conseil,  pour  déduire  les  causes  do  son  refus  ; 
d'après  l'art.  862,  le  tribunal  ne  peut  statuer  sur  la  de- 
mande de  la  femme  ,  que  larsque  le  mari  a  été  entendu  , 
ou  faute  par  lui  de  se  présenter  ;  il  résulte  bien  clairement 
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de  ces  dispositions,  i"  que  la  femme  ne  peut  jamais  s'a- 
dresser aux  tribunaux  et  réclamer  d'eux  une  autorisation 
qu'après  avoir  mis  son  mari  en  demeure  de  la  lui  accorder; 
2°  que,  même  dans  ce  dernier  cas,  la  décision  du  tribunal 
ne  peut  être  rendue  qu'après  que  ie  mari  a  déduit  les 
causes  de  son  refus  ou  qu'il  a  refusé  de  se  présenter;  — • 
Rejette  la  demande  en  inlervenlion.   » 

Nota.  Tous  les  auteurs  professent  que  ,  dans  sa  somma- 
tion aux  fins  d'obtenir  l'autorisation,  la  femme  doit  ac- 
corder à  son  mari  un  temps  moral  pour  donner  ou  refuser 
cette  autorisation,  et  dans  celte  requête,  la  femme  doit 
d'ailleurs  exposer  l'intérêt  qu'elle  a  d'obtenir  ce  qu'elle  de- 
mande ;  cependant  la  Cour  de  Rennes  (i^.  infva^  n",  62  ), 
a  jugé  que  la  femme  pouvait  se  faire  autoriser  de  justice 
sans  avoir  préalablement  requis  l'autorisation,  quand  le 
refus  du  mari  résultait  suffisamment  des  circonstances. 

V.  MM.  Carr.  ,  t,  3,  p.  217,  n*^  291g  et  2920 ,  D.  C, 
p.  559;  PiG.,  t.  I",  p.  88;  Haut.,  p.  4^81;  et  B.  S.  P.,  t.  2, 
666  ,  note  11'=,  et  infi'a  ,  n°  6g, 

28.  La  femme  autorisée  par  justice  à  former  une  ac- 
tion en  séparation  de  biens  contre  son  mari,  ne  peut 
s'en  désister  sans  l'autorisation  de  la  justice; — Celle 
du  mari  serait  insuffisante, 

La  dame  Gonin  s'était  fait  autoriser,  par  la  justice,  à 
former  une  demande  en  séparation  de  biens  contre  son 
mari  ;  mais  elle  s'en  désista  ensuite ,  par  un  acte  passé  sans 
l'autorisation  de  la  justice,  mais  avec  le  concours  du  mari. 
Bientôt  après ,  la  dame  (lOnin  attaqua  ce  désistement 
comme  nul  par  défaut  d'autorisation  valable,  et  la  Cour 
de  Lyon  l'annula  comme  surpris  par  dol,  et  fait  sans  auto- 
risation de  la  jiistlce.  —  Pourvoi  en  cassation,  pour  vio- 
lation des  art.  217,  218,  219  et  t45i ,  C.  C;  mais  le  pour- 
voi a  été  rejeté  en  ces  termes,  le   i4  février  i8io,  par  la 


48  AUTORISATION 

section  des  reijuctes  :  —  «  La  Cour  ,  allenduqu'indépen- 
damtncnl  des  violents  indices  de  dol  personnel,  dont  la 
Cour  d'appel  a  déclaré  enlaché  l'aivle  de  désistement  dont 
il  s'agit,  aux  termes  de  l'art.  219,  C.  C,  la  femme  en 
puissance  de  mari  d^lt-être,  par  lui  ou  bien,  à  son  défaut, 
par  la  justice,  autorisée  à  passer  tous  actes;  que  celui  de 
désistement  d'une  instance  en  séparation  de  biens  ,  intentée 
par  la  dame  Gonin  contre  le  demandeur,  était  de  la  na- 
ture de  ceux  qui  exigent  une  autorisation  par  la  justice  , 
puisqu'elle  avait  déjà  été  autorisée  par  elle  pour  la  former  ; 
d'où  il  suit  que  l'omission  de  celle  formalité  de  rigueur, 
affectait  de  nullité  un  pareil  désistement ,  et  qu'elle  n'au- 
rait pu  être  couverte  par  l'autorisation  du  sieur  (ionin, 
qui  ne  pouvait  être  auctor  in  rem  suant  ;  —  Rejette.   » 

Nota.  M.  Delvincourt,  t.  i  ,  p.  335,  n^  n,  critique 
les  motifs  de  cet  arrêt,  et  se  livre,  à  ce  sujet,  à  de  très 
grands  développements;  cependant  son  opinion  n'a  été 
adoptée  par  aucun  auteur,  et  M.  Durantoîi  ,  t.  2  ,  p.  43i 
et  432,  n°  47^  >  réfute,  d'une  manière  victorieuse,  les  rai- 
sons qu'a  fait  valoir  M.  Delvincourt. 

Voy.  MM.  F.  L. ,  Rép.^  v°  Aulorisation,  t.  i",  p.  254  ; 
Haut.,  p.  485;  Biret  ,  t.  i  ,  p.  i3si  ;  Carr.,  t.  3,  p.  214, 
n°6;  et  B.  S.  P. ,  t.  i  ,  p.  oGy  ,  n'=  4,  et  i.  2,  p.  G64 ,  n-^  i, 
et  6G5,  n*^  5. 

29.  Le  mari  qui  nest  iiiteruenu  dans  la  cause  que  pour 
autoriser  son  épouse  à  présenter  un  niojen  de  nul- 
lité ,  tiré  de  son  défaut  d'autorisation  ,  nest  pas 
obligé ,  par  le  fait  de  son  intervention,  d'autoriser 
sa  femme  à  plaider  au  fond  (1). 

La  dame  Wesleriiold  demandait  la  nullité  duue  nrocé 
;i)   F.  AI.  Ci.su. ,  t.  3  ,  p.  374  )  "Ole  5. 
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dure  ,  faute  par  elle  d'avoir  été  autorisée.  Son  mari  in- 
tervint sur  i'appel,  pour  l'assister  dans  celle  exception. 
L'adversaire  soutint  que  la  nullité  avait  été  couverte  par 
l'intervention  du  mari ,  et  le  somma  ,  en  conséquence , 
d'autoriser  sa  femme  à  plr.ider  sur  le  fond  ;  le  sieur  ^Ves- 
terhold  répondit  qu'il  n'était  intervenu  que  pour  l'autoriser 
sur  sa  demande  en  nullité ,  et  que  si  on  voulait  le  forcer  de 
donner  son  autorisation  sur  le  fond,  c'était  en  première 
instance  qu'il  fallait  le  traduire. 

Le  2  mars  1810,  la  Cour  d'appel  de  Colmar  accueillit 
ces  moyens  en  ces  termes  :  —  <f  La  Cour,  attendu  ,  sur 
les  moyens  de  nullité,  que  la  dame  Westerhold,  appe- 
lante ,  n'ayant  été  autorisée  dans  la  cause  ,  ni  par  son  mari 
ni  par  justice  ,  la  procédure  est  nulle  à  son  égard,  nullité 
qui  est  d'ordre  public  et  n'a  pu  cire  couverte;  les  anciens 
principes,  qui  sont  certains  en  celte  matière,  se  trouvent 
confirmés  par  le  Code  civil;  —  Attendu  que  l'intimé  ne 
saurait  être  écoulé  dans  ses  conclusions  amplifiées  ,  ten- 
dantes à  ce  que  le  sieur  Westerhold,  intervenant,  ait  à 
autoriser  son  épouse,  ou  qu'à  son  refus,  elle  soit  autorisée 
d'office  ;  en  effet ,  le  sieur  Westerhold  n'est  intervenu  que 
pour  adhérer  aux  moyens  de  nullité  proposés  par  son 
épouse,  résultant  du  défaut  d'autorisation  de  celle-ci,  et 
n'a  entendu  l'autoriser  qu'à  cet  effet,  en  cause  d'appel; 
ainsi,  la  fin  de  non-recevoir ,  opposée  aux  conclusions 
amplifiées  de  l'intimé,  est  dans  le  cas  d'être  accueillie  ;  — 
reçoit  lesieurW^eslerhold  partie  intervenante  dans  la  cause  ; 
ayant  aucunement  égard  à  son  intervention,  et  y  faisant 
droit,  lui  donne  acte  de  ce  qu'il  autorise  son  épouse  en  la 
présente  cause  ,  quant  à  l'appel  de  nullité,  etc.  » 

3o.  Lorsqu'on  assigne  une  femme ,  et  que  l'on  met  en 
cause  son  mari  pour  l'autoriser,  le  jugement  qui  in- 
tervient est  nul ,  s'il  n'est  rendu  que  contie  la  femme 
T01V!E  V.  ./ 
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seulement ,  quoique  le  mari  et  la  Jemme  aient  Jait 
défaut  (i). 

Il  est  de  principe  qu'une  femme  ne  peut  ester  en  Justice ^ 
sans  être  autorisée  ou  assistée  de  son  mari  ,  et  il  ne  suffit 
pas  d'assigner  celui-ci  au  commencement  de  l'instance, 
il  doit  figurer  dans  tous  les  actes  delà  procédure  ,  et  parti- 
culièrement dans  le  jugement  qui  constate  la  présence  ou 
l'absence  des  diverses  parties  qui  se  trouvent  en  cause  ; 
sans  cela,  l'assistance  du  mari  ne  serait  qu'une  formalité 
purement  illusoire,  tandis  qu'il  est  certain  qu'en  Texigeant, 
le  léf'islateur  a  eu  autant  en  vue  de  veiller  aux  intérêts  de 
l'épouse,  que  de  rendre  hommage  à  la  puissance  mari- 
tale. (COFF.) 

Par  exploit  du  i3  Juin  i8og,  la  dame  veuve  Leclerc  et  le 
sieur  Sauvage,  son  fils  ,  somment  la  dame  Gottio  ,  et,  eo 
tant  que  de  besoin,  son  mari,  de  leur  communiquer  les 
pièces  et  titres  justificatifs  d'une  créance  qu'ils  avaient  à 
réclamer  contre  eux.  —  Les  sieur  et  dame  Cottin  n'ayant 
point  déféré  à  celte  sommation  ,  ils  sont  assignés  ,  le  26 
juin  ,  devant  le  tribunal  civil  de  Versailles  ;  et ,  le  5  juillet 
suivant,  il  intervient  un  jugement  par  défaut,  qui  adjuge 
aux  demandeurs  leurs  conclusions.  —  Il  est  à  remarquer 
que  ce  jugement  ne  fut  rendu  que  contre  la  dame  Cottin  , 
qui  avait  seule,  en  effet,  un  intérêt  direct  dans  la  contes- 
tation; mais  son  mari  se  trouvant  en  cause  pour  la  vali- 
dité de  la  procédure,  la  dame  Cottin  a  prétendu  que  le 
défaut  devait  être  prononcé  également  contre  lui  ;  en  con- 
séquence, sur  l'opposition,  elle  a  conclu  à  la  nullité  du 
ju«^ement,  —  Sans  s'arrêter  à  cette  demande  en  nullité  , 
le  tribunal  l'a  déclarée  non  recevable  dans  son  opposition. 

Appel  de  ces  deux  jugements,  devant  la  Cour  d'appel 

(i)  r.  M.  B.  s.  p.,  t.  2,  p.  665,  note  4,  n"  4- 
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de  Paris  ,  qui ,  le  5  juin  1810  ,  les  annula  en  ces  termes  : 
—  «  La  Cour  ,  considérant  que  la  femme  ,  non  commune 
en  biens,  ne  peut  ester  en  jugement  sans  l'assistance  de 
son  mari;  qu'en  fait,  sur  l'assignation  donnée  à  la  femme 
Cotlin  et  à  son  mari,  le  jugement  du  5  juillet  1809  n'a  point 
prononcé  défaut  contre  le  mari,  et  n'a  statué  que  contre 
la  femme;  d'où  il  suit  que  la  femme  Cotlin  a  esté  sans  l'as- 
sistance de  son  mari  ;  a  mis  et  met  l'appellation  et  le  ju- 
gement au  néant ,  en  ce  que  Cotlin  et  sa  femme  ont  été 
déboulés  de  leur  demande  en  nullité  du  jugement  par  dé- 
^faut,  du  5  juillet  précédent  ;  émendant ,  quant  à  ce  ,  dé- 
charge les  parties  de  Ranté  des  condamnations  contre  elles 
prononcées  ;  au  principal,  déclare  nu! ,  et  de  nul  effet,  le 
jugement  du  5  juillet  dernier.  » 

01.  On  726  peut  opposer  à  un  tuteur  quila  introduit 
sans  autorisation  une  action  immobilière,  lorsqu'elle 
nest  devenue  telle ,  de  mobilière  quelle  était  d'a- 
bord, que  pendant  le  cours  du  procès. 

32.  Oti  est  d'autant  moins  recevable  à  opposer  ce 
moyen,  qu'on  ne  l'a  proposé  que  sur  l'appel ,  et 
que  le  tuteur  a  lui-même  un  intérêt  personnel  dans 
la  contestatioji. 

33.  Quelques-uns  des  codébiteurs   solidaires  ne  peu- 
vent se  plaindre  de  la  nullité  qui  aurait  été  commise 
à  leur  égard ,  dans  leur  copie  de  l'acte  d'appel ,  lors- 
que cet  acte  est  régulier  vis-à-vis  de  tous  les  autres. 
La  dame   veuve  Cornulier  ,  pour  elle  et  ses  enfants  mi- 
neurs, appelle  en  bureau  de  paix  les  débiteurs  d'une  rente, 
afin  d'avoir  paiement  des  arrérages  qui  lui  en  étaient  dus. 
Ils  se  bornent  à  demander  un  délai  pour  la  satisfaire.  Assi- 
gnés devant  le  tribunal  civil  de  Nantes ,  ils  sont  condamnés 
par  défaut.  Sur  l'opposition,  ils  viennent  prétendre  que  la 
renie  n'est  pas  duc ,  parce  qu'elle  est  féodale ,  et  le  tribunal 
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(lélioulc    la   daine  Cornulier  de  sa  demande.  Elle    intor- 
jetle  appel  î  trois  des  intimés  arguent  de  nullilé  la  copie  de 
leur  acte  d'appel,  et  tous  concluent  à  ce  que  la  demande- 
resse soit  déclarée  non  recevable,  parce  qu'elle  plaide  sans 
autorisation  sur  une  action  immobilière  ;  mais  ces  moyens 
sont  rejetés  par  la  Cour  de   Rennes  ,  2^  chambre  ,  le  24. 
juillet  1810  ,   en  ces  termes  :  —  «  L.\  Cour  ,  sur  les  con- 
clusions conformes  de  M.  Tiengou-Tréfériou  ,  substitut  de 
M.  le  procureur-général,  considérant,    1°  que  la  nullité 
dont  trois  des  copies  de  l'acte  d'appel  sont   arguées  ,  ne 
peut  eire  d'aucune  conséquence  ,  l'acte  étant  valable  à  l'é- 
gard  de  tous  les   autres  intimés,  au  nombre  de  plus  de 
quatre-vingt ,  et  la  rente  dont  il  s'agit  étant  solidaire  contre 
tous,  solidarité  reconnue  dans  la  cause;  — Considérant  aoque 
la  demande  primitive  de  l'appelante  ne  tendait  qu'au  paie- 
ment des  arrérages  d'une  rente  appartenant  à  ses  mineurs  , 
action  purement  mobilière  et  administrative  ,  que  l'article 
fi-Qli. ,  C.  C. ,  n'a  point  eu  en  vue  de  soumettre  à  une  autori- 
sation préalable  du  conseil  de  famille  ;  que  ce  n'est  que  par 
exception  à  celle  demande  que  le  fonds  de  la  rente  a  été 
contesté  ;  que  le  défaut  de  l'autorisation    de  l'appelante  , 
en  sa  qualité  de  tutrice,  n'a  point  été  allégué  en  première 
instance;  que  l'appelante  plaide,  d'ailleurs,  en  son  propre 
nom  ,  conmie   au   nom  de  ses  mineurs  ;  ce  qui  annonce 
qu'elle  a  un  intérêt  personnel  à  l'objet  de  ses  poursuites  , 
intérêlqui  suffit  seulpour  lesrendrc  régulières; — Partoutes 
ces  considérations,  sans  qu'il  soit  besoin  de  s'arrêter  aux 
fins  de  non-recevoir  et  moyens  de  nullité, etc.  » 

34.  La  présence  du  mari  dans  V instance  oujigure  la 
femme,  lui  tient-elle  lieu  d'autorisation,  lorsqu'ils 
ont,  Vun  et  Vautre,  un  intérêt  distinct  ?  (Art.  2i5 
et  218,  C.  C.)(i). 


(t)  Voy.  suprà  ,  no  2  et  3  ,  et  infrà,  n"  39. 


1 


DES  FEMMES  MARIÉES.  53 

35.  Dans  une  signification  d'avoué  à  avoué,  la  men- 
tion de  la  personne  à  qui  la  copie  a  été  délaissée^ 
nestpas prescrite  à  peine  de  nullité.  (Art.  6 1 ,  C.  P.  C.) 

36.  Lorsque  le  tribunal  a  rejeté  la  demande  en  nul- 
lité de  la  procédure  qui  a  suivi  V adjudication  pré- 
paratoire^ il  ne  peut  procéder  à  V adjudication  dé- 
finitive, avant  qu'il  ait  été  statué  sur  l'appel  du  ju' 
gement. 

Première  espèce.  —  Le  sieur  Maùruc  avait  fait  saisir  . 
immobillèrement  le  sieur  Roborel-Lamorère.  Ce  dernier 
demanda  la  nullité  de  la  procédure  qui  avait  suivi  l'adjudi- 
cation préparatoire  ,  mais  ses  prétenlions  furent  rejeiées. 
11  interjeta  appel  :  cependant ,  la  dame  Combelle  ,  son 
épouse,  fit  signifier  aux  avoués  des  parties,  une  demande 
en  distraction  de  certains  immeubles.  Elle  ne  s'était  pas  fait 
préalablement  autoriser,  et  l'huissier  qiû  signifia  cette  re- 
quête ,  laissa  en  blanc  le  parlant  à  de  la  copie.  Au  jour  qui 
avait  été  fixé  pour  l'adjudication  définitive,  le  créancier  saj_ 
sissaut  demanda  la  nullité  de  cette  demande  en  distraction, 
par  des  motifs  tirés  du  fond  ,  et  parce  que  la  signification 
de  la  requête  était  nulle  ,  en  ce  qu'elle  ne  faisait  pas  con- 
naître la  personne  à  qui  la  copie  avait  été  délaissée.  Le  tri- 
bunal accueillit  cette  nullité  ,  et  malgré  l'appel  du  sieur 
Roborel,  procéda  à  l'adjudication  définitive. 

Appel  :  la  dame  Roborel  a  prétendu  que  le  jugement 
était  nul ,  pour  avoir  été  rendu  contre  une  femme  non  au- 
torisée; que,  quoique  son  mari  figurât  dans  l'instance  où 
elle  était  intervenue  ,  une  telle  circonslanee  ne  pouvait  sup- 
pléer une  autorisation  qui  devait  être  expresse;  que,  d'aii- 
leurs  ,  ils  avaient  dans  la  cause  un  intérêt  absolument  dis" 
tinct.  Elle  a  soutenu,  en  outre,  que  les  dispositions  du  Code 
de  procédure  civile,  sur  les  ajournements  ,  ne  s'appliqii;u>.t 
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pas  aux  significations  d'avoué  à  avoué,  et  que  le  tribunal 
avait  commis  un  excès  de  pouvoir  ,  en  procédant  à  l'adju- 
dication définitive ,  malgré  l'effet  suspensif  de  l'appel  de 
son  mari. 

Le  25  août  1810  ,  la  Cour  d'appel  de  Bordeaux  ,  statua 
en  ces  termes  sur  ces  différents  moyens;  — «  L\  Cour, 
attendu  que  la  dame  Roborel  n'a  été  autorisée  ,  ni  par  son 
mari ,  ni  par  la  justice  ,  d'où  il  suit  que  le  jugement  qui  a 
statué  sur  sa  demande  en  revendication  est  irrégu'ier  et  nul; 
—  que  ce  jugement  a  faussement  appliqué  à  la  signifi- 
cation d'une  requête  d'avoué  à  avoué  ,  la  disposition  de 
l'art.  61  ,  C.  P.  C. ,  laquelle  n'a  pour  objet  que  les 
exploits  d'ajournement  ;  —  que  le  sieur  Corneillant  , 
premier  créancier  inscrit  au  préjudice  du  sieur  Roborel , 
a  reçu  la  signification  de  la  requête  de  la  dame  Robo- 
rel ,  et  a  été  assigné  sur  la  demande  en  distraction  ;  — 
En  ce  qui  touche  l'adjudication  des  biens  saisis,  attendu 
que  l'appel  étant  suspensif ,  on  n'a  pu  procéder  à  celte  ad- 
judication ,  au  mépris  de  l'appel  que  le  sieur  Roborel  avait 
interjeté  du  jugement  du  3  octobre  ,  qui  avait  rejeté  les 
moyens  de  nullité  par  lui  proposés  contre  la  procédure  ;  — 
autorise  la  dame  Roborel  à  ester  en  jugement ,  etc.  » 

Deuxième  espèce.  —  La  dame  Briard  ,  épouse  et  créan- 
cière de  Colinet-Delrieu  ,  forme  opposition  à  une  pour- 
suite en  saisie-immobilière  poursuivie  contre  lui  ;  condam- 
née par  défaut ,  elle  se  rend  opposante  ,  comme  ayant  agi 
sans  autorisation  ;  elle  en  est  déboutée  par  arrêt  de  la  Cour 
d'Agen.  —  Pourvoi  en  cassation;  mais  le  10  juillet  181 1  , 
arrêt  de  la  section  des  requêtes  ,  au  rapport  de  M.  Oudart, 
par  lequel  :  —  «  La  Cour,  attendu  que  la  Cour  d'appel 
ayant  vérifié  en  fait ,  que  le  demandeur  et  son  épouse 
avaient  procédé  conjointement ,  et  fait  ainsi  tous  les  actes 
de  la  procédure  ,  a  sainement  jugé  en  droit,  que  la  femme 
avait  été  suffisamment  autorisée  par  son  mari;  —  Rejette.  » 
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37.  Celui  qui  a  succombé  dans  une  action  immobilière 
intentée  du  chef  d'un  nunew  par  son  tuteur,  ne 
peut  faire  annuler  la  procédure  et  les  jugements  qui 
l'ont  suivie,  parle  motif,  que  le  conseil  de  famille 
n'avait  pas  donné  son  autorisation  au  tuteur.  (Art. 
464,  C.  C.) 

Le  doute  peut  naître  de  ce  qu'à  l'égard  de  la  femme  ma- 
riée, le  Code  dispose  que  le  défaut  d'auiorisalion  ne  fournit 
pas  un  moyen  de  nullité  à  ceux  qui  ont  plaidé  contre  elle 
(art.  225),  et  de  ce  qu'il  ne  répète  pas  cette  disposition  à 
l'égard  du  mineur. 

Mais  il  y  aurait  un  motif  particulier  défaire  résulter  du 
défaut  d'autorisation  de  la  femme  ,  un  moyen  de  nullité  en 
faveur  de  celui  qui  plaide  contre  elle  ,  puisque  cette  au- 
torisation est  exigée  par  la  loi,  moins  ponr  subvenir  à  la 
faiblesse  de  la  femme  ,  que  pour  rendre  hommage  à  la 
puissance  maritale;  et,  puisque,  malgré  celîe  considération 
particulière  ,  la  nullité  n'est  ouverte  qu'au  profil  de  la 
femme  ,  ou  de  ses  représentants ,  il  doit  en  être  de  radme  à 
l'égard  du  mineur.  L'adversaire  de  l'un  et  de  l'autre  a  tou- 
jours à  s'imputer  de  n'avoir  pas  fait  intenter  l'action  d'une 
manière  régulière.  (CoFF.) 

La  veuve  Pépin  ,  agissant  en  qualité  de  tutrice  de  ses 
enfants  mineurs,  assigne  le  sieur  Canivet  devant  le  tribu- 
nal de  première  instance  de  Yire  ,  pour  voir  ordonner  son 
envoi  en  possession  d'une  pièce  de  terre,  grevée  d'une  rente 
foncière  de  i25  livres,  à  défaut  de  paieij(£nl  de  quelques 
arrérages  échus  et  aux  termes  de  l'acte  constitutif  de  celte 
rente. 

Plusieurs  jugemenls  par  défaut  accueillent  cette  de- 
mande. 

Sur  l'appel ,  le  sieur  Canivet  conclut  à  la  nullité  de  l'ac- 
tion intentée  contre  lui,  à  défaut  par  la  tutrice  de  s'être 
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pourvue  de  l'autorisation  du  conseil  de  famille,  aux  larmes 
de  l'an  ^64,  C.  C. 

Un  arrêt  de  la  Cour  d'appel  de  Caen,  sous  la  date  du  a^ 
décembre  1 808, rejette  le  moyen  de  nullité,  en  se  fondant  sur 
ce  que  l'aclion  inlenlée  au  nom  des  mineurs  Pépiu,  né- 
tait  pas  du  nombre  de  celles  pour  lesquelles  le  tuteur  a 
besoin  de  l'autorisation  du  conseil  de  famille. 

Le  sieur  Canivet  s'est  pourvu  en  cassation  ,  pour 
violation  de  l'art.  4^4,  C.  C.  II  a  combattu  avec 
avantage  les  motifs  de  l'arrêt ,  en  prouvant  qu'il  s'agissait, 
dans  1  espèce  ,  d'une  action  immobilière;  mais  sa  décision 
pouvait   être  justifiée  par  une  considération  plus  puissante. 

Le  n  décembre  1810,  la  section  des  requêtes  de  la  Cour 
de  cassation,  au  rapport  de  M.  Bazire  ,  a  rejeté  le  pourvoi 
en  ces  termes: — «L.\  Cour,  sur  les  conclusions  de  M.  Thu- 
riot,  avocat  -  général,  attendu  que  l'art.  4-6m  C.  C,  n'a 
disposé  que  dans  l'intérêt  des  mineurs,  et  ne  peut  être  in- 
voqué à  leur  préjudice  ;  —  Rejette  ,  etc.  » 

38.  Lorsque,  sur  le  refus  du  mari,  la  justice  auto- 
rise une  femme ,  séparée  de  biens ,  à  vendre  la  tota- 
lité ou  une  partie  de  ses  immeubles  pour  se  libérer, 
le  jugement  d'autorisation  doit  jixer  la  manière  de 
procéder  à  la  vente  et  indiquer  l'emploi  du  prix. 

La  loi  consacre  en  principe  général  ,  que  dans  le  cas 
d'absence  ou  de  refus  de  son  mari ,  une  femme  peut  obte- 
nir de  la  justice  l'autorisation  qui  lui  est  nécessaire  pour 
certains  actes;  mais  si  le  législateur  s'en  réfère  à  cet  égard, 
à  la  sagesse  des  tribunaux,  ils  doivent  se  montrer  dignes  de 
sa  confiance,  d'abord,  en  examinant  s'il  y  a  lieu  à  accorder 
l'autorisation  demandée;  ensuite,  en  prenant  les  précautions 
nécessaires,  pour  que  la  femme  n'en  fasse  pas  un  mauvais 
usage  ;  lorsqu'il  s'agit  surtout  d  un  acte  d'aliénalion,  les  ju- 
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ges  ne  doivent  pas  laisser  à  une  femme  imprudente  ,  les 
moyens  de  comprometlre  sa  fortune.  Puisque  l'autorisation 
judiciaire  supplée  à  l'autorisation  maritale  ,  elle  doit  avoir 
la  même  sollicitude  ,  et  exercer  une  égale  surveillance. 

(COFF.) 

Tels  sont  les  principes  appliqués  par  la  Cour  de  Lyon, 
dans  une  espèce  dont  il  est  inutile  de  rapporter  les 
faits. 

Arrêt  de  la  Cour  d'appel  de  Lyon,  2"  chambre,  en  date  du 
6  mars  181 1,  par  lequel  : —  «La  Cour,  considérant  qu'il 
est  constant  que  Marie-Catherine  Valadoure  a  des  dettes; 
qu'elle  est  poursuivie  par  ses  créanciers;  que  déjà  même  il 
y  a  eu  contre  elle  des  sentences  de  condamnation;  qud, 
dans  cette  position  ,  la  prohibition  de  vendre  son  domaine^ 
loin  d'être  avantageuse  à  elle  et  à  sa  famille  ,  entraînerait 
pour  tous  des  suites  funestes,  en  donnant  lieu  à  une  ex- 
propriation forcée;  que,  cependant,  il  doit  être  pris  des 
précautions,  pour  que  la  vente  soit  faite  au  meilleur  prix 
possible, et  que  ce  prix  ne  soit  pas  dilapidé; — Met  l'appel- 
lation au  néant ,  et  ce  dont  est  appel  ;  émendant ,  ordonne 
que,  sous  les  conditions  qui  seront  ci-après  exprimées,  elle 
est  autorisée  à  vendre  son  domaine  situé  à  Mont-de-Vaure, 
à  la  charge,  1°  que  la  vente  sera  faite  après  trois  publica- 
tions, aux  enchères,  et  à  la  bougie  éteinte,  devant  M*^.  Gro- 
gniet,  notaire  à  Mont-de-Vaure,  qui  demeure  commis  à 
cet  effet  ;  2°  quo  l'acquéreur  sera  tenu  d'acquitter  directe- 
ment, entre  les  mains  des  créanciers  qui  lui  seront  désignés 
par  l'appelante,  le  montant  de  leurs  créances,  mais  seu- 
lement jusqu'à  concurrence  d'une  somme  de  12,000 fr.,  saut 
audit  acquéreur  à  se  faire  subroger,  si  bon  lui  semble ,  aux 
droits  des  créanciers  ;  3"  que  l'excédant  du  prix,  après  le 
prélèvement  des  1 2,000  fr.,  restera  jusqu'à  ce  qu'autrement 
par  justice  il  en  soit  ordonné  ,  entre  les  mains  des  acqué- 
reurs ,  qui  en  paieront  annuellement  l'intérêlr^à  5  p.   100, 
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sans  retenue ,  entre  les  niains  de  Tappclanle  ,  qui  est ,  dès 
à  présent,  autorisée  à  passer  quittance  des  intérêts.» 

Nota.  Il  est  bon  de  remarquer  ici  que  MM.  Carr.,  t.  3,  p. 
217 ,  n"  2917  ,  et  D.  C.,  p.  533  ,  pensent  que  la  fenrime 
n'est  pas  obligée  de  se  conformer  à  l'art  861  ,  C  P.  C, 
lorsqu'elle  a  besoin  d'une  autorisation,  à  l'effet  de  con- 
tracter, et  ils  se  fondent  sur  l'art.  219  du  Code  civil,  qui  en 
effet  indique  une  autre  marche  à  suivre, 

39.  Le  mari  qui  plaide  contre  sa  femme  est  censé,  par 
cela  seul ,  lui  donner  Vautorisation  nécessaire  pour 
ester  en  jugement.  (  Arl .  2 1 5  ,  C.  C.  ) 

Première  ESPÈCE.  C'est  ce  qu'a  décidé  la  Gourde  Nanci, 
le  24  avril  181 1,  dans  la  cause  du  sieur  Velvert,  contre  sa 
femme  :  —  <f  La  Cour  ,  considérant  que  si  on  lit  attentive- 
«lent  les  articles  du  Code  cîvli,  relatifs  à  l'autorisation  né- 
cessaire à  la  femme,  soit  pour  ester  en  jugement,  soit  pour 
contracter  de  toute  autre  manière,  on  voit  que  les  dispo- 
sitions qu'ils  renferment  ne  sont  que  la  conséquence  de 
l'autorité  maritale  et  de  la   protection  que  le  mari  doit  à 
son  épouse,  pour  empocher  qu'elle  ne  soit  lésée  dans  ses  in- 
térêts, ou  qu'elle  ne  compromette  imprudemment  ceux  de 
la  communauté.  Cela  posé,  il  est  clair  que  la  loi  a  particu- 
lièrement en  vue  le  cas  où  la  femme  voudrait  agir  en  justice, 
ou  contracter  de  son  propre  mouvement ,  et  ceux  encore 
où  elle  serait  appelée  civilement  devant  les  tribunaux,  par 
d'autres  que  par  son  mari;  dans  ces  cas,  sans  doute  ,  elle 
ne  devrait  pas  être  livrée  à  elle-même  ,  puisque,  étant  sous 
puissance  de  mari,  c'était  à  celui-ci,  ou  à  son  défaut  à  In 
justice  ,  à  apprécier  le  degré  d'intérêt  qu'elle  pouvait  avoir 
à  agir  ou  à  résister  :  ainsi,  il  a  été  superflu  que  la  loi  prévît 
le  cas  où  le  mari  actionnerait  lui-même  sa  femme  ,  car  il 
est  évident  que  Tautorisalion  résulte  des  faits  mêmes  de 
l'expression  de  celui-ci ,  et  de  sa  volonté  d'obtenir  un  ju- 
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gement  contradicloire  avec  son  épouse.  Il  n'en  serait  pag 
ainsi ,  sans  cloute  ,  si  c'était  la  femme  qui  fût  ilemanderesse 
contre  son  mari ,  parce  que  l'action  ne  procéderait  pas  de 
la  volonté  de  celui-ci ,  sans  le  concours  duquel  ou  des  tri- 
bunaux, elle  ne  peut  être  formée;  mais  le  mari  agissant 
contre  sa  femme  ,  l'acte  de  citation  porte  en  lui-même 
l'autorisation,  non  seulement  tacite,  mais  expresse,  d'es- 
ter en  jugement ,  pour  répondre  à  la  demande  formée  con- 
tre elle  ,  d'après  l'adage  si  connu  :  Qui  veut /a  fin,  veut  les 
moyens;  autrement  ce  serait  supposer  dans  le  mari,  deux 
volontés  contraires,  ce  qui  est  improposable  ; —  Par  ces 
motifs,  et  sans  s'arrêter  à  la  nullité  proposée  ,  ordonne 
qu'on  plaidera  au  fond.» 

Deuxième  espèce.  Arrêt  de  la  Cour  de  Colmar ,  en  date 
du  i4  janvier  i8t2,  qui  décide  conformément  au  précé- 
dent : —  «La  Cour,  sur  les  conclusions  conformes  de 
M.Loyson,  avocat-général,  attendu  qu'il  ne  saurait  résulter 
aucune  fin  de  non-recevoir  contre  l'appel,  de  ce  que  l'apt 
pelante,  Sara  Ilatisbonne  (la  dame  Hetfer)  ,  ne  se  trouve 
pas  autorisée  à  ester  en  justice,  sur  son  dit  appel,  qui  est, 
dit  l'intimé  ,  une  instance  dans  laquelle  elle  est  demande- 
resse; l'erreur  de  l'intimé  à  cet  égard  est  palpable  :  en  effet, 
c'est  lui  qui  a  actionné  originairement  l'appelante  et  sa 
femme  ;  la  défense  étant  de  droit  naturel  ,  cette  femme 
s'est  trouvée  suffisamment  autorisée  par  son  dit  mari,  à  se 
présenter  en  justice,  pour  répondre  à  son  action,  non-seu- 
lement en  première  instance,  mais  aussi,  par  suite,  en 
cause  d'appel,  c'est-à-dire,  pendant  tout  le  cours  de  la  li- 
tispendance  qu'il  a  fait  naître  :  celte  autorisation  Jacite  , 
dérive  aussi-bien  du  fait  particulier  ,  qu'elle  dériverait  du 
cas  où  une  femme  s'obligerait  conjointement  avec  son  mari, 
quoique  l'acte  ne  fit  pas  mention  qu'il  l'a  autorisée  à  cet 
effet  ;  il  n'y  a  donc  pas  lieu  de  s'arrêter  à  celle  fin  de  non- 
recevoir;  reste  à  vérifier  le  mérite  de  l'appel;...  —  Par  ces 
motifs  ,  sans  s'arrêter  à  la  fin  de  non-recevoir,  etc.  » 
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Observatiotss. 

Comme  il  suffit  du  concours  du  mari  dans  l'acte,  pour 
autoriser  valablemenl  la  femme,  dit  M.  Duranton  ,  Cour 
de  droit  français ,  t.  2,  p.  4.27,  n"  467,  on  doit  conclure  de 
laque  le  mari  qui  poursuit  sa  femme  ,  est  censé  par  cela 
seul  l'autoriser  à  se  défendre.  On  ne  peut  argumenter 
contre  cette  décision  de  ce  que  l'art.  878,  C.  P.  C,  dit 
que  le  président  autorisera^  par  son  ordonnance,  la  femme  à 
procéder  sur  la  demande  en  séparation  de  corps,  pour  en 
conclure  en  principe  que  rautorisalion  est  nécessaire  à  la 
validité  de  la  procédure ,  aussi-Lien  lorsque  la  femme  est 
défenderesse,  que  lorsqu'elle  est  demanderesse.  Elle  était 
nécessaire  dans  ce  dernier  cas ,  et  comme  elle  ne  pouvait 
être  qu'inutile  dans  le  premier,  les  réfVicleurs  de  cet  arti- 
cle, qui  contient  plusieurs  dispositions,  n'ont  pas  dà  en  em- 
barrasser davantage  la  rédaction  par  une  distinction  sans 
importance. 

Cet  avis  est  celui  de  tous  les  auteurs  ,  Voy.  MM.  Mer- 
lin, Rép.,  v°  Autorisation  maritale,  t.  16,  pag.  97  ;  F.  L.,  v" 
AiitoiHsalion  ^  t.  i*^"",  pag.  253  ;  BirET,  Traité  des  Nullités^ 
i.  i" ,  pag.  iv^3,  et  Delvincourt,  t.  i"  ,  pag.  335, 
note  10. 

V.  supra,  les  n»'  2  et  34-. 

4o.  Le  demandeur  en  cassation  qui,  après  avoir  si- 
gnifié V  arrêt  d^  admission ,  assigne  la  femme,  devant 
la  section  civile,  sans  assigner  son  mari,  pour  V  auto- 
riser,  ou  se  home  à  sommer  la  femme  de  se  faire 
autoriser  par  son  maj'i ,  se  trouve  déchu  de  son 
pounoi.  (Art.  2i5  et  225^  C.  C.  ) 

4i.  Un  exploit  est  nul,  si  V huissier  déclare  qu'il  a 
remis  la  copie  à  un  voisin,  sans  énoncer  quil  s'est 
présenté  au  domicile  de  la   partie,   el   qu'il  n'y  a 
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trouvé  ni  celle-ci,  ni  aucun  de  ses  parents  ou  servi- 
teurs. (Art.  68,  C.  P.  C.  )  (i). 

La  première  question  est  pius  délicate  ,  lorsqu'il  s'agit 
d'une  assignation  introduclive  d'instance  à  l'égard  de  la- 
quelle aucun  délai  fatal  ne  peut  courir;  car  il  n'y  aurait 
aucun  inconvénient  à  permettre  au  demandeur  de  régula- 
riser la  procédure,  en  assignant  postérieurement  le  mari. 
Mais  à  l'égard  de  l'appel  et  du  pourvoi  en  cassation  qui 
doivent  être  formés  dans  un  délai  déterminé,  à  peine  de 
déchéance  ,  les  principes  exigent  que  si  la  femme  intimée 
ou  défenderesse  ne  se  trouve  pas  régulièrement  assignée  , 
l'exploit  d'assignation  doit  être  déclaré  nul ,  parce  que 
cette  nullité  entraîne  la  déchéance  de  la  nouvelle  procé- 
dure dirigée  contre  elle. 

J'ai  rapporté  ,  siiprà  ,  no  i4,  un  arrêt  qui  a  annulé  l'as- 
signation donnée  à  une  femme  mariée  seule  ,  dans  une 
espèce  extrêmement  favorable ,  puisque  le  demandeur 
produisait  un  certificat  constatant  l'absence  du  mari,  et  si 
un  arrêt  de  la  Cour  suprême  ,  v.  supra.,  n°  20  ,  a  admis 
une  femme  à  se  munir  de  l'autorisation  maritale  sur  un 
pourvoi  par  elle  formé  ,  c'est  parce  que  ,  d'après  la  dispo- 
sition formelle  de  l'art.  225,  C.  C. ,  le  défaut  d'autorisa- 
tion maritale  ne  pouvant  jamais  être  opposé  à  la  femme, 
comme  moyen  de  nullité  des  poursuites  par  elle  dirigées, 
celui  qui  plaide  contre  elle,  est  seulement  recevable  à 
faire  régulariser  la  procédure  en  provoquant  l'autorisation 
du  mari  ou  de  la  justice  ,  pour  que  ce  défaut  d'autorisation 
ne  puisse  lui  être  opposé  dans  le  cas  où  il  obtiendrait  gain 
de  cause. 

Quant  à  la  deuxième  question,  on  verra,  au  mot  exploit, 
deux  arrêts  des  32  mars  1809  et   i«f  août  1810,  qui  ont 

(i)  Cette  deuxième  question  n'est  jugée  que  par  le  dernier  arrêt. 
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jagé  que  l'huissier ,  en  remettant  la  copie  Ae  l'exploit  au 
maire  ,  devait ,  à  peine  de  nullité,  indiquer  la  cause  pour 
laquelle  cette  remise  n'avait  pas  été  faite  au  voisin.  Les 
motifs  qui  ont  déterminé  la  décision  de  ces  arrêts,  s'ap- 
pliquent également  ici  :  car,  si  la  copie  ne  peut  être  remise 
au  maire  qu'à  défaut  de  voisin,  elle  ne  peut  èire  aussi  re- 
mise à  celui-ci  qu'à  défaut  d'une  personne  qui  ait  qualité 
pour  la  recevoir  dans  le  domicile  de  la  partie  ,  et  de  même 
que  la  signification  faite  en  parlant  au  maire  est  nulle  ,  s'il 
n'est  pas  certain  qu'elle  n'a  pu  être  faite  en  parlant  au 
voisin,  de  même  la  signiGcaiion  faite  à  celui-ci  est  nulle  si 
l'exploit  ne  constate  l'impossibilité  de  la  faire  au  domicile 
de  la  partie.  (Coff.) 

Première  espèce.  —  La  demoiselle  Ernestine  François 
obtint  un  arrêt  contre  le  sieur  François,  son  père  ;  posté- 
rieurement à  l'arrêt ,  elle  se  maria  avec  le  sieur  Brichot. 
Le  sieur  François  se  pourvut  en  cassation.  La  section  des 
requêtes  admit  son  pourvoi,  et  il  fit  signifier  l'arrêt  d'ad- 
mission, et  l'assignation  pour  comparaître  devant  la 
section  civile,  à  sa  fille  seule,  en  se  bornant  à  la 
requérir  de  se  faire  autoriser  par  son  mari.  Les  sieur  et 
dame  Brichot,  ne  se  présentèrent  que  pour  conclure  à  la 
nullité  de  l'assignation  ,  et ,  par  suite  ,  à  la  déchéance  du 
pourvoi. 

Le  7  octobre  1811,  la  section  civile  déclara  le  deman- 
deur en  cassation  déchu  de  son  pourvoi  en  ces  termes  :  — 
«(  La  Cour,  sur  les  conclusions  conformes  de  M.  lourde  , 
avocat-général ,  vu  les  art.  2i5  et  220  ,  C.  C. ,  et  attendu  , 
1"  qu'aux  termes  de  ces  articles,  nulle  femme  mariée  ne 
peut  ester  en  jugement  sans  l'autorisation  préalable  de  son 
mari  ou  celle  de  la  justice,  à  son  refus  ,  et  que  la  femme  , 
le  mari  et  leurs  héritiers,  peuvent  opposer  la  nullité  fon- 
dée sur  le  défaut  de  cette  autorisation  ;  2°  qu'à  l'époque 
du  g  octobre  1810,  jour  auquel   le  demandeur  a  fait  citer 
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en  vertu  de  l'arrêt  d'admission  de  son  pourvoi  en  cassa- 
tion, rendu  par  la  section  des  requêtes,  le  i4  août  précé- 
dent, la  défenderesse  à  comparaître  par-devant  la  Cour, 
à  l'effet  de  procéder  sur  sa  demande,  cette  dernière  était 
mariée  ;  qu'en  conséquence  il  devait ,  pour  la  régularité 
de  cette  nouvelle  procédure  ,  faire  citer  également  le  sieur 
Briclîot,  son  mari,  ou  du  moins  lui  faire  sommation,  à 
l'effet  de  l'autoriser  à  comparaître  en  justice,  et  à  défen- 
dre à  la  demande  ;  qu'en  se  contentant  d'adresser  cette 
réquisition  à  la  défenderesse  elle-même  ,  il  n'a  rempli  ni 
pu  remplir  le  vœu,  ni  satisfaire  à  l'objet  de  la  loi  ;  3"  que 
le  sieur  Erichot  a  été  fondé,  en  conséquence,  à  opposer 
la  nullité  de  la  citation  faite  à  son  épouse ,  comme  étant 
contraire  aux  articles  ci-dessus  cités  ;  — déclare  l'exploit  de 
citation,  signifié  à  la  défenderesse,  le  9  octobre  i8to,  nul 
et  de  nul  effet,  comme  contraire  à  la  disposition  des  ar- 
ticles 2i5  et  225,  G.  C.  ;  et,  en  conséquence,  le 
demandeur  déchu  de  son  pourvoi.  » 

Deuxième  espèce.  —  La  régie  de  l'enregistrement  se 
pourvut  en  cassation  contre  un  jugement  du  tribunal  de 
Vesoul ,  rendu  en  faveur  des  héritiers  de  Georges  I;am- 
bert.  Après  avoir  fait  admettre  son  pourvoi  par  la  section 
des  requêtes  ,  elle  fit  faire  l'une  des  significations  de  l'arrêt 
d'admission  à  Alexandre  Lambert,  l'un  d'eux,  et  l'exploit 
d'assignation  constata  que  la  copie  lui  avait  été  remise  en  par- 
lant au  sieur  Romans ,  commis  des  sieurs  Dornier^  qui  a  ac- 
cepté la  copie  et  signé  l'original-,  mais  rien  ne  constata  l'ab- 
sence de  Lambert  ni  de  ses  serviteurs.  — -  Parmi  les  autres 
héritiers  ,  se  trouvait  Françoise  -  Joséphine  Lambert  , 
'emme  du  sieur  Vincent,  mais  la  régie  n'assigna  pas  ce 
dernier,  conjointement  avec  sa  femme,  à  l'effet  de  l'auto- 
riser à  ester  en  justice.  Le  sieur  Lambert  et  la  dame  Vin- 
cent ne  se  présentèrent  devant  la  Cour  que  pour  demander 
la  déchéance  du  pourvoi ,  que  la  section  civile  prononça 
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on  CCS  termes,  !e  28  mars  1812  ,  par  arrêt  au  rapport  de 
M.  Rupérou,  dont  voici  les  motifs  :  —  «  La  Cour,  sur  les 
conclusions  conformes  de  M.  (iiraud,  avocat-général,  at- 
tendu que,  d'après  l'art.  G8,  C.  P.  C,  l'huissier  qui  remet 
la  copie  de  l'exploit  à  un  voisin,  lorsqu'il  ne  trouve  ni  la 
partie  ,  ni  aucun  de  ses  parenls  ou  serviteurs  ,  est  obligé,  à 
peine  de  nullité  ,  de  faire  mention  du  tout ,  tant  sur  l'origi- 
nal que  sur  la  copie  ,  d'oii  il  suit  également  que,  dans  la  si- 
gnification de  l'arrêt  d'admission  faite  à  Alexandre  Lam- 
bert, riiuissier  aurait  dii  dire  pourquoi  il  avait  laissé  la 
copie  au  sieur  Claude-Pierre-Joseph  Romans  ,  ce  qu'il  n'a 
pas  fait;  — Déclare  nul  l'exploit  de  signification  de  l'arrêt 
d'admission,  et  par  suite  la  régie  déchue  de  son  pourvoi 
contre  Alexandre  Lambert; 

»  Attendu  qu'aux  termes  des  art.  2i5  et  225  ,  C.  C. , 
nulle  femme  mariée  ne  peut  ester  en  jugement  sans  l'au- 
torisation préalable  de  son  mari  ou  celle  de  la  justice  à 
son  refus,  et  que  la  femme,  le  mari  ou  leurs  héritiers  peu- 
vent opposer  la  nullité  fondée  sur  le  défaut  de  cette  autori- 
sation; d'où  il  suit  que  la  régie  ne  devait  pas  se  bornera  citer 
en  vertu  de  l'arrct  d'admission,  Françoise-Joséphine  Lam- 
bert seule;  qu'il  fallait  de  plus  citer  également  le  sieur  Vic- 
tor Vincent,  son  époux,  à  l'effet  de  l'actionner  à  comparaî- 
tre en  justice  et  à  défendre  à  la  demande  en  cassation  ;  — 
Déclare  nulle  l'assignation,  et,  par  suile,  l'administration 
de  l'enregistrement  déchue  de  son  pourvoi  en  cassation,  à 
l'égard  de  la  femme  Vincent. 

Nota.  V.  MM.  3IERLIN,  Rép. ,  t.  16,  p.  89  et  suiv.,  v» 
Autorisation  maritale;  F.  L, ,  v"  eoJ. ,  tome  i^"",  page  256; 
Carr.,  tome  3,  p.  2i4»  note  8  ,  et  21 5,  n^  2911;  Biret, 
Traité  des  nullités  ^  t.  i",  p.  182;  Delvincourt,  t.  i",p.333; 
B.  S.  P.,  t.  2,  p.  G65,  noies  4-  et  6;  et  Duranton, 
p.  4-23,  n'^'  460  ;  et  infrà,  n°  56  et  66. 
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42.  Une  Jemme  mariée  qui  a  figuré  dans  un  jugement 
contradictoire  sans  V autoi'isation  de  son  mari  ^  ne 
peut  se  pourvoir  contre  ce  jugemejit  que  par  appel, 
et  non  par  action  principale ,  et  elle  est  forclose  du 
droit  de  Vaiiaquer  si  elle  laisse  expirer  le  délai 
d'appel.  (An.  225,  C.  C. ,  et  444,  C.  P.  C.  ) 

La  dame  Pages  avait  obtenu,  le  2  thermidor  an  xr ,  un 
jugement  contradictoire  qui  prononçait  des  condamnations 
contre  la  dame  Galy-Pradal,  et  lors  duquel  cette  dernière 
n'avait   pas  été  autorisée   de  son  mari.  —  Peu   de  jours 
après,   la  signification  de  ce  jugement  lui  avait  étt;  régu- 
lièrement faite.  —  Pour  arrêter  les  poursuites  que  la  dame 
Pages  dirigea  contre  elle  dans  le  courant  de  1808  ,  la  dame 
Galy-Pradat,    devenue   veuve,  forma  devani  la  Cour  de 
Toulouse,  une  demande  en  nullité  du  jugement  du  2  ther- 
midor an  XI.  —  Un  arrêt,  sous  la  date  du  9  mars  1810, 
accueillit  sa  demande  par  ce  double  motif,  qu'un  jugement 
rendu  avec  une  femme  sans  qualité  pour  ester  en  justice, 
ne  doit  être  considéré  que  comme  tout  autre  acte  dont  elle 
a  droit  d'arrêter  l'exécution,  quand  elle  l'a  passé  sans  au- 
torisation ,  conformément  à  l'article  225,  C.  C,  et  que 
d'ailleurs  ,  dans  l'espèce  ,  la  significalion  du  jugement  n'a- 
vait pu  faire  courir  aucun  délai  contre  la  dame  Galy-Pradat 
pendant  la  vie  de  son  époux. 

La  dame  Pages  s'est  pourvue  en  cassation  contre  cet 
arrêt,  et  la  section  civile,  au  rapport  de  M.  Gandon,  pro- 
nonça en  ces  termes  la  cassation  demandée  :  —  «  La 
Cour,  vu  les  art.  5 ,  lit.  27  de  l'ord.  de  1667  et  i4,  titre  5 
de  la  loi  du  12  août  1790;  considérant  que  Se  jugement 
du  2  thermidor  an  XI,  était  un  véritable  jugement  rendu 
après  avoir  entendu  les  parties  contradictoirement ,  et  re- 
vêtu de  toutes  les  formes  prescrites  parla  loi;  que  le  légis- 
lateur à  établi  et  déierminé  les  moyens  par  lesquels  il  a 
Tome  V.  5 
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permis  d'attaquer  les  jugements,  et  qu'il  a  fixé  les  délais 
pendant  lesquels  seuls,  lesdits  moyens  peuvent  être  em- 
ployés ;  qu'au  nombre  de  ces  moyens  ,  n'est  point  la  de- 
mande principale  en  nullité  de  jugement,  lorsque  ceux  ci 
ont  été  rendus  par  des  juges  antres  que  les  arbitres;  qu'ainsi, 
la  Cour  de  Toulouse  a  introduit  un  nouveau  moyen  d'at- 
taquer les  jugements,  en  accueillant  une  demande  prin- 
cipale en  nullité  contre  un  jugement,  et  qu'elle  a  violé  les 
lois  citées,  puisque  celle  de  1790  ne  donnait  que  trois  mois 
pour  relever  l'appel,  et  que,  faute  d'appel  ,  dans  le  délai 
utile,  celle  de  1667  avait  donné  au  jugement  du  2  thermi- 
dor an  XI,  l'autorité  de  la  chose  jugée;  —  Casse.  » 

43.  Lorsque,  pendant  l'instance  d'appel,  une  femme 
contracte  mariage,  ne  fait  point  notijier  so7i  change- 
ment d'état ,  et  continue  d  ester  en  justice  en  sa  même 
qualité ,  ses  adversaires  ne  sont  pas  tenus  d'appeler 
le  mari  dans  l'instance  ;  par  conséquent  ce  dernier 
ne  peut  former  tierce-opposition  à  Vaj'rét. 

44-  Mais  lorsque,  dans  le  cours  de  la  procédure  de 
première  instance,  la  femme  qui  contracte  mariage 
ne  fait  pas  non  plus  notijier  son  changement  d'état, 
mais  dans  les  actes  postérieurs  prend  le  nom  de  son 
nouveau  mari ,  ses  adversaires  sont  obligés ,  lorsqu'ils 
interjettent  appel,  d'assigner  le  mari  pour  autoriser 
sa  femme. 

45.  Pour  que  les  juges  puissent  s'écarter  de  l'opinion 
des  experts  ,  il  faut  qu'ils  déclarent  formellement 
que  leur  conviction  s^oppose  h  ce  quils  l'adoptent. 

La  première  question  n'est  décidée  que  par  le  premier 
arrêt,  la  seconde  ne  Test  que  par  le  second  arrêt.  Leur 
solution  reposant  sur  les  mêmes  principes,   nous  avons 
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cru  ullle  (le  les  réunir. —  La  iroisième  quesllon  n'est  jugée 
que  par  le  second  arrêt. 

Première  espèce.  Les  héritiers   Miette    avaient  formé 
contre  la  dame  Thaubois  ,  veuve   Thiers  ,  une  demande 
dont  ils  fuient  déboulés  en  première  instance.  IL^  interje- 
tèrent appel  devant  la  Cour  de  Douai.  Pendant  l'instance 
d'appel  ,  la  dame  Thaubois  épousa  le  sieur  Delair;   mais 
elle  ne  fit   pas  signifier  à  ses  adversaires  son  changement 
d'état,   et  continua  de  procéder  comme  veuve  Thiers.  Le 
jugement  fut  infirmé  ,  et  le  sieur  Delair  attaqua  cet  arrêt 
par  tierce-opposition,  parce  qu'il  n'y  avait  pas  été  appelé, 
et  que  sa  femme  n'avait  pu  y  figurer  sans  lui  ou  sans  son 
autorisation.  La  Cour  de  Douai  le  déclara  non  recevable; 
il  se  pourvut  en  cassation,  et,  le  10  décembre  1812,   arrêt 
de  la  section  des  requêtes,  qui  rejeta,  en  ces  termes,  son 
pourvoi  : —  «  La  Cour,  attendu  que,  pour  être  reçu  à 
former  tierce- opposition,  il  faut  que  l'opposant  ait  dû  être 
appelé  lors  du  jugement  qu'il  attaque  ;  qu'il  est  vrai  que 
ceux  qui  intentent  un  procès  doivent  s'assurer  de  !a  capa- 
cité de  la  personne  qu'ils  poursuivent,  et  veiller  à  ce  que 
les   formalités  prescrites   pour  la   validité  des   jugements 
soient  remplies,  mais  il  est  constant,  en  fait,  dans  l'espèce, 
que  ,  non- seulement  lorsque  les  héritiers  Miette  ont  assi- 
gné Amélie   Thaubois  au   tribunal  d'Arras ,  mais  encore 
lorsque  l'instance  d'appel  s'est  engagée  devant  la  Cour 
d'appel  de    Douai ,  ladite   Amélie  ,    veuve    de   Joachim- 
François  Thiers  ,  n'avait  pas  encore  contracté  son  second 
mariage  ;  d'où   il  résulte    que  les  deux  instances  avaient 
été  régulièrement   introduites   contre    une    personne    qui 
avait  la  capacité   d'ester    seule  en  jugement;   que  si  elle 
passa  à  de  secondes  noces   avec  le   demandeur,  pendant 
l'iuslance   d'appel  ,   elle  ne  notifia  point  son   changement 
d'état  à  ses  adversaires  ;  elle   continua  toujours  de  pro- 
céder en  qualité  de  veuve,  et  le  uemandeur,  qui  ne  pou- 
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vait  ignorer  le  procès  que  sa  femme  suivait ,  ne  fit ,  con- 
jointement avec  elle,  aucune  reprise  d'instance,  et  ne  se 
présenta  point  ;  que  ,  d'après  les  dispositions  de  l'art.  34-5î. 
C.  P.  C,  et  dans  les  circonstances  particulières  que 
l'affaire  présente,  le  changement  d'état,  non  notifié,  d'A- 
mélie Thaubois  ,  n'a  pu  imposer  aux  héritiers  Miette  l'o- 
bligation d'appeler  son  mari  ,  ni  d'empêcher  la  continua- 
tion des  procédures  ;  —  Rejette.  » 

Deuxième  espèce.  Les  héritiers  du  sieur  Devinck  assignè- 
rent sa  veuve  pour  procéder  à  la  vérification  de  l'écriture 
d'un  testament  fait  en  sa  faveur;  tandis  que  le  procès  était 
pendant  en  première  instance  ,  elle  épousa  le  sieur  Van- 
dercolm  ,  et  dans  les  actes  ultérieurs  de  la  procédure,  elle 
prit  le  nom  de  son  nouveau  mari  ;  toutefois,  elle  ne  notifia 
pas  son  changement  d'état.  Le  jugement  qui  intervint  lui 
fut  favorable.  Les  héritiers  inlerjelèreni  appel  ,  mais  ne 
mirent  point  en  cause  Vandercolm  ;  ils  n'assignèrent  .que 
sa  femme  ,  et  plaidèrent  contre  elle,  sans  qu'elle  fût  au- 
torisée. 

Les  experts  qu'on  avait  nommés  pour  procéder  à  la 
vérification  du  testament  n'avaient  pas  été  unanimes  ;  deux 
croyaient  à  la  sincérité  de  l'acte,  le  trosième  la  mettait 
en  doute. — La  Cour  ,  considérant  que  l'inspection  quelle  aoait 
faite  de  toutes  les  pièces  confirmait  à  cet  égard  l'opinion  de  ce 
dernier  expert ,  annula  le  testament. 

La  veuve  Devinck,  femme  Vandercolm  ,  se  pourvut  en 
cassation ,  i"  pour  excès  de  pouvoir  et  contravention  à 
l'art.  323,  C.  P.  C.  ;  2°  pour  contravention  à  l'art.  2i5, 
C.  C.  ,  relatif  à  l'autorisation  des  femmes  mariées. 

Le  7  août  i8i5,  la  Cour  de  cassation,  section  civile, 
au  rapport  de  M.  Carnot,  prononça  en  ces  termes  la  cas- 
sation demandée  :  —  «  La  Cour  ,  attendu  que  l'art.  323 , 
C.  P.  C. ,  n'autorise  les  tribun.Tux  à  s'écarter  de  l'avis  des 
experts  ,  que  lorsqu'ils  ont  la  conviction  personnelle  que  les 
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arbitres  se  sont  trompés,  et  que  ,  dans  l'espèce,  la  Cour 
<le  Douai ,  qui  a  fait  prévaloir  l'opinion  solitaire  d'un  des 
experts  ,  n'a  pas  déclaré  qu'elle  se  décidait  d'après  sa 
propre  conviction ,  mais  seulement  sur  ce  que  l'expert 
dont  elle  adoptait  l'opinion  semblait  rendre  la  question 
incertaine; — Attendu  que  Marie-Pétronille  Mesniaker 
était  sous  la  puissance  de  Jacques  Vandercolm  ,  son  mari, 
lorsque  les  défendeurs  la  firent  citer  pour  plaider  sur  leur  , 
appel,  et  qu'elle  y  a  procédé  sans  avoir  été  autorisée  de 
son  mari ,  ni  de  la  justice  ;  —  Casse.  » 

ORSERVATI0t<IS 

Quoique  la  solution  donnée  par  ces  deux  arrêts  soit  dif- 
férente,  il  est  sensible  ,  cependant,  qu'elle  part  du  même 
principe.  Tant  que  les  adversaires  de  la  femme  n'ont  pas 
appris  par  les  actes  de  la  procédure  son  changement  d'étal, 
ils  ne  peuvent  assigner  un  mari ,  qu'ils  ne  connaissent  pas, 
pour  autoriser  une  femme  dont  rien  ne  peut  leur  faire  lé- 
galement soupçonner  l'incapacité.  D'ailleurs  ,  Tart.  045» 
C.  P.  C,  dispose  que  le  changement  d'état  des  parties 
n'empêchera  pas  la  continuation  de  la  procédure  ;  ainsi, 
quand  bien  même  la  femme  eût  notifié  son  mariage  ,  elle 
n'en  eût  pas  moins  eu  qualité  pour  procéder  seule  et 
sans  autorisation  de  son  mari,  ci  elle  n'eût  pas  pu  attaquer 
le  jugement  pour  défaut  d'autorisation  (  a^oj.  n<>  71.)-  Son 
mari  ,  qui  n'avait  pas  plus  de  droits  qu'elle  ,  ne  le  pouvait 
pas  davantage  ,  et,  par  conséquent,  la  voie  de  la  tierce- 
opposition  lui  était  interdite. 

Mais  les  circonstances  dans  lesquelles  a  clé  rendu  le 
second  airêt  sont  bien  différenles  ;  d'abord,  les  actes  de 
la  procédure  mentionnaient  le  nom  du  mari,  et  ensuite, 
l'instance  s'élanl  trouvée  terminée  par  ie  jugement,  l'art- 
345  était  devenu  inapplicable  ;  car,  L'appel  constituant  une 
seconde    instance,    distincte  de    la  première,  les   parties 
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rentraient  sous  l'empire  des  régies  générales  ,  et  les  adver- 
saires (le  la  femme  se  trouvaient  obligés  de  la  faire  auto- 
riser. Il  n'y  aurait  même  alors  aucune  exception  pour  le 
cas  oîi  la  femme  ferait  connaître  son  changement  d'état, 
parce  que  c'est  à  ceux  qui  introduisent  une  instance  contre 
une  femme  ,  ou  un  mineur,  à  s'assurer  de  leur  capacité 
pour  ester  en  justice. 

Ces  principes  sont  profossés  par  tous  les  auteurs:  voy. 
MM.  Merlin,  B.ép.^  v*  Autorisation  maritale^  t.  i6,  p.  98; 
LOCRÉ  ,  Esprit  du  Code  de  proc .  cio.  ^  t.  2,  p.  g;  Paillet, 
Manuel,  p.  55,  note  10  ;  BiRET,  t.  i",  p.  i33  ;  B  S.  P. , 
p.  6o5  ,  n^4;  Delvinccurt.  t.  I"  p,  333  ;  et  Duranton, 
t.  2  ,  p.  421  et  422,  n°5  4^7  et  458.  f^fj.  aussi  suprà  ,  n"  25. 

46.  Une  femme  mariée  peut,  avec  l'autorisation  de 
son  mari,  aliéner  ses  immeubles  pour  tirer  son  mari 
de  prison;  elle  n'a  pas  besoin  de  l'autorisation  de  la 
justice.  (  Art.  217,218,  222,  i4a6eti42  7,C.  C.  ) 

La  dame  Burghoffer,  avec  l'autorisation  de  son  mari,  et 
pour  îe  tirer  de  prison  ,  vendit  quelques  uns  de  ses  immeu- 
bles personnels,  dont  elle  céda  le  prix  aux  créanciers  qui 
l'avaient  privé  de  sa  liberté  ;  quelque  temps  après  ,  la 
dame  Burghoffer  réclama  contre  la  validité  de  ces  actes  , 
prétendant  qu'elle  eût  dû  être  autorisée  par  la  justice,  aux 
termes  de  l'art.  1427,0.  C.  Sa  demande  en  nullité  futsucces- 
sivement  rejelée  par  le  tribunal  de  première  instance  et  par 
la  Cour  d'appel  de  Colmar.  Le  8  décembre  1812,  elle  se 
pourvut  en  cassation  contre  l'arrêt  de  cette  Cour  ,  pour 
violation  de  l'art.  1428,  et  fausse  application  des  articles 
2tg  et  222  ,  C.  C.  ;  mais,  le  8  novembre  i8i4,  la  Cour  de 
cassation,  section  civile  ,  au  rapport  de  M.  Zangiacomi  , 
rejeta  son  pourvoi  en  ces  termes  :  —  «  La  Cour  ,  consi- 
dérant qu'aux  fermes  des  art.  217,  218  et  222,  C.  C, 
l'autorisation  dont  la  femaie  a  besoin  pour  contracter  ne 
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peut  cire  deinanaée  en  juslicc  ,  que  lorsque  le  mari  refuse 
ou  esl  dans  rimpossibililé  de  la  donner  ;  qu  ainsi ,  de  sa 
nature  ,  l'autorisation  de  la  justice  n'est  qu'un  acte  supplc- 
loire  ,  qui  devient  inutile  lorsque  l'autorisation  du  mari 
existe;  que  vainement  on  oppose  que  ce  principe  a  été 
modifié  par  l'art.  14=7  du  Code  civil;  que  pour  déterminer 
le  véritable  sens  de  cet  article,  il  faut  le  conférer  avec 
celui  qui  le  précède  immédialemenl  ;  que,  par  cet  article 
(14.26),  il  est  dit,  que  la  femme,  non  marchande  publique, 
ne  peut  engager  les  biens  de  la  communauté,  lorsqu'elle  ne 
contracte  qu'avec  l'autorisation  de  la  justice;  que  l'objet 
de  l'art,  suivant  (1427)  est  de  dire  ,  par  exception  à  cette 
règle  ,  qu'avec  la  seule  autorisation  de  la  justice  ,  la  femme 
peut  valablement  engager  les  biens  de  la  communauté, 
lorsqu'il  s'agit,  1"  de  tirer  son  mari  de  prison;  2*^  d'éta- 
blir les  enfants  pendant  l'absence  du  mari  ;  que  l'art.  1427 
étant  évidemment  réduit  à  celte  disposition  ,  ainsi  qu'il 
résulte  de  son  propre  texte  sainement  entendu  ,  et  de  la 
discussion  à  laquelle  il  a  donné  lieu  au  tribunal,  il  n'y  a 
aucun  prétexte  d'en  conclure  qu'il  déroge  au  principe  gé- 
néral posé  dans  fes  articles  217  ,  218  et  222,  principe 
qui  a  existé  de  tous  temps ,  et  qui  est  une  conséquence  na- 
turelle, inhérente  à  l'autorité  maritale;  — Rejette.  » 

Nota.  Voyez  MM.  F.  L.,  v°  Autorisation^  t.  l'S  p.  256; 
elDuRANTON,  Cours  de druil français  ,  t.  2  ,  p,  43o  ,  n°  4-72. 

47.  La  femme  mariée  peut  faire  annuler ,  pour  défaut 
d'autorisation  maritale,  un  jugement  rendu  contre 
elle,  lorsque  cette  autorisation  ne  se  trouve  consignée 
dans  aucun  acte,  quoique  son  avoué  lui  ait  donné 
la  qualité  de  femme  autorisée  dans  un  des  actes 
de   la  procédure. 

48.  J /annulation  d'' un  tel  jugement  peut  être  pronon- 
cée par  la  Cour  royale,  quoique  l'acte  d^ appel  ait 
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été  signifié  par  la  femme,  sans  être  autorisée  de  son 
mari,  et  que  la  Cour  prononce ,  en  conséquence,  la 
nullité  de  cet  acte  d  appel. 
49.  En  obtenant  ainsi  gain  de  cause,  la  femme  peut 
être  cependant  condamnée  en  tous  les  dépens  de 
première  instance  et  d'appel,  pour  avoir  négligé  de 
diriger  un  désaveu  contre  l'avoué  qui  lui  avait  donné 
la  qualité  de  femme  autorisée. 

La  première  question  ne  peut  présenter  de  difGcuIté  sé- 
rieuse. Le  défaut  d'aulorisation  maritale  fournil  toujours  à 
la  femme  un  moyen  de  nulllïé  qui  tient  en  quelque  sorte 
à  l'ordre  public,  et  contre  lequel  des  fins  de  non-recevoir 
sont  rarement  admises. 

A  l'égard  de  la  deuxième  question,  il  nous  semble  que 
la  décision  de  l'arrêl  suivant  ne  doit  pas  faire  jurisprudence; 
car,  dès  lors  que  l'appel  est  non  recevable  à  cause  de  la 
nullité  de  l'acte  d'appel,  la  Cour  ne  peut  prononcer  au 
fond,  sans  excéder  ses  pouvoirs,  puisqu'elle  a  par  là  tacite- 
ment jugé  qu'elle  ne  se  trouvait  pas  saisie  de  l'instance 
portée  devant  elle  par  l'appelant. 

Enfin,  la  dernière  question  peut  cire  aussi  controversée, 
malgré  l'aulorilé  de  l'arrêt  suivant  ,  puisque,  d'un  côté,  sa 
décision  est  contraire  au  principe  général  qui  veut  que  la 
partie  qui  succombe  soit  condamnée  aux  dépens,  et  puis- 
que ,  d'un  autre  côté,  si  l'on  rend  l'adversaire  de  la  femme 
passible  du  défaut  réel  d'autorisation  ,  sous  le  rapport  de 
la  nullité  du  jugement ,  il  n'y  a  aucun  motif  de  faire  une 
exception  à  cet  égard  ,  relaiivenient  aux  frais  de  la  procé- 
dure et  du  jugement  annulé.  (Coff.) 

La   dame   Eissen  ayant   succombé   dans   une   instance 
engagée     entre     elle    et    le    sieur    Meunet   et   consorts, 
devant  le    tribunal  de   Strasbourg,    se  pourvut  en  appe 
devant  la   Cour  de  Colmar,  et  fit  résulter  un  moyen   de 
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nullité,  tant  conlre  la  procc<3ure  que  contre  le  jugement 
de  première  Instance  ,  de  ce  qu'elle  n'avait  pas  été  auto- 
risée par  son  mari  ,  quoique  son  avoué  l'eût  qualifiée 
femme  autorisée  dans  un  acte  de  production. 

Mais  en  interjetant  son  appel,  la  dame  Eisscn  avait  éga- 
lement négligé  de  se  pourvoir  de  l'autorisation  maritale. 

Le  1 9  avril  i8i5  ,  la  Cour  royale  de  Colmar  a  accueilli, 
en  ces  termes  ,  les  conclusions  de  la  dame  Eissen  : —  «  L/\ 
Cour  ,  vu  l'art.  2i5  du  Code  civil,  ainsi  conçu  :  la  femme 
ne  peut  ester  en  jugement  ,  sans  l'autorisation  de  son  mari , 
quand  même  elle  serait  marchande  publique  ou  non  com- 
mune ,  ou  séparée  de  biens  ; — Attendu,  dans  le  fait ,  que 
l'appelante  ,  par  son  acte  de  production  du  22  novem- 
bic  i8i5  ,  dans  l'ordre  ouvert  sur  le  prix  des  biens  de  son 
mari ,  a  pris  la  qualité  de  femme  autorisée  par  ce  dernier  ; 
mais  cet  acte  n'est  signé  que  de  la  part  de  son  avoué,  et 
rien  ne  constate  que  celte  autorisation  ait  eu  vraiment 
lieu  ;  —  Attendu  que  la  nullité  fondée  sur  le  défaut  d'auto- 
risation ,  ne  peut  suivant  l'art.  225  du  Code  civil ,  être  op- 
posée que  par  la  femme  ,  par  le  mari  ou  par  les  héritiers; 
or,  c'est  l'appelante  qui  excipe  elle-même,  devant  la  Cour, 
de  la  nullité  du  jugement  dont  est  appel,  pour  n'avoir  pas 
été  autorisée  à  ester  en  justice,  en  première  instance  ,  et 
elle  deman'.le,  en  tant  que  de  besoin,  à  être  autorisée  à 
plaider  sur  son  appel;  —  Attendu  que  le  jugement  dont  est 
appel  étant  nul ,  pour  avoir  été  rendu  contre  une  femme 
non  autorisée  à  ester  en  justice  ,  ce  qui  l'a  précédé  et  en- 
suivi l'est  aussi,  et  conséquemment  l'acte  d'appel,  de 
même  que  l'arrêt  qui  statuerait  sur  cet  appel  ;  dès  lors  il  y 
a  lieu  d'annuler  d'office  ;  —  Attendu,  quant  aux  dépens, 
que  l'appelante  qui  n'a  formé  aucun  désaveu  contre  son 
avoué  ,  qui  seul  a  signé  l'acte  de  production  du  22  novem- 
bre i8i3,  a,  par  son  silence,  induit  les  intimés  à  plaider 
avec  elle;  qu'elle  est  doue  passible  de  la  condamnation  à  tous 
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les  dépens; — Annule  d'office,  en  ce  qui  concerne  rappelante» 
le  jugement  du  Iribunal  civil  de  Strasbourg,  du  8  février 
ïSi4,  et  loiit  ce  qui  a  précédé  et  ensuivi,  et  condamne 
l'appelante  en  l'amende  et  en  tous  les  dépens.  » 

5o.  On  ne  peut  considérer  comme  générale  et  insuffi- 
sante, aux  termes  de  l'art.  220  ,  C.  C,  l'autorisa 
tion  quun  mari  donne  à  sa  femme  d'ester  en  justice, 
pour  toutes  les  affaires  qu'elle  a  et  qu'elle  pourrait 
AyoÏT ,  surtout,  lorsqu^il  s'agit  d'uie  affaire  déjci  in- 
tentée à  P époque  de  cette  autorisation. 

Dans  resr>oce  suivante,  ie  concours  du  mari  avec  la 
femme  ne  permettait  pas  mêjne  d'examiner  l'étendue  de 
l'autorisation  qu'elle  aurait  reçue,  puisque  ce  concours, 
tout  seul,  pouvait  lui  tenir  lieu  d'autorisation.  Il  faut  donc 
examiner  la  question  telle  que  nous  l'avons  posée ,  et  il  nous 
semble  que ,  même  en  faisant  abstraction  de  la  circonstance 
dont  il  s'agit,  ou  ne  pouvait,  raisonnablement,  exciper 
d'une  prétendue  insuffisance  de  l'autorisation  donnée  à  la 
femme.  Quand  le  Gode  civil  dispose  (art.  228),  qu'une 
autorisation  générale  donnée  à  la  femme,  ne  vaut  que 
pour  l'administration  des  biens  ,  il  a  voulu  décider  seule- 
ment que  la  femme  mariée  ne  pourrait  ester  en  justice, 
transiger,  vendre  un  immeuble  ,  etc.  ,  sans  que  son  mari 
l'eût,  en  effet,  autorisée  à  ester  en  justice  ,  ou  à  transiger, 
ou  à  vendre. 

Mais  ,  de  ce  qu'ime  telle  autorisation  se  trouverait  consi- 
gnée ,  dans  un  acte  qui  conférerait  à  la  femme  les  auto- 
risations les  plus  étendues,  s'ensuivrait-il  qu'elle  àdt  de- 
meurer sans  effet  ?  non  ,  sans  doute. 

Une  autorisation  ,  comme  une  procuration  ,  peut  conte- 
nir des  clauses  générales  ,  mais  elle  n'eu  est  pas  moins  spé- 
ciale pour  chacun  des  objets  qui  s'y  trouvent  nommément 
désignés;    soulemenl  elle  présente  à  la  fenmie  cet  avan- 
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fnge ,  qu'elli*  peut  en  user  successivement  ou  simultané- 
ment pour  plusieurs  actes,  à  l'égard  desquels  la  loi  exige 
qu'elle  soit  autorisée.  (  Coff.  ) 

Le  8  mars  iSog  ,  le  sieur  et  la  dame  Sombret  forment , 
conjointement,  opposition  à  une  contrainte  décernée  par 
la  régie  de  l'enregistreiîicnt,  en  paiement  des  droits  d'une 
succession  échue  à  cette  dernière. 

Le  i5  du  même  mois  ,  le  sieur  Sombret  souscrit  un  acte 
notarié ,  portant  qu'il  autorise  dûment  et  valablement 
son  épouse,  à  ester  en  jugement  pour  toutes  les  affaires  quelle 
a  et  pourrait  avoir  par  la  suite,  qui  la  concernent  pe  rson- 
ncUement,  quoiqu'étant  civilement  séparés  l'un  de  l'autre, 
quant  aux  biens  seulement  ;  en  conséquence  ,  à  agir  concer- 
nant toutes  actions,  tant  en  demandant  qu'en  défendant 
devant  tous  juges  et  tribunaux,  pour  quelques  affaires  que 
ce  puisse  être,  dont  l'autorisation  d'une  femme  par  son 
mari  est  requise  par  l'art.  2i5  ,  Code  civil,  sans  aucune 
exception  ni  réserve  à  celte  espèce  d'autorisation....  — 
Le  même  jour,  le  sieur  Sombret,  en  qualité  de  procureur- 
fondé  de  son  épouse,  dûment  autorisée  par  l'acte  dont  s'a- 
git, fit  signifier  un  mémoire  en  défense  contre  la  régie. 

En  cet  état,  et  après  quelques  procédures,  la  dame 
Sombret  intervint  personnellement  dans  l'instance,  et  en 
demanda  la  nullité,  sur  le  motif  qu'elle  n'élail^pas  valable- 
ment autorisée  par  son  mari. 

Un  jugement  du  tribunal  d'Yvetot,  sous  la  date  du 
1 1  février  i8i3,  accueillit  ses  conclusions  : — -ce  attendu 
qu'aux  termes  de  l'art.  2i5  du  Code  civil,  la  femme  ne 
peut  ester  en  justice  sans  l'autorisation  de  son  mari  ;  et 
qu'aux  termes  de  l'art.  228  du  même  Code,  toute  autori- 
sation générale ,  donnée  à  la  femme,  ne  vaut  que  pour 
l'administration  de  ses  biens  ;  —  otlendu  que  l'autorisation 
donnée  à  la  dame  Sombret,  par  son  mari  ,  dans  l'acte  du 
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i5  mars  1809,  est  une  autorisation  générnle,  et,  par  con- 
séquent, insuffisante  pour  ester  en  jugement.  » 

Pourvoi  en  cassation  pour  fausse  application  de  l'art.  2=3 
du  Code  civil;   et,  le  22  niai  i8i5,  arrêt  de  la  section  ci- 
vile ,  qui  prononce  en  ces  termes  la  cassation  demandée  : 
—    "  La    Cour,   vu  la    loi   du  22   frimaire    an   vu,   sur 
Penregistrement ,    et    Tari.  228   du  Code    civil,    attendu 
qu'en  fait,  il  y  avait,  dans  l'espèce  ,   une  autorisation  spé- 
ciale au  profil  de  la  (icfendorcsse  et  défaillante;  que  cette 
autorisation  résuU.nl  ,  1"  des  termes  de  l'acte  du  i5  mars 
180C) ,  par  lequel  le  sieur  SouiLret  av.iit  autorisé  sa  femme 
à  ester  en  jugement  dans  toutes  les  affaires  quelle  avait 
(  du  nombre  desquelles  était  celle  relative  à  la  contrainte 
décernée   contre  elle,  à  la  requête  des  demandeurs  )   et 
pourrait  avoir  par  la  suite  ^  expressions  qui  constituaient  tout 
à  la  fois  une  autorisation  générale  pour  les  affaires  futures, 
et  une  autorisation  spéciale  pour  celles  engagées  à  l'épo- 
que de  cet  acte;  2°  de  la  coassistance  du  sieur  Sombret 
avec  sa  femme  ,  dans  les  divers  actes  de  la  procédure  ,  no- 
tamment dans  l'opposition  par  eux  conjointement  formée 
à  sa  contrainte,  le  8  mars  1809,   et  dans  la  signification 
faite  a  la  requête  de  Sombret,  le  i5  du  même  mois,  dans 
laquelle   ledit  Sombret  qualifie  lui-même  sa  femme  ^'au- 
torisée a  ester  en  jugement  ,  pur  acte  du  même  jour;  —  Attendu 
qu'il  résulte  de  là,  qu'en  annulant,  sous  le  faux  prétexte  du 
défaut   d'autorisation    suffisante ,    les   poursuites   dirigées 
contre  la  dame  Sombret,  à  la  requête  des  demandeurs  ,  le 
jugement  du  tribunal  civil  d'Yvetot,  du  11  février  i8i3,  a 
faussement  appliqué  l'art.  228  du  Code  civil  ,  et  violé  ,  par 
suite  ,  les  articles  de  la  loi  du  22  frimaire  an  vu  ,  sur  l'en- 
registrement ,  qui  servaient  de  base  à  ces  poursuites  ;  — 
Casse.  » 

5 1 .    La  femme  mariée  n'a  pas  besoin  d'être  autorisée 
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par  son  mari  à  ester  en  jugement  pour  défendre  sur 
la  demande  en  dommages-intérêts  formée  contre  elle, 
comme  dénonciatrice  calomnieuse.  (Art.  2 15  et  216, 
C.  C.  ) 

52.  L^ accusé  tenu  de  former  sa  demande  en  dom- 
moges-intérèts  contre  son  dénonciateur  avant  le  ju- 
gement, peut  la  former  valablement  après  la  décla- 
ration du  jury,  qui  71e  fait  pas  partie  du  jugement. 
(Art.  359,  C.  I.  C.  ) 

5  3 .  L'accusé  peut  valablement  conclure  à  ces  dommages- 
intérêts  contre  son  dénonciateur  par  simple  réquisi- 
tion et  sans  citation  pj'éalable ,  lorsque  ce  dernier  se 
trouve  présent  à  V audience  comme  témoin. 

54.  La  femme  coupable  de  dénonciation  calomnieuse 
peut  être  condamnée  par  corps  au  paiement  des 
dojnmages-intéréts. 

La  veuve  Lesques  ,  femme  Roger,  dénonça  au  ministère 
public,  Colombe  Moulin,  sa  domestique,  comme  coupable 
de  vol.  Le  i4  mars  i8i6 ,  l'affaire  fut  portée  devant  laCour 
d'assises  de  Montpellier,  et  la  veuve  Lesques,  qui  avait  été 
assignée  à  la  requête  du  ministère  public  ,  pour  renouveler 
sa  déclaration  devant  la  Cour,  se  référa  à  sa  dénonciation. 
Le  même  jour  ,  le  jury  déclara  Colombe  Moulin  ,  non 
coupable  du  vol  dont  elle  était  accusée.  Lumédiatement 
après  cette  déclaration ,  et  avant  que  M.  le  président  eût 
prononcé  l'arrêt  d'acquittement,  l'avoué  de  l'accusée  con- 
clut contre  la  dame  Roger,  à  20,000  francs  de  dommages- 
intérêts.  Sur  cette  demande  ,  la  Cour  donna  défaut  contre 
la  veuve  Roger  qui  ne  se  trouvait  point  alors  à  l'audience, 
et  renvoya  les  parties  devant  un  juge-commissaire,  nommé 
adhoc^  pour  recevoir  leurs  déclarations  et  leurs  moyens  de 
défense  respectifs.  Aussitôt  après,  la  Cour  prononça  l'ac- 
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quillcmcnt  de   Colombe  Moulin  ,   et  ordonna  sa  mise  en 
liberté.  Celle-ci ,  par  acte  exlrajudiciaire  du  i6  du  même 
mois  de  mars  ,  fit  assigner  la  dame  Roger  à  comparaître 
devant  le  juge-commissaire  chargé  de  les  entendre  ,  et  lui 
fit  en  même  temps  laisser  copie  des  conclusions  qu'elle 
avnit  prises  contre    elle.    La  dame  Roger  prétendit  que 
Colombe  Moulin  était  non  reccvable  dans  sa  demande  ,  en 
ce  qu'elle  ne  l'avait  point  formée  avant  le  jugement,  puis- 
que la  déclaration  du  jury  n'est  que  le  jugement  môme  , 
puis  elle  défendit  au  fond.  Le  26  mars  1816  ,  la  Cour  d'as- 
sises rejeta  la  fin  de  non-recevoir  en  ces  termes  :  — ^  «  La 
Cour  ,  considérant   que  la    dame  Lesques  ,    actuellement 
femme  Roger,  a  été  amenée  devant  la  Cour  d'assises,  par 
la  seule  voie  légale,  pour  mettre  un  dénonciateur  eu  pré- 
sence de  celui  qu'il  accuse,  et  pour  fournir  en  même  temps 
à  ce  dernier  les  laoyens   de  réclamer  les  dommages  qui 
peuvent  résulter  d'une  dénonciation  fausse  et  calomnieuse  , 
et  à  l'autre  ,  ceux  de  se  prémunir  contre  la  condamnation 
qui  peut  intervenir  à  la  suite  de  celte  réclamation  ;  qu'au- 
cune des  règles  prescrites  pour  valider  en  la  forme  ,  la  de- 
mande portée  devant  les  tribunaux  civils,  n'est  exigée  par 
la  loi ,  lorsqu'il  s'agit  d'une  demande  en  dommages  ,   for- 
mée devant  la  Cour  d'assises,  et  qu'il  suffit  que  celle-ci  soit 
faite  de  la  part  de  l'accusé  contre  son  dénonciateur,  lors- 
qu'il est  connu  avant  le  jugement;  que  le  Gode  d'iastruc- 
tiou. criminelle  ,  en  séparant  le  titre  de  ï/^xamen,  devant  la 
Cour  d'assises,  de  celui  an  jugement,  et  en  classant  les  arti- 
cles relatifs  aux  demandes  en  dommages  dans  le  dernier  ,  a 
suffisamment  indiqué  à  quelle  époque  ces  demandes  doi- 
vent avoir  lieu;  qu'il  est  de  fait,  que  Colombe  Moulin,  en 
demandant  des  dommages  contre  la  veuve  Lesques,  immé- 
diatement après  la  lecture  de  la  déclaration  du  jury  ,  a  ac- 
couîpli  le  vœu  de  la   loi ,  et  formé  la  demande  avant  le 
jugement ,  qui   a  consisté  ùans  l'ordonnance  d'acquit  qui 
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(levait  suivre  celte  déclaration  ,  et  qui  effectivement  n'a  été 
prononcée  qu'après  avoir  entendu  la  réclamation  que.  Co- 
lombe Moulin  a  faite  ,  par  l'organe  de  son  avoué,  contre 
la  veuve  Lesques.» —  Puis,  décidant  au  fond  que  la  dénon- 
ciation était  fausse  et  calomnieuse,  elle  condamna,  par 
corps,  la  femme  Roger,  à  1 0,000  francs  de  dommages-in- 
térêts. 

La  femme  Roger  se  pourvut  en  cassation  ,  1°  pour  con- 
travention aux  art.  358  et  3bcf ,  C.  I.  C. ,  parce  que  Co- 
lombe Moulin  n'avait  formé  son  action  qu'après  le  juge- 
ment ,  et  parce  qu'elle  ne  l'avait  pas  légalement  mise  en 
cause;  2°  pour  violation  de  l'art.  2i5,  C,  C.  ,  parce 
qu'elle  ne  pouvait  valablement  ester  en  justice,  sans  autori- 
sation ;  3°  pour  violation  de  l'art.  20GG,  C.  C. ,  et  fausse 
application  de  l'art.  62,  C.  pr.  civ. ,  parce  qu'une  femme 
n'était  pas  contraignable  par  corps. 

Le  3i  mai  1816,  la  Cour  de  cassation  ,  section  crimi- 
nelle, par  arrêt  au  rapport  de  M.  Odier-Massillon  ,  re- 
jeta en  ces  termes  ces  moyens  :  —  tt  La  Cour  ,  attendu, 
sur  le  premier  moyen,  que  la  loi  ne  donne  pas  la  qualifica- 
tion de  jugement  à  la  déclaration  du  jury,  mais  seulement 
à  l'acte  émané  du  magistrat  qui  fait  l'application  de  la  loi 
au  fait  constaté  par  le  jury;  d'où  i!  suit  que  Colombe 
Moulin  ayant  formé  une  demande  en  dommages-intérêts, 
immédiatement  après  la  lecture  de  la  déclaration  du  jury  , 
et  avant  que  le  président  eût  prononcé  l'acquillemenl , 
elle  s'est  conformée  à  la  loi,  et  a  fait  sa  demande  avant  le 
jugement;  —  Attendu  que  la  loi  n'ayant  prescrit  aucune 
forme  particulière  ,  pour  les  demandes  en  dommages-inté- 
rêts que  l'accusé  doit  porter  devant  la  Cour  d'assises  con- 
tre son  dénonciateur,  lorsqu^il  est  connu  avant  le  juge- 
ment ,  l'inlervenanle  a  été  autorisée  à  la  former  par  une 
simple  réquisition  à  l'audience;  — Attendu,  sur  le  deuxième 
moyen,  que  la  dame  Roger  ayant  été  assignée  pour  assister 
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aux  débals  en  qualité  de  dénonciatrice  ,  et  y  ayant  com- 
paru, on  aurait  pu  la  considérer  comme  toujours  présente 
jusqu'au  jugement ,  et  que  la  Cour  d'assises  aurait  pu  sta- 
tuer sur  les  dommages-intérêts  en  la  même  audience  ,  où 
l'acquittement  de  l'accusée  a  été  prononcé;  que,  néan- 
moins, elle  a  voulu  fournir  à  la  dame  Roger  le  moyen  de 
faire  ses  observations  en  cette  demande,  et  qu'elle  n'a 
rendu  le  jugement  définitif  qu'après  que  la  dame  Roger 
a  eu  développé  toutes  ses  exceptions  et  sa  défense  ,  tant 
devant  un  commissaire-rapporteur  nommé  à  cet  effet,  qu'à 
l'audience  de  ladite  Cour;  —  Attendu  qu'aucune  loi  n'exige 
que  la  femme  mariée  soit  autorisée  par  son  mari  à  ester  en 
jugement  pour  défendre  sur  la  demande  en  dommages-in- 
térêts formée  contre  elle,  comme  dénonciatrice  pour  cause 
de  calomnie;  — Attendu  ,  sur  le  troisième  moyen  ,  qce  la 
Cour  d'assises  ayant  jugé  que  la  dénonciation  faite  par  la 
dame  Roger  était  non-seulement  fausse  ,  mais  encore  ca- 
lomnieuse, il  n'y  a  pas  eu  lieu  à  l'application  des  règles  éta- 
blies par  l'art.  2006  du  Code  civil  pour  les  affaires  pure- 
ment civiles;  —  Rejette.» 

Observaïioins. 

M.  Merlin,  Rep.^  t,  16,  v°  Autorisation  maritale,  sect. 
7,  n°  18;  ne  partage  point  l'opinion  que  la  Cour  de  cassa- 
tion a  émise  sur  la  première  question  : —  «  Qu'il  nous  soit 
permis  de  douter,  dit  ce  jurisconsulte,  que  la  question  ftit 
encore  jugée  de  même  si  elle  venait  à  se  représenter.  En 
effet,  il  ne  s'agit  pas  de  savoir  s'il  y  a  une  loi  qui  exige 
spécialement  l'autorisation  du  mari  ou  de  la  justice  pour 
que  la  femme  puisse  défendre  à  la  demande  en  dommages- 
intérêts  qui  est  formée  contre  elle,  pour  cause  de  dénon- 
ciation calomnieuse,  etincidemment,  au  procès  criminel 
auquel  la  dénonciation  a  donné  lieu  ,  mais  bien  de  savoir 
si  l'on  peut  appliquer  à  ce  cas  l'exception  que  fait  l'ar- 
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title  216  à  la  disposition  générale  de  l'art.  2i5  qui  nécessite 
l'autorisation  du  mari  ou  de  la  justice,  pour  qu'une  femme 
mariée  puisse  ester  en  jugement.  Or,  cette  exception  est 
limilée  à  la  femme  poursuivie  ,  en  matière  criminelle  et  de 
police^  et,  par  cela  seul  que  c'est  une  exception  ,  elle  ne 
peut  pas  être  étendue  au-delà  de  ses  bornes, 

M  Inutilement  dirait-on  que  c'était  incidemment  à  un 
procès  criminel  et  par  conséquent  en  matière  criminelle  ^ 
que  la  dame  Iioger  était  poursuivie  en  dommages-intérêts. 
Il  est  évident  que  ces  mots,  poursuivie  en  matière  criminelle^ 
ne  sont  que  les  synonymes  de  poursuivie  criminellement; 
et  c'est  avec  cette  acception  que  l'orateur  du  gouverne- 
ment les  a  représentés  dans  l'exposé  des  aïolifs  du  litre 
du  mariage.  >i 

Voy.  suprix  ,  n°  26. 

55.  Lorsqiîune  Jemme,  après  avoir  présenté  requête 
au  président ,  à  l'c.ffet  d'êire  autorisée  à  assignei*  son 
mari  en  séparation  de  corps  ,  et  à  procéder  sur  sa 
demande,  obtient  une  ordonnance  portant  permis 
d'assigner,  elle  est,  par  cela  seul,  sufjisamnient 
autorisée  à pousuwrc  l'instance  de  séparation.  (Art. 
219, C.  C,  et  878,  G.  P.  C.)(i) 

C'est  ce  qui  a  été  décidé  entre  les  mariés  Klein,  par 
arrêt  de  la  Cour  de  Colmar  ,  rendu  en  ces  termes  le  j2 
décembre  1816: — «La  Cour,  considérant,  quant  au 
défaut  d'autorisation  ,  que  l'intimée  ,  en  présentant  sa  re- 
quête au  président  du  tribunal  de  Saverue ,  a  demandé 
expressément  à  être  autorisée  à  former  sa  demande  en 
séparation  de  corps  contre  son  mari,  et  à  l'assigner  à  bref 
délai;  que  le  président,  en  l'autorisant,  par  sonordonnancc 


(i)  V.  swprà  ,  n"  8. 

Tome  V. 
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du  lo  août,  à  assigner  son  mari  pour  le  i6,  lui  a  implici- 
lemcnl  donné  l'autorisation  demandée  ,  par  suite  du  prin- 
cipe que ,  qui  veut  la  fin  veut  aussi  le  moyen;  que  d'un  autre 
côté  ,  son  mari  ,  en  formant  opposition  au  jugement  par 
défaut  intervenu  contre  lui ,  s'est  constitué  lui-même  de- 
mandeur ,  et  a  autorisé  de  fait  sa  femme  à  défendre  à  la 
demande  résultant  de  l'opposition  qu'il  venait  déformer; 
que  cela  est  d'autant  plus  évident  ,  que  d'après  les  disposi- 
tions du  Code  ,  l'autorisation  du  mari  à  la  femme  peut  être 
implicite  et  résulter  de  tous  faits  ou  actes  qui  en  supposent 
l'intention  ou  l'exécution  ;  qu'il  doit  en  être  de  même  de 
l'autorisation  que  la  justice  est  dans  le  cas  de  donner  au 
lieu  et  place  du  mari ,  surtout  lorsque ,  comme  au  cas 
particulier,  cette  autorisation  n'est  en  quelque  sorte  que 
de  pure  forme  et  ne  peut  guère  être  refusée; — Par  ces  mo- 
tifs ,  etc.  " 

56.    V appel  d'un  jugement   rendu    en  faveur  d'une 

femme  mariée  est  nul,  s'il  n'a  pas  été  signifié  au 

mari,   à  l'effet  d' autoriser  son  épouse,    lors   même 

que  celui-ci  figure   devajit  la  Cour  comme  appelant 

du  jugement  dans  son  intérêt  personnel.  (  Art.  21 5, 

ce.) 

5  7 .  L'appel  d'un  jugement  d^ ordre  doit  être  signifié  à 
domicile.  (Art.  68  et  763,  G.  P.  G.  ) 

58.  Une  administration  ecclésiastique  qui  n'a  ni  bu 
reaux ,  ni  commis  en  permanence ,  lors  même  quelle 
a  un  local  spécial  pour  la  tenue  de  ses  séances ,  peut 
valablement  être  assignée  dans  la  personne  de  son 
receveur-^  surtout  lorsque  celui-ci,  prenant  une  in- 
scription hypothécaire  dans  l'intérêt  de  cette  admi- 
nistration, y  a  fait  pour  elle  élection  de  domicile  en 
sa  propre  demeure.  (Art.  69,  G.  P.  G.  ) 
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5 9.  Le  créancier  qui  s'est  borné  en  première  instance 
à  demander  la  maintenue  de  sa  collocation  y  est  re- 
cevahle  à  critiquer  sur  V appel,  les  collocations  ordon- 
nées au  profit  des  autre  créanciers . 

60.  Un  juge  de  paix  qui,  dans  un  compromis  souscrit 
par  deux  parties  ,  a  été  choisi  pour  terminer  leurs 
différends,  peut  valablement  prononcer ,  quoique 
ces  parties  ne  soient  pas  ses  justiciables. 

&i.  Dans  ce  cas,  Vune  et  Vautre  des parties'peuvent  se 
faire  représenter  dei^ant  lui  par  des  mandataires 
porteurs  de  procurations  sous  seing  privé. 

11  estinutile  de  recueillir  ici  la  longue  série  des  faits  qui 
se  rattachent  à  ces  diverses  questions ,  puisqu'elles  se  ré- 
duisent à  la  décision  d'un  point  de  droit,  cl  il  suffira  de 
remarquer  qu'elles  se  sont  présentées  dans  un  ordre  ou- 
vert sur  le  prix  des  biens  du  sieur  de  Carbisthon.  Le  aS 
avril  1817  <,  la  Cour  royale  de  Colrnar  a  statué  en  ces 
termes  :  —  «  L\  Cour,  considérant  que  l'art.  763  ,  C  P. 
C. ,  n'a  fait  qu'abréger  les  délais  pour  appeler  en  matière 
d'ordre  ;  que  ,  par  une  exception  à  la  règle  générale  ,  il  les 
a  fait  courir  du  jour  de  la  signification  à  avoué  ,  mais  qu'il 
n'a  rien  innové  quant  à  l'obligation  de  signifier  l'appel  à 
personne  ou  domicile  ;  qu'au  surplus  ,  les  appelants  re- 
connaissent eux-mêmes  la  nullité  de  leur  appel,  puisque  , 
bien  que  leurs  épouses  soient  en  cause  ,  ils  ne  se  présen- 
tent pas  pour  soutenir  ce  même  appel;  —  Considérant 
que  l'appel  du  sieur  Bœhmer  est  régulier  ;  que  l'adminis- 
tration ecclésiastique  de  Deux-Ponts  ne  peut  pas  être 
assimilée  à  une  administration  qui  a  des  bureaux  et  des 
commis  en  permanence  qui  répondent  constamment  au 
public  ;  qu'il  est  possible  que  cette  administration  ait  eu 
un  local  spécial  pour  la  tenue  de  ses  séances  ,  aiiais  aussi 
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qu'elle  ne  s'y  réunissnit  qu'accidentellement  on  périodi- 
quement; que  son  administration  contenlieuse  résidait 
dans  la  personne  du  sieur  Extel  ,  son  receveur,  qui  a 
pris  l'inscription  pour  sûreté  de  la  créance  ,  et  fait  élec- 
tion de  domicile  chez  lui,  et  non  au  prétendu  local  de  l'ad- 
ministration ;  qu'ainsi  l'appel  du  sieur  Bœhmer  a  pu  et 
dû  être  signiBé  au  domicile  dudit  Exlel  ; — Considérant 
que  la  loi  ne  reconnaît  et  ne  valide  que  l'appel  régulier  , 
et  que,  pour  être  régulier,  cet  appel  doit  être  interjeté  tant 
contre  le  créancier  que  contre  celui  qui  ,  d'après  la  loi  et 
en  cas  d'incapacité  de  ce  créancier  ,  peut  seul  agir  pour 
lui  ;  qu'ainsi  l'appel  signifié  à  un  mineur  et  non  à  un  tu- 
teur serait  nul ,  parceque  le  mineur  ne  peut  pas  agir  ; 
que  de  même ,  l'appel  signifié  à  une  femme  en  puissance 
de  mari  est  nul,  puisque  l'art.  2i5,  C.  C,  dispose  que 
la  femme  ne  peut  ester  en  jugement  sans  l'assistance  de 
son  mari  ;  qu'en  d'autres  termes,  l'appel  doit  être  interjeté 
contre  ceux  qui  ont  été  en  cause  en  première  instance  , 
puisqu'il  tend  à  reproduire  la  môme  question  et  la  même 
discussion  devant  les  juges  supérieurs,  et  que  la  femme 
seule  ne  pourrait  pas  plus  valablement  ester  devant  la 
Cour  que  devant  les  premiers  juges  ;  que  cette  nullité  ne 
ponvait  êlre  valablement  couverte  que  pendant  le  délai 
utile  pour  l'appel  ,  parce  qu'à  défaut  de  ce  ,  il  n'y  a  plus 
ou'un  appel  incomplet ,  irrégulier,  et  par  cela  même  nul  ; 
tandis  que  la  loi  n'admet  et  ne  reconnaît  que  l'appel  qui 
est  fait  dans  le  délai  prescrit  ;  que  c'est  en  vain  que  l'on 
prétend  que  les  barons  de  Ziegles  et  de  Buttler ,  étant  eux- 
mêmes  appelants  ,  étaient  déjà  en  cause  ,  et  autorisaient 
leurs  épouses  ,  puisque  chaque  appel  forme  une  instance 
distincte  qui  doit  être  intentée  par  un  acte  régulier  ,  et 
que  chaque  appelant  peut  à  son  gré  se  déporter  de  son 
aopel  et  par  conséquent  faire  cesser  sa  présence  légale  dans 
la  cause  ;  —  Considérant  que  la  cinquième  question  ne  re- 
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pose  que  sur  une  double  erreur  de  fait  èI  de  droit:  de  fait, 
puisque  l'appel  est  réellement  et  suffisamment  libellé;  de 
droit  ,  puisque  la  non  recevabilité  de  l'appel  que  pro- 
nonce Tart.  763,  C.  P.  C. ,  ne  s'appîique  qu'au  délai  et 
non  à  l'indication  que  présente  cet  article  ;  que  l'acte 
d'appel  doit  contenir  renonciation  des  griefs,  à  l'égard 
desquels  il  faut  se  reporter  aux  règles  des  appels  ordinaires, 
qui  ne  sont  pas  nuls  pour  n'être  pas  libellés  ;  —  Considé- 
rant que  Bœhmer  étant  colloque  en  premier  ordre  par  le 
règlement  provisoire  ,  il  pouvait  et  devait  se  borner  à  sou- 
tenir, ainsi  qu'il  l'a  fait,  son  rang  de  collocation  ,  puis- 
qu'alors  ,  et  tant  que  ce  premier  rang  ne  lui  était  pas  en- 
levé ,  il  n'avait  aucun  intérêt  à  contester  les  autres  créan- 
ciers ;  que  d'un  autre  côlé  la  discussion  des  créances  que 
fait  un  créancier  dans  un  ordre,  n'est  qu'un  moyen  de  se 
maintenir  dans  tel  ou  tel  rang  d'hypothèque  ,  et  non  une 
demande  distincte  en  nullité  contre  ces  mêmes  créances  ; 
qu'ainsi  ce  créancier  peut  à  son  gré,  soit  reproduire  en 
cause  d'appel  les  moyens  par  lui  invoqués  en  première 
instance  contre  tels  ou  tels  créanciers,  soit  en  invoquer  de 
nouveaux,  sans  qu'on  puisse  les  considérer  comme  étant 
de  nouvelles  demandes,  parce  qu'ils  n'en  sont  réellement 
pas  ;  qu'enfin  Bœhmer  était  en  première  instance  défen- 
deur,  puisque  l'ordre  était  poursuivi  à  la  requête  du  sieur 
Luxbourg,  et  que,  colloque  au  premier  ordre  par  le  règle- 
ment provisoire  ,  chacun  des  autres  créanciers  demandait 
à  lui  être  préféré  ,  ce  qui  le  constituait  défendeur  sous  un 
double  rapport,  et  qu'en  cette  double  qualité  de  défendeur, 
il  peut  en  cause  d'appel  et  comme  défense  à  la  demande 
principale  ,  faire  valoir  tous  les  moyens  qui  peuvent  tendre 
à  maintenir  la  collocation  en  premier  ordre  que  lui  attri- 
buait le  règlement  provisoire  ;  —  Gonsicléranl  que  d'après 
les  dispositions  de  l'art.  7 ,  C.  P.  C. ,  il  est  impossible  d'é- 
qiiivoquer,   Innt  sur   la  régularilé  du  jugement  rendu  au 
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proGt  àe  Bœhmer  par  le  juge  de  paix  de  Mayence  ,  le 
1 1  avril  1 808  ,  que  sur  celle  du  compromis  qui  l'a  précédé  , 
puisqu'il  suffil  que  ce  juge  de  paix  ail  été  choisi  par  les 
parties,  bien  qu'elles  ne  fussent  pas  ses  justiciables,  pour 
qu'il  ait  pu  et  dû  juger  valablement  le  différend  qu'elles 
venaient  lui  soumettre  ;  que  la  circonstance  que  les  deux 
procurations  des  21  mars  et  4  avril  1808  (enregistrées)  , 
par  suite  desquelles  les  mandataires  de  Bœhmer  et  de  la 
dame  de  Cathcart  se  sont  présentés  devant  ce  juge  de  paix  , 
étaient  sous  seing  privé,  ne  peut  atténuer  en  rien  le  mé- 
rite de  ce  jugement ,  puisque  les  signatures  apposées  au 
bas  de  ces  procurations  n'ont  été  à  aucune  époque  contes- 
tées, et  qu'aucune  disposition  des  lois  n'oblige  de  se  pré- 
senter devant  un  juge  de  paix,  en  pareil  cas,  avec  une 
procuration  notariée  ;  qu'au  contraire  ,  ce  mode  de  juge- 
ment ayant  spécialement  pour  objet  d'éviler  les  frais  ,  ce 
serait  méconnaître  la  véritable  pensée  du  législateur  que 
d'exiger  une  procuration  notariée,  surtout  lorsque  joiir- 
nellement  on  se  présente  devant  les  juges  de  paix  ,  comme 
tenant  bureau  de  conciliation,  avec  des  pouvoirs  sous  seing 
privé.  » 

Nota.  Il  est  reconnu  en  principe  que  l'appel  d'un  juge- 
ment rendu  en  faveur  de  la  femme,  doit-être  également  no- 
tifié au  mari,  pour  qu'il  ait  à  autoriser  son  épouse;  cependant 
la  jurisprudence  a  consacré  quelques  exceptions.  Ainsi,  par 
arrêt  du  i*"^  mars  1825  (J.  A.  ,  t.  28  ,  p.  1 1 1  ),  il  a  été  dé- 
cidé que  celte  signification  n'était  pas  nécessaire  lorsque 
la  femme  avait  déjà  procédé  dans  le  cours  du  procès  en 
vertu  d'une  autorisation  spéciale  donnée  par  le  mari  devant 
le  bureau  de  paix,  pour  la  poursuite  de  l'instance  alors 
introduite.  —  Le  i3  août  1828  (J.  A.  ,  t.  25  ,  p.  807  )  ,il 
a  même  été  décidé  que  cette  omission  pouvait  se  réparer 
par  une  assignation  particulière  au  mari ,  quoique  donnée 
après  rcxpiration  des  délais  d'appel  ;  mais  cette    décision 
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es»  peut-être  trop  favorable  aux  adversaires  de  la  femme. 
Voy.  suprà  ,    n"  4o  1  et  irifrà,  n'  67. 

62 .  Une  femme  peut  se  faire  autoriser  de  justice ,  sans 
avoir  préalablement  requis  l'autorisation  de  son 
mari,  quand  il  résulte  suffisamment  des  circons- 
tances que  le  mari  la  refuse. 

63.  Les  sigjiifcaiions  faites  à  une  femme  séparée  de 
biens ,  doivent  être  par  exploit  séparé  de  celles  faites 
à  son  mari. 

64-  Une  femme  peut  intervenir  dans  une  instance  où 
son  mari  l'a  fait  figurer  à  son  insu,  pour  demander 
la  nullité  de  la  pjvcéduj'e  en  ce  qui  la  concerne; 
— Elle  n'a  pas  besoin ,  pour  obtenir  cette  annulation, 
de  diriger  une  demande  préalable  en  désaveu  contre 
l'avoué  qui  Va  représentée  sans  mandat.  (Art.  466 
et  474.  C.  P.  C.)(z) 

C'est  ce  qu'a  décidé  la  Cour  de  Rennes,  2^  chambre, 
le  i3  février  1818  ,  en  ces  termes  :  —  «  La  Cour  ,  consi- 
dérant que  si,  d'après  les  dispositions  du  Code  de  procé- 
dure, la  femme  ne  peut  réclamer  l'autorisation  de  justice 
qu'après  avoir  constaté  le  refus  du  mari ,  de  lui  donner  celte 
autorisation,  l'exécution  de  celte  formalité  n'est  pas  néces- 
saire, quand  il  résulte  suffisamment  des  circonstances  que 
le  mari  la  refuse  ;  —  Que ,  dans  ce  cas,  la  femme  Pou- 
geolle  ,  demandant  à  être  reçue  partie  intervenante,  dans 
une  instance  où  elle  prétend  n'avoir  point  été  appelée, 
dans  laquelle  néanmoins  elle  a  été  mise  aux  qualités  par 
son  mari  Pougeolle  ,  partie  en  cause  ,  n'a  point  contredit 
les  conclusions  qu'elle  a  prises  afin  d'autorisation  de  jus 

(1)   y.  sujyrut  n"  ■!•;, 


88  AUTORISATION 

tice  ,  et  qui  présupposaient  son  refus  ,  n'a  point  offert  son 
autorisation;  qu'il  est,  dès  lors,  nécessaire  et  juste  de 
lui  accorder  l'autorisation  qu'elle  demande  ; 

»  Considérant,  sur  le  fond  de  l'intervention,  qu'il  est 
prouvé,  par  un  jugement  rendu  au  tribunal  de  Fougères, 
le  i4-  novembre  i8i5  ,  qu'il  a  élé  jugé  séparation  de  biens 
entre  Marie  Juhel  et  Mathieu  Pougeolie  ,  son  mari  ;  que  , 
par  un  autre  jugement  du  même  tribunal  ,  du  28  juin  1816, 
les  reprises  de  l'épouse  ont  été  réglées;  que  les  jugements 
ont  ar quis  la  publicité  résultant  de  l'exécution  des  forma- 
lités prescrites  par  l'art.  806  et  suivants  du  Gode  de  procé- 
dure ; 

»  Considérant  que  ,  par  l'effet  de  cette  séparation,  Pou- 
geolie a  perdu  l'administration  des  droits  de  sa  femme  ;  que 
celle-ci  en  a  obtenu  l'exercice  ;  que  ,  dès  lors ,  toute  action 
qui  pouvait  l'intéresser  personnellement  devait  être  intentée 
par  un  exploit  distinct  et  séparé ,  à  peine  de  nullité  ; 

»  Considérant  que  l'action  de  la  veuve  Lamarzelle,  tant 
afin  de  paiement  des  jouissances  du  moulin  de  Vilaine  , 
exploité  par  Pougeolie  ,  qu'afio  de  déguerpissement ,  a  été 
formée  à  Mathieu  Pougeolie  et  à  Marie  Juhel  ,  sa  femme  , 
par  un  seul  et  même  exploit;  qu'il  en  résulte  que  Marie 
Juhel  n'a  point  élé  régulièrement  et  personnellement  ap- 
pelée à  la  contestation  ; 

j)  Considérant  que  la  partie  qui  demande  à  intervenir 
dans  une  instance  peut  et  doit  être  reçue  à  le  faire  ,  quand 
elle  soutient  qu'elle  n'a  point  été  appelée,  puisque  l'art. 
4.66  du  Code  de  procédure  accorde  le  droit  d'intervention 
à  celui  qui  pourrait  former  tierce- opposition ,  et  que, 
d'après  l'art.  4-74  ^^  même  Code  ,  celui  qui  n'a  point 
été  appelé  peut  tormer  tierce-opposition  ;  —  qu'op- 
poser à  la  femme  Pougeolie  ,  pour  écarter  son  inter- 
vention ,  le  fait  qu'elle  est  employée  comme  partie  dans 
les  diverses  instances  suivies  par  la  veuve  Lamaizelle  et 
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par  PougeoUe,  son  mari,  tant  au  tribunal  de  Fougères 
que  devant  la  Cour,  ce  serait  se  faire  contre  elle  un  moyen 
de  la  nullité  ,  de  la  fraude  même  dont  elle  se  plaint,  et 
parvenir,  par  l'effet  d'une  contravention  aux  règles  de  la 
procédure  et  au  droit  d'une  légitime  défense,  à  lui  inter- 
dire toute  réclamation; 

»  Considérant  qu'on  ne  peut  lui  opposer  le  fait  qu'un 
avoué,  en  se  constituant  pour  son  mari  devant  le  tribunal 
de  Fougères,  s'est  également  constitué  pour  elle;  qu'elle 
a  été  mise  aux  qualités  dans  tous  les  actes  de  l'instance  ; 
qu'un  appel  a  été  relevé  en  son  nom  comme  en  celui  de 
son  mari ,  et  qu'elle  a  aussi  figuré  comme  partie  dans  l'in- 
stance d'appel,  pour  induire  de  toutes  ces  circonstances  , 
qu'elle  ne  peut  être  admise  sans  la  formalité  du  désaveu  , 
contre  tous  ceux  qui  ont  dit  agir  en  son  nom  ,  à  se  séparer 
de  l'instance  existante,  pour  venir  ensuite,  par  voie  d'inter- 
vention ,  demander  la  nullité,  en  ce  qui  la  concerne,  de 
toutes  CCS  procédures,  et  conclure  à  être  extraite  du  pro- 
cès ;  car  si,  en  thèse  générale,  la  formalité  du  désaveu  est 
nécessaire,  c'est  quand  il  exisie  un  mandat  exprès  ou  la- 
ciie  ,  jamais,  lorquil  n'en  exisie  ni  de  l'une  ni  de  l'autre 
de  ces  espèces;  les  suites  faîtes,  en  pareil  cas,  en  son 
nom,  sont  nulles,  non  pas  d'une  nullité  d'annulabilité, 
mais  d'une  nullité  de  non  existence  ;  —  que  ,  dans 
ce  cas  ,  il  n'apparaît  d'aucun  mandat  spécial  de  la  femme 
Pougeolle ,  pour  tous  ceux  qui  ont  dit  agir  en  son  nom, 
qu'il  n'y  a  pas  davantage  de  mandat  tacite,  puisqu'on 
ne  peut  donner  cet  effet  à  la  remise  entre  les  mains 
de  l'avoué  de  Fougères  ,  de  l'exploit  introduclif  notifié 
colledivemeut  à  son  mari  et  à  elle,  puisque  toutes  les 
fois  que  les  parties  assignées  ne  sont  point  er.  communauté 
et  ont  des  intérêts  distincts,  il  n'y  a  d'exploit  applicable 
à  chacune  d'elles,  que  celui  qui  lui  est  notifié  directement 
et  personnellemeni ,  et  par  un  acte  séparé;  que,  dès  lors, 
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la  remise,  entre  les  mains  de  l'avoué,  d'une  demande  col- 
lective notifiée  au  mari  et  à  la  femme  séparée  de  biens  , 
n'a  pu  constituer  un  mandat  tacite  de  la  part  de  celle- 
ci ,  au  profit  de  l'avoué  qui  s'est  constitué  pour  elle  ; 
—  que  si  un  appel  a  été  relevé  en  son  nom  ,  comme  en 
celui  de  son  mari,  par  suite  duquel  une  instance  en  second 
degré  a  été  introduite  et  suivie  devant  la  Cour,  cet  acte  , 
qu'elle  soutient  avoir  été  fait  sans  sa  participation  et  à  son 
insu  ,  aurait  dû  ,  pour  pouvoir  lui  être  opposé  ,  être  revêtu 
de  son  autorisation  ,  soit  par  la  signature  apposée  sur  l'acte 
même,  soil  par  une  procuration  particulière  et  spéciale, 
autorisation  qui  n'existe  pas;  —  que  ,  dans  cet  état,  la 
femme  Pougeolle  s'est  trouvée  dans  l'impossibilité  d'a- 
gir, par  ignorance  de  fait,  avant  la  notification  particu- 
lière et  directe  que  lui  a  faite  la  veuve  Lamarzellc,  par 
acte  du  g  décembre  dernier,  et  qu'elle  a  aussitôt  formé 
son  intervention  ; 

»  Par  ces  motifs,  la  Cour  donne  Marie  Juhel ,  femme 
séparée  de  biens  de  Mathieu  Pougeolle,  pour  de  justice 
autorisée,  à  l'effet  d'intervenir  dans  la  présente  instance; 
lui  décerne  acte  de  son  intervention,  et  faisant  droit  sur 
icelle  ,  déclare  nulles  les  suites  faites  par  la  veuve  Lamar- 
zellc ,  tant  au  tribunal  de  Fougères  que  devant  la  Cour  , 
contre  ladite  femme  Pougeolle ,  ainsi  que  tout  ce  qui  s'en 
est  suivi  ;  ordonne  qu'elle  sera  extraite  des  qualités  des 
parties.  » 

65.  Une  femme  mariée  ne  peut  se  faire  un  moyen 
pour  décliner  la  juridiction  du  tribunal  decoinmerce, 
de  ce  quelle  n'était  pas  autorisée  de  son  mari  dans 
les  actes  de  commerce  quelle  faisait. — Son  mai^i 
n'est  pas  mieux  fondé  à  invoquer  ce  défaut  d'au- 
torisation. 
C'est  ce  qu'a  décidé  la  Cour  royale  de  Grenoble  ,  prc- 
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mière  chambre,  le  3i  août  1818,  en  ces  termes  :  —  «  L\ 
Cour,  considérant  qu'un  acte  de  commerce  peut  avoir  lieu 
de  la  part  de  celui  même  qui  n'est  ni  négociant  ni  mar- 
chand ,  s'il  achelte ,  ne  fût-ce  qu'une  seule  fois,  des  den- 
rées ou  marchandises  pour  les  revendre  (  article  63^  , 
C.  com.  )  ,  que  dans  l'espèce  ,  les  faits  sur  lesquels  re- 
pose la  demande  du  sieur  Aubry,  sont  aulant  d'actes  de 
commerce  ,  dès  qu'il  est  prouvé  que  les  marchandises  ac- 
ceptées par  la  femme  Cristophe  ,  du  sieur  Aubry,  l'e'iaient 
pour  être  revendues ,  et  l'ont  été  en  effet;  qu'aux  termes 
de  l'art.  63i,  toute  action  naissant  d'un  acfe  de  commerce 
quelle  que  soit  la  qualité  du  débiteur,  est  delà  compétence 
du  tribunal  de  commerce  ;  qu'ainsi ,  le  tribunal  de  Vienne 
était  compétent  pour  connaître  de  la  demande  d'Aubry 
contre  la  femme  Cristophe  ;  —  qu'il  l'était  également  pour 
connaître  de  la  demande  formée  par  Aubry  contre  Cristo- 
phe ,  de  même  que  de  celle  contre  sa  femme  ,  dès  que  , 
d'une  part ,  elle  repose  sur  le  même  fait  et  tend  à  une  con- 
damnation solidaire  ,  et  que,  d'autre  part ,  il  serait  contre 
toutes  les  règles ,  que  le  même  acte  produisit  deux  actions 
et  fût  soumis  à  deux  juridictions;  —  Condanme  les  mariés 
Cristophe  et  Danon  à  payer  au  sieur  Aubry...,  etc.  » 

66.  La  femme  mariée  qui  n'a  reçu  de  son  mari  que 
l'autorisation  de  plaider  en  première  instance  et  sur 
l'appel,  en  a  besoin  d'une  noui^elle  pour  défendre 
au  pourvoi  en  cassation,  dirigé  contre  V arrêt  qu'elle 
a  obtenu. 

67.  Le  demandeur  en  cassation  est  déchu  de  son  pour- 
voi, quoiqu'il  ait  fait  signifier  l'arrêt  d' admission  a  la 

femme  dans  les  trois  mois  de  sa  date,  si  c'est  seule- 
ment après  ce  délai  qu'il  a  assigné  le  mari  à  l'effet 
de  l'autoriser. 
Le  sieur  Mignot  s'est  pourvu  en  cassation  contre  un  ar- 


92  AUTORISATION 

rôt  rendu  le  27  juin  1817,  par  la  Cour  royale  de  (irenoble 
en  faveur  de  la  dame  Marion,  femme  séparée  de  biens  , 
mais  autorisée  par  son  mari  à  plaider  tant  en  première  in- 
slanf:e  qu'en  appel. 

Le  pourvoi  du  demandeur  a  été  admis  par  la  seclion 
des  requêtes,  ie  i3  août  1810.  —  Le  9  novembre  sui- 
vant, ce  dernier  a  fait  signifier  l'arrêt  d'admission  avec 
assignation  devant  la  seclion  civile,  dans  les  délais  du  rè- 
glement. 

Mais  ce  n'est  que  le  19  janvier  1819  ,  c'est-à-dire  plus  de 
cinq  mois  après  ledit  arrêt  d'admission ,  qu'il  a  sommé  le 
sieur  Marion  de  comparaître  devant  la  Cour  suprême  à 
l'effet  d'autoriser  sa  femme. 

La  dame  Marion  a  tiré  de  ce  relard  une  fin  de  non-rece- 
voir  contre  le  pourvoi  du  sieur  Mignot;  et  la  Cour  de  cassa- 
tion ,  section  civile  ,  a  prononcé  en  ces  ternies  ,  le  i4  juil- 
let 1819,  la  déchéance  du  pourvoi  :^  «  L\  Cour,  attendu 
que  suivant  l'art.  3o  du  titre  4  de  la  première  partie  du  rè- 
glement de  1738,  l'arrêt  d'admission  doit  être  signifié 
dans  les  trois  mois  de  sa  date,  sous  peine  de  déchéance  de 
la  demande,  et  que,  d'après  l'art.  2i5  du  Code  civil,  la 
femme  ne  peut  ester  en  jugement  sans  l'autorisation  de 
son  mari  ou  de  la  justice  ,  à  peine  de  nullité  de  la  procé- 
dure, conformément  à  l'art,  226  ;  qu'il  suit  de  la  combi- 
naison de  ces  articles  ,  qu'à  moins  d'une  autorisation  déjà 
existante  à  cet  effet,  la  femme  ne  peut  être  assignée,  sur 
une  demande  en  cassation,  sans  appeler  le  mari  dans  les 
trois  mois  deTarrêl  d'admission,  à  l'effet  de  l'autoriser,  ou 
pour,  sur  son  refus,  la  faire  autoriser  par  la  justice  ,  à  dé- 
fendre à  la  demande;  que,  faute  de  ce,  l'assignation  est 
nulle  et  la  déchéance  encourue  ;  que,  dans  le  fait,  Bîignot  a 
fait  signifier  l'arrêt  d'admission  dans  les  trois  mois  de  sa 
date  à  la  femme  Marion,  avec  assignation  à  comparaître 
dans  les  délais  du   règlement,  pour  procéder  sur  la  de- 


DES  FEMMES  MARIÉES.  93 

mande  ;  mais  que  rien  ne  prouve  que  de  fait ,  elle  fût  alors 
autorisée  à  défendre  à  cette  demande;  qu'il  résulte  bien 
du  jugement  de  première  instance  et  de  l'arrêt  attaqué  , 
qui  sont  les  seules  pièces  légales  produites  à  cet  égard  de- 
vant la  Cour,  qu'elle  l'avait  été  pour  plaider  en  première 
instance  et  en  appel,  mais  qu'il  n'en  résulte  point  qu'elle 
le  fût  pour  défendre  à  la  demande  en  cassation  ;  que  rien  ne 
prouve  non  plus  que  son  mari  ait  été  appelé  dans  les  trois 
mois  de  l'arrêt  d'admission  pour  l'autoriser,  011  à  l'effet  de 
la  faire  autoriser  sur  son  refus  par  la  justice  ,  k  défendre  à 
la  demande;  que  par  suite  l'assignation  est  nulle  et  la  dé- 
chéance encourue  ;  qu'on  n'a  pu  se  dispenser  d'appeler  le 
mari  pour  accorder  à  la  femme  cette  autorisation,  sous 
prétexte  qu'il  l'avait  autorisée  à  plaider  en  première  in- 
stance et  en  appel,  puisque  l'art.  2i5  défend  d'une  manière 
absolue  à  la  femme  d'ester  en  jugement  sans  autorisation  , 
et  que  le  recours  en  cassation  est  une  instance  indépen- 
dante dans  laquelle  l'intérêt  des  époux  pourrait  être  com- 
promis ,  si  l'autorisation  prescrite  par  cet  article  n'était 
observée;  qu'on  a  pu  encore  moins  s'en  dispenser  ,  sous 
prétexte  que  les  communes  qui  ont  gagné  lecr  procès  peu- 
vent défendre  en  appel  et  en  cassation  sans  être  de  nou- 
veau autorisées  ,  et  qu'il  y  a  même  raison  pour  les  femmes, 
parce  que  l'autorisation  maritale  prescrite  pour  les  femmes 
repose  sur  d'autres  motifs  que  celle  requise  peur  les 
communes,  et  que  celles-ci  tiennent,  à  cet  égard,  de  la 
loi,  une  dispense  qui  n'existe  point  pour  les  femmes; 
qu'enfin  ,  si  Mignot  a  assigné  le  mari  aux  fins  de  l'autorisa- 
lion,  il  ne  l'a  fait  que  depuis  les  trois  mois  de  l'arrêt  d'ad- 
mission ;  que  le  délai  accordé  par  la  loi  pour  la  significa- 
tion de  l'arrêt  étant  alors  expiré ,  il  n'a  pas  dépendu  de  lui 
de  valider  une  assignation  nulle,  et  de  priver  la  femme 
Marion  du  droit  d'opposer  cette  nullité;  —Autorisant  la 
demanderesse  à  procéder  sur  la  demande,  déclare  l'assigna- 
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tion  donnée  à  la  femme  Marlon  en  verlu  de  l'arrêt  d'ad- 
mission dont  il  s'agit ,  nulle  et  de  nul  effet,  et,  par  suite, 
Mignol  déchu  de  sa  demande  en  cassation,  etc.  » 
Observations. 

Un  arrêt  du  7  octobre  181 1  (V.  supra,  n"  4-o)  avait  déjà 
décidé  une  question  qui  semble  présenter  quelque  analogie 
avec  la  première  posée  en  tête  de  cette  notice  ;  mais  il  im- 
porte de  saisir  leur  différence.  Dans  l'arrêt,  n°  4o  1  >!  s'a- 
gissait d'une  femme  mariée  depuis  l'arrêt  contre  lequel  il 
y  avait  pourvoi,  et  qui ,  par  conséquent ,  n'avait  pas  eu 
besoin  d'être  autorisée  en  première  instance  et  en  appel , 
de  sorte  que  le  point  à  juger  se  réduisait  à  savoir  si  le  mari 
avait  dû  être  assigné  sur  le  pourvoi ,  aux  fins  d'autoriser  sa 
femme,  quoique  l'arrêt  eût  été  rendu  contre  cette  dernière 
avant  son  mariage;  au  contraire,  dans  l'arrêt  du  i.(  juil- 
let iSirj,  la  femme  avait  été  autorisée  en  première  in- 
stance et  en  appel  ;  ainsi ,  il  s'agissait  uniquement  de  savoir 
si  la  femme  avait  besoin  d'une  nouvelle  autorisation  pour 
défendre  sur  le  pourvoi  en  cassation. 

Ainsi  réduite  ,  la  question  présente  à  juger  plutôt  un 
point  de  fait  qu'un  point  de  droit,  et  c'est  ainsi  que  l'a 
pensé  la  Cour,  car  ses  considérants  reposent  sur  des  cir- 
constances particulières  à  l'espèce  :  selon  elle,  il  ne  résul- 
tait pas  des  pièces  du  procès  ,  que  la  femme  eût  été  auto- 
risée à  ester  sur  le  pourvoi  en  cassation.  Si  donc  le  con- 
traire eût  résulté  des  pièces  du  procès  ^  sa  décision  eût  été 
différente  ;  et  c'est  en  effet  ce  qui  est  arrivé  le  2  août  1820 
(  Foy.  J.  A.  t.  28,  p.  n3.  —  y.  aussi  un  arrêt  du  i*'  mars 
1825  ,  t.  28  ,  p.  III.  ) 

Quant  à  la  deuxième  question  ,  v.  suprà,  n°  4o. 

Voyez  MM.  MERLfN,  Re/;.  ,  v»  Autorisation  maritale, 
t.  16,  p.  91  et  108  ;  F.  L. ,  \°  Autorisation,  t.  i",  page  254, 
2S5  et  256;  B.  S.  P.,  p.  665,  noie  6  ,  n°'  2  et  3  :  et  Duratî- 
TON ,  t.  2  ,  p.  422  et  ^23,  n°'  459  et  46o. 
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68.  Une  femme  séparée  de  biens  ne  peut,  sans  VautoH- 
sation  de  son  mari ,  former  une  demande  en  nullité 
d'une  adjudication  par  surenchère  d'un  acquêt  de  sa 
communauté.  (Art.  2i5  ,  C.   C. ,  et  861,  C.  P.C.) 

69.  Elle  ne  peut,  au  commencement  des  plaidoiries , 
demander  cette  autorisation  sans  avoir  rempli  les 

formalités  prescrites  par  l'art.  861 ,  C.  P.  C. 

70.  Un  créancier  qui  a  eu  un  délai  suffisant  pour 
produire  dans  un  ordre  et  contredire ,  n  est  plus  re- 
cevable  à  le  faire  après  l'expiration  des  délais. 

C'est  ce  qu'a  jugé  la  Cour  royale  de  Rennes  ,  3*  cham- 
bre ,  le  24  novembre  1819  ,  en  ces  termes  :  —  «  La  Cour  , 
considérant,  relativement  à  l'appel  de  Marie  Juhel,  femme 
Pougeolle ,  que,  d'après  les  art.  2i5  du  Code  civil  et  861 
du  Code  de  procédure  civile  ,  la  femme  même  séparée  de 
biens  ne  peut  ester  en  jugement ,  sans  l'autorisation  de  son 
mari,  ou  de  justice,  sur  le  refus  du  mari;  que  Marie  Juhel, 
femme  séparée  de  biens  de  Mathieu  Pougeolle  ,  ne  se 
bornait  pas  à  la  réclamation  de  ses  droits  ,  en  vertu  de  son 
jugement  de  séparation;  mais  que,  sans  autorisation  de  son 
mari  ou  de  justice  ,  elle  formait ,  contre  son  intérêt  person- 
nel, et  au  détriment  de  ses  créanciers  ,  une  demande  en 
nullité  de  l'adjudication  particulière  des  moulins  de  Vi- 
laine ,  acquêts  de  sa  communauté  ;  que  les  créanciers 
étaient  en  droit  de  repousser  cette  demande ,  par  défaut  de 
qualité  ; 

»  Considérant  que  Marie  Juhel  avait  la  faculté  d<î  de- 
mander au  tribunal  de  Fougères  un  délai  pour  remplir  les 
formalités  prescrites  par  les  art.  861  et  suivant  du  Code  de 
procédure  civile  ;  qu'au  lieu  de  le  faire  elle  a  demandé,  au 
commencement  des  plaidoiries ,  et  lorsque  la  cause  était 
en  état  de  recevoir  jugement,  l'autorisation  de  justice, qui  ne 
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pouvait  lui  être  accordée  qu'autant  qu'elle  se  serait  préa- 
lablement conformée  aux  dispositions  de  la  loi  ;  qu'elle  a 
mis  ainsi  les  premiers  juges  dans  la  nécessité  de  la  décla- 
rer non  recevahle  en  sa  demande  ,  et  que  l'autorisation 
de  Pougeolle  ,  postérieure  au  jugement,  n'a  pu  avoir  l'effet 
de  valider  la  procédure  de  sa  femme  ,  devant  le  tribunal 
de   Fougères  ; 

»  Considérant,  relativement  à  l'appel  relevé  par  les 
frères  RouUier  ,  que,  d'après  le  calcul  établi  par  les  pre- 
miers juges  ,  et  les  motifs  par  eux  déduits  ,  que  la  Cour  1 
adopte,  ils  avaient  eu  un  délai  beaucoup  plus  que  suffisant 
pour  produire  dans  l'ordre  et  contredire  ;  qu'ils  doivent 
donc  s'imputer  la  faute  de  s'être  rendus  non  recevables  à 
le  faire  ,  et  qu'ainsi  ils  ont  été  avec  raison  déclarés  non 
recevables  en  leur  demande  tardive  ,  et  déboutés  de  leur 
opposition  ; 

»  Par  ces  motifs,  faisant  droit  dans  l'appel  relevé  par 
Marie  Juhel  ,  femme  Pougeolle  ,  du  jugement  rendu  par 
le  tribunal  de  Fougères,  le  ii  août  1818,  la  déclare 
sans  griefs  dans  ledit  appel  ;  —  Faisant  pareillement 
droit  dans  l'appel  du  même  jugement  relevé  par  les 
frères  Rouiller ,  les  déclare  sans  griefs  dans  leur  appel; 
—  Déboule  Mathieu  Pougeolle  de  son  intervention  dans 
l'appel.  » 

iVoto.  La  Cour  de  Cassation  a  décidé  ,  le  1 4- juin  182^, 
(J,  A.  t.  aG,  p.  3i4),  que  la  femme  môme  séparée  de  biens 
ne  pouvait,  sans  l'autorisation  spéciale  de  son  mari,  suren- 
chérir l'immeuble  sur  lequel  elle  était  inscrite. 

Quant  à  la  seconde  question  ,  v.  supra ,  n°  27. 

71.  Une  femme  qui ,  aidant  l'introduction  de  l'instance 
était  veuve,  et  qui,  pendant  V instance  et  avant  le 
jugement,  a  contracté  un  secojid  mariage  y  ne  peut 
être  reçue  à  attaquer  ce  jugement  pour  défaut  d'au-     I 
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torisation  maritale  y  lorsqu'il  est  constant  quelle  ii  a 
■pas  fait  connaître  son  changement  d'état  (i), 

72.  Un  mari  qui  -plaide  conjointement  avec  sa  femme, 
est  censé,  par  cela  seul^  l'autoriser  à  ester  en 
justice  (2). 

75.  Le  procureur  fondé  qui  a  pris  des  conclusions 
devant  le  tribunal  de  commerce,  dans  l'intérêt  d'une 
partie,  sans  en  être  désavoué,  est  censé  avoir  été 
pourvu  du  pouvoir  spécial  prescrit  par  l'art.  627, 
C.  Coni. 

C'est  ce  qu'a  décidé  la  Cour  royale  de  Toulouse  , 
1*"  chambre  civ.,  le  27  avril  1820,  par  les  motifs  suivants  : 
—  «  La  Cour  ,  attendu  que  si  ,  aux  termes  de  Tart.  627  , 
Cod.  Corn. ,  nul  ne  peut  plaider  pour  une  partie  devant  les 
tribunaux  de  commerce  ,  si  la  partie  présente  à  l'audience 
ne  l'v  autorise  ,  ou  s'il  n'est  muni  d'un  pouvoir  spécial  ,  il 
suffit  que  ce  pouvoir  soit  exhibé  au  greffier  avant  l'appel 
de  la  cause  ,  et  par  lui  visé  sans  frais  ; 

»  Attendu  que  les  conclusions  du  sieur  Jercroze  ,  en  la 
qualité  de  procureur  fondé  des  soussignés  ,  et  sans  le  désa- 
veu de  ces  derniers,  suffisent  pour  établir  que  ledit  Jercroze 
avait  justifié  de  ses  pouvoirs  ,  puisqu'il  avait  été  admis  par 
le  tribunal  à  représenter  les  assignés  ,  et  à  conclure  dans 
leur  intérêt  ; 

M  Que  dès  lors ,  le  moyen  de  nullité  du  jugement  du 
7  juin  1816  ,  pris  du  défaut  de  pouvoir  spécial  ,  manque 
dans  le  fait  ;  les  héritiers  Cazeaux  et  (juillaume  lièze 
n'ayant  point ,  au  surplus,  attaqué  le  jugement  par  la  voie 
de   l'appel ,  ont  reconnu  par  leur  acquiescement ,  que   le 
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sieur  Jercroze  avait  agi  en  vertu  de  leurs  pouvoirs,  et  qu'il 
s'était  conformé  aux  instructions  qu'il  avait  reçues; 

"  Attendu  que  l'acquiescement  audit  jugement  rend  aussi 
non  recevables  Louise  Cazeaux,  femme  Peyregne,  et  Ber- 
trande  Cazeaux  ,  femme  Beze ,  et  le  mari  de  cette  dernière, 
à  se  plaindre  dudit  jugement ,  sous  le  rapport  du  défaut 
d'autorisation  ; 

»  Qu'indépendamment  de  cette  fin  de  non-recevoir , 
fondée  sur  les  principes  etsurl'arrêt  de  la  Gourde  cassation, 
du  7  octobre  1812,  dans  la  cause  de  la  dame  Forl-Lartigue  , 
épouse  de  Galy-Pradal  ,  contre  la  dame  Pages,  Bertrande 
Cazeaux  ,  femme  Beze  ,  et  Jean  Peyregne  ,  pour  son 
épouse  décédée  ,  sont  repoussés  également  par  deux  fins 
de  non-recevoir  ,  prises  des  circonstances  particulières  à 
ces  deux  parties  ; 

»  Relativement  à  Bertrande  Cazeaux,  femme  Beze,  il 
est  constant  ,  en  fait  ,  que  lors  de  l'introduction  de  l'in- 
stance ,  elle  et  Guillaume  Beze  ,  son  mari,  furent  assignés 
en  même  temps  devant  le  tribunal  ,  et  que  l'un  et  l'autre 
comparurent  par  le  ministère  du  procureur  fondé,  et  furent 
entendus  dans  leurs  conclusions  ; 

»  Qu'il  est  de  jurisprudence  certaine  ,  que  le  mari  quF 
plaide  conjointement  avec  sa  femme  est  censé  ,  par  cela 
seul,  autoriser  cette  dernière  à  ester  en  jugement  ,  surtout 
lorsque  ,  pendant  le  cours  de  l'instance  ,  la  femme  n'a  pas 
prétendu  que  ce  mode  d'autorisation  fût  insuffisant  ; 

»  Relativement  à  Louise  Cazeaux  ,  femme  Peyregne  ,  il 
est  constant  également ,  en  fait  ,  que  le  22  janvier  1816  , 
date  de  la  citation  ,  Louise  Cazeaux  était  veuve  du  sieur 
Bouche  ,  son  premier  mari  ;  qu'elle  fut  assignée  avec  la 
qualiBcation  de  veuve  Bouche,  et  que  ce  ne  fut  qne  peu  de 
temps  avant  le  jugement  du  7  juin  qu'elle  contracta  mariage 
avec  Jean  Peyregne. 

»  Que  ce   changement  d'élat  n'ayant  pas  été  dénoncé 
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au  sieur  Bascans,  et  Louise  Cazeaux  n'ayant  point  appelé 
son  mari  dans  l'instance  ,  c'est  à  elle  seule  qu'elle  doit 
imputer  le  défaut  d'aulorisalion  ; 

B  Qu'en  principe  ,  aux  termes  de  l'art.  34-5  du  Gode  de 
procédure  civile  ,  ni  le  changement  d'état  des  parties,  ni  la 
cessation  des  fonctions  dans  lesquelles  elles  procèdent, 
n'empêchent  pas  la  continuation  des  procédures  ,  et  que 
celle  disposition  seule  suffit  pour  écarter  le  moyen  de 
nullité  propose  ; 

»  Que  ce  principe  a  été  consacré  par  plusieurs  arrêts  de 
[a  Cour  de  cassation  ,  et  notamment  par  celui  du  7  août 
i8i5 ,  (  n"  44)  ;  d'un  autre  côté  ,  lors  de  la  discussion  de 
l'art.  34.5  du  Code  de  procédure  civile  ,  il  fut  expliqué  , 
ainsi  que  l'atteste  M.  Locré,dans  son  Esprit  du  Code  de 
procédure  civile  ,  tom.  1" ,  page  9  ,  que  la  partie  adverse 
n'est  pas  obligée  de  connaître  le  changement  d'état  de  la 
femme  contre  laquelle  elle  plaide  ;  que  c'est  à  la  femme 
à  avertir  son  mari,  et  que  ce  fut,  d'après  ces  explications, 
que  l'article  34-5  fut  rédigé; 

»  Qu'ainsi  c'est  le  cas  de  rejeter  également  les  moyens 
de  nullité  proposés  par  Cazeaux  et  Peyregne  ,  mariés  ,  et 
par  Beze  ,  etc. ,  etc.  » 

74.  Le  jugement  qui  statue  sur  une  demande  en  autori- 
sation dejemme  mariée ,  doit-il  être  prononcé  publi- 
quement, ou  à  la  chambre  du  conseil? 

De  tous  les  auteurs ,  M.  Berkiat  SAiNT-Parx  est  le  seul 
qui  soutienne  que  le  jugem^ni  doive  être  prononcé  en  au- 
dience publique.  Ce  savant  professeur  a  fait  les  plus  grandes 
recherches  pour  éclaircir  cette  question.  Entre  le  Moniteur 
et  l'édition  officielle  des  discours  des  orateurs  du  gouver- 
nement, il  existe  une  différence  de  rédaction,  dans  la  ma- 
nière de  rapporter  la  phrase  de  M.  Berlier  que  voici  : 
"  Ainsi  ce  sera  à  la  chambre  du  conseil  que  le  mari  sera 
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clic,  que  les  parties  seront  entendues,  et  aue  le  jugement 
sera  rendu,  sur  les  conclusions,  etc.  ■>•> 

Ce  mol  que  n'existe  pas  clans  la  IpcotiAm  Moniteur  ;  mais 
on  le  trouve  dans  celle  rapportée  par  Héran  (édition  of- 
ficielle ). 

Dès  là  qu'il  y  a  doule,  ajoute  M.  Berriat  Saint-Prix  , 
il  faut  se  déterminer  d'après  ces  principes  ordinaires  (v. 
t.  2,  p.  666,  667, note  12,  et  787,  note  54,  d.  ) 

Telle  n'est  pa?  l'opinion  de  M,  Carré  ,  t.  3,  p.  218' 
n°  2Q23,  qui  donne  une  rai.son  bien  puissante  en  faveur  de 
son  système  •  c'est,  dit-il,  que  le  tribun  Mouricaut  s'est  ex- 
primé comme  l'avait  fait  M.  Berller  {v.  édit.  Firmin 
Didol,  p.  3i4).  Voici  ses  paroles,  dont  l'exaclilude  n'a  été 
contestée  par  personne  :  «  L'autorisation  seTaimmédiale- 
vieiii  donnée  ou  refusée ,  par  nn  jugement  rendu  en  la 
chambre,  sur  les  conclusions  du  ministère  public,  sans  autre 
procédure  ni  formalité   » 

Les  auteurs  du  Praticien  sont  également  de  cet  avis  ;  et 
ils  se  fondent  sur  ce,  que  la  Cour  d'Agen  ayant  demandé 
qu'on  exprimât  si  le  jugement  devait  être  rendu  publique- 
ment et  a  l'audience,  parce  que  l'art.  8G1  semblait  exclure 
la  publicité  on  n'avait  aucunement  eu  égard  à  cette  ob- 
servation-,  cl  d'ailleurs  ils  cilcntlcs  paroles  de  l'orateur  du 
gouvernement  qui,  avec  le  que  ,  trancbent  la  difficulté  (v. 

tom.  5,  p.  I24). 

Enfin,  INI.  Merlin,  dans  son  16^  volume,  pag.  to^, 
n°  2  ^iî,  discute  très  longuement  l'opinion  de  M.  Rerriat 
Saint-Prix  ,  qu'il  attribue  à  lort  à  Tauleur  du  Manuel  fran- 
çais, puisque  celui-ci  n'a  fait  que  donner  une  copie  du  pas- 
sage du  savant  professeur,  et  il  conclut  en  faveur  du  système 
embrassé  par  M.  Carré. 

Le  jugement  d'autorisation  étant  plulot  un  acte  de  tu- 
telle qu'un  véritable  jugement ,  puisqu'il  ne  juge  rien,  mais 
seulement  accorde  une  permission,  nous  pensons  que  sem  - 
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blable  à  une  cèdule  de  justice  de  paix  ^  il  peut  êlre  rendu  en 
la  chambre  du  conseil,  sans  inconvénient. 

75.  La  femme  séparée  de  corps  ne  peut  pas  ester  en 
justice  sans  autorisation ,  soit  de  son  mari ,  soit  de  la 
justice.  (Art.  2^5  et  218,  C.  C.) 

«  L'effet  de  la  séparation  de  corps  ,  dit  M.  Duranlon , 
t.  2,  p.  4-20 ,  n°  453,  donne  bien  à  la  femme  le  droit  d'a- 
voir une  habitation  distincte  de  celle  de  son  mari,  et  elle 
entraîne  la  séparation  de  biens;  mais  la  femme  n'est  pas 
moins  soumise  à  la  puissance  maritale  ,  pour  tout  ce  qui  n'a 
pas  été  détaché  de  cette  puissance  par  la  loi.  Or  ,  nulle 
part  il  n'est  dit  que  la  femme  séparée  de  corps  a  le  droit 
d'esteren  jugement  sans  être  autorisée.  L'art.  i449»  ^'  ^-^ 
dit  au  contraire  qu'elle  ne  peut  aliéner  ses  immeubles  sans 
le  consentement  de  son  mari,  ou  à  son  refus,  l'autorisation 
de  la  justice;  il  la  met  sur  la  même  ligne  que  la  femme  sé- 
parée de  biens  seulement.  » 

Mais  l'art.  i^-tQ  dit  que  la  femme  séparée  de  corps  ou  de 
biens  reprend  la  libre  administration  de  ses  biens  ,  et  peut 
disposer  de  son  mobilier,  et  l'aliéner;  il  faut  alors  faire  une 
distinction  ;  nous  pensons  qu'elle  a  le  droit  d'intenter  en 
justice  toutes  actions  mobilières  sans  autorisation,  mais  que 
cette  faculté  ne  s'étend  pas  aux  actions  immobilières.  Voy. 
M.  Merlin,  Rep.  t.  i,  v"  Autorisatioh  maritale ,  sect.  j ^ 
p.  5i4. 

76.   La  femme,  dans  sa  requête  en  autorisation,  doit- 
elle  constituer  un  avoué  'i 

Nous  ne  pensons  pas, dit  M.  Carré,  t.  3,  p.  217,11"  2922, 
que  le  ministère  des  avoués  soit  de  rigueur  en  celte  procé- 
dure; cependant,  ajoute-t-il ,  les  parties  peuvent  en  con- 
stituer, si  elles  le  jugent  convenable;  telle  est  aussi  l'opi- 
nion de  M.  D.  C,  p;  53f)  et  54o. 
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7j.    Une  femme  a  besoin  d autorisation  pour'  ester  en 
justice,  lorsque  V absence  de  soîi  mari  est  déclarée. 

M.  Carré,  t.  3,  p.  220,  no  2924,  soulève  celle  ques- 
tion ,  parce  que,  dit-il,  on  a  soutenu  devant  lui  que  l'an. 
8G3  ne  pouvait  jamais  recevoir  son  application  ;  il  ne  par- 
tage point  celte  opinion,  et  pense  que  la  femme  d'un  indi- 
vidu absent  a  besoin  d'autorisation,  lorsqu'elle  veutaliéner, 
hypothéquer  ou  former  une  action  immobilière. 

Celte  interprétation  de  l'art.  8G3  peut  d'autant  moins 
être  contestée,  qu'elle  est  fondée  sur  le  texte  même  de 
l'art.  124,  duquel  argumentent  les  partisans  de  l'opinion 
contraire  :  —  La  femme  a  le  droit  d'administrer  ,  sans 
autorisation  alors,  puisque  ce  droit  lui  est  conféré  par  la 
loi,  mais  elle  ne  peut  sortir  des  bornes  de  celle  admiuistra- 
tion  sans  une  autorisation  préalable,  puisque  l'art.  124, 
C.  C.  ne  dit  pas  le  contraire  ,  et  que  l'art.  863,  C.  P.  C, 
l'exige. 

78,  Celui  qui  a  subi  une  peine  afflictive  ou  infamante, 
peut-il,  après  Vexpiralion  de  sa  peine  ,  autoriser  sa 
femme  à  ester  en  ju.itice?  (Ai't.  22i,C.  C.) 

Oui,  pense  M.  Duraistcn,  t.  2,  pag.  4-54,  no  5o7  ,  at- 
tendu, dit-il  ,  que  le  condamné  peut,  après  avoir  subi  sa 
peine,  ester  en  jugement  cl  faire  des  contrats;  qu'on  ne  voit 
nulle  part  qu'il  ait  perdu  la  puissance  maritale,  et  que 
l'art.  28  du  Code  civil  détermine  les  incapacités  dont  il 
reste  frappé,  incapacités  qui  ne  s'étendent  pas  à  l'autori- 
sation maritale. 

Cependant  M.  Delvincourt  a  embrassé  l'opinion  con- 
traire ;  et,  pour  soutenir  son  opinion  ,  il  professe  que  ces 
mois,  pendant  la  durée  de  la  peine,  sont  une  addition  inutile; 
car  ,  dit-il ,  d'un  côté,  toute  peine  aftlictive  est  infamanle  , 
cl  l'infamie  accompagne  le  coupable  pendant  toute  sa  vie. 
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Au  contraire  ,  nous'  croyons  que  cette  addition  doit  en- 
lever toute  difflcuUé,  parce  que  d'abord  une  incapacité? 
comme  nous  l'avons  souvent  dit ,  doit  être  écrite  dans  la 
loi  en  termes  formels,  et  que  la  conduite  et  la  moralité  du 
condamné  souvent  semblent  faire  disparaître  le  souvenir 
de  l'infamie  ?  ce  serait,  en  quelque  sorte  ,  briser  sans  mo- 
tifs le  lien  conjugal ,  qu'une  épouse  fidèle  aurait  toujours 
considéré  conmie  un  lien  sacré  et  indissoluble- 

79.  Le  mari  peut  autoriser  sa  femme,  quoiqu'il  soit 
pourvu  d'un  conseil  judiciaire.  (Art.  2i5,  609  et 
5i3,  ce.) 

M.  DuBANTON,  t.  2,  p.  4-54->  n"5o6,  tout  en  soutenant 
que  cette  décision  n'est  guère  en  harmonie  avec  le  principe, 
que  celui  qui  est  incapable  ne  peut  conférer  à  un  autre 
une  capacité  qu'il  n'a  point,  pense  que  la  loi  est  formelle  , 
dès  lors  qu'elle  ne  fait  exception  que  pour  l'interdit. 

Les  conséquences  de  cette  opinion  peuvent  être  bien 
funestes  à  la  femme  ;  car  lorsque  le  mari  est  interdit  pour 
cause  d'imbécillité,  de  furenr  ou  de  démence,  il  est  probable 
que  si ,  malgré  cela  ,  il  avait  le  pouvoir  d'autoriser  sa 
femme  ,  ce  ne  serait  pas  lui  qui  chercherait  à  lui  faire 
dissiper  sa  fortune,  mais  celui  qui  est  pourvu  d'un 
conseil  judiciaire,  pour  cause  de  prodigolité  par  exemple, 
engagera  d'autant  plus  sa  femme  à  dissiper  son  patrimoine 
en  folles  dépenses,  que  lui-même  n'aura  plus  le  loisir  de 
satisfaire  ses  goûts  avec  ses  propres  biens.  Il  est  donc  plus 
dangereux  d'accorder  le  pouvoir  d'autorisation  à  un  indi- 
vidu pourvu  d'un  conseil  judiciaire  ;  qu'à  un  interdit. 

Si  cette  réflexion  ne  sufQi  pas  pour  faire  prononcer  une 
incapacité  contre  le  mari  pourvu  d'un  conseil  judiciaire  , 
elle  doit  au  moins  conduire  à  penser  que  le  Code  présente 
à  cet  égard  une  lacune  que  l'intérêt  des  femmes  pre>crlt 
aux  législateurs  de  faire  disparaître. 
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80.  La  femme  a-t-elle  besoin  d'autorisation  pour Juire 
des  actes  extrajudiciaires? 

Le  silence  dn  Code  sur  cette  importante  question  a 
laissé  beaucoup  d'incertitude  sur  sa  solution  :  »  Les  actes 
extrajudiciaires,  dit  M.  B.  S.  P.,  t.  2,  p.  667  ,  n«  2,  n  e- 
tant  point  indiqués  par  les  termes  ester  en  jugement^  de 
l'art.  2i5,  il.  semble  que  la  femme  puisse  les  faire  par 
elle-même;  néanmoins,  comme  l'art.  219  prescrit  indi- 
rectement l'autorisation  lorsqu'il  s'agit  de  passer  un  ac7e, 
et  que  ces  derniers  termes  désignent  ordinairement  une 
obligation,  on  devrait  restreindre  la  décision  précédente 
aux  seuls  actes  extrajudiciaires,  qui  ne  produisent  point 
d'engagement.»  Celte  distinction  est  très  juste,  mais 
présente  encore  beaucoup  de  vague;  car  cette  limite  serait, 
dans  un  grand  nombre  de  cas ,  bien  difficile  à  fixer  ;  cepen- 
dant, les  auteurs  pensent  généralement  que  la  femme  peut 
faire  tous  les  actes  qui  ne  sont  pas,  à  proprement  parler , 
actes  judiciaires  f  c'est-à-dire  ,  qui  ne  mènent  pas  direc- 
tement à  un  jugement  :  ainsi,  elle  pourrait  faire  des  pro- 
têts ,  des  oppositions  ,  des  saisies-arrêts  et  tous  actes  con- 
servatoires, sans  pouvoir  en  suivre  l'effet.  Cette  opinion 
nous  paraît  devoir  être  adoptée ,  quoiqu'elle  ne  soit  pas 
aussi  précise  qu'on  le  désirerait.  Les  art.  9^0  et  2194»  con- 
tiennent bien  i'énonciation  de  certains  actes  que  la  femme 
peut  faire  sans  autorisation  ;  mais  on  ne  pourrait  raison- 
nablement appliquer  à  ces  deux  articles  la  maxime  ,  inclu- 
sio  Ufiius  est  exciusiu  alterius. 

Voy.  MM.  Dëlvitscouut,  t.  I",  p.  232  ,  noie  8;  D.  C, 
p.  538  ;  et  DURANTON,  t.  2,  p.  428,  n»  469. 

81.  Indication  des  auteurs  qui  ont  parlé  de  l'autorisa- 
tion des  femmes  mariées. 

Les  auteurs  qui  se  sont  le  plus  élendus  sur  cette  matière 
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sont  MM.  DuRAiSToN ,  dans  son  excellent  Cours  de  droit 
cinly  pages  SgG,  4i5  et  suiv,;  Merlin,  Hép.,  t.  1*=^  p.  488 
et  sulv.  ,  vo  Autorisation  maritale ,  et  l,  i6,  p.  88,  loi  et 
suiv.;  et  Carré,  t,  3,  p,  212  et  sulv.,  n°  2909  et  suiv. 

Voy.  aussi  MM.  Touluer,  t.  2,  pag.  11,  16  et  suiv.; 
Delvincourt,  Cours  de  droit  cioil,  t.  i^"",  p.  7 5  an  texte  ,  et 
332  et  suiv.  desnotes  et  explications;  F.  L.,  vo  Autorisation 
des  femmes  mariées^  t.  1,  p.  253  et  suiv.;  PlG.,  t.  i'^'',  p.  85, 
art.  10 ,  et  t.  2  p.  SyG  ;  B.  S.  P.  ,  t.  2  ,  p.  664  et  suiv.  ; 
Haut.,  p.  480;  D.  C,  p.  536;  Lep.,  Questions^  p.  573  et 
Style^  p.  720;  ÏHOM.  Desm.,  p.  3i5;  Biret  ,  Traité  des 
Nullite's^  t.  i,  p.  124  ;  Delaporte,  t.  2  p.  4-oi  ;  et  Comm,, 
t. 3,  p.  I  00. 
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On  donne  ce  titre  à  celui  qui,  ayant  rempli  les  condi- 
tions exigées  par  les  lois,  se  consacre  à  éclairer  ses  con- 
citoyens sur  leurs  droits,  et  à  les  défendre  devant  les 
tribunaux,  soit  de  vive  voix,  soit  par  écrit. 

Ainsi  que  l'observent  les  rédacteurs  du  Répertoire  de 
jurisprudence ^  la  profession  d'avocat  était  bien  plus  cul- 
tivée et  plus  honorée  chez  les  anciens  peuples  ,  qu'elle 
l'est  de  nos  jours.  Dans  les  divers  états  de  l'Europe  ,  à 
Borne  ,  et  dans  la  Grèce  ,  la  discussion  des  grandes  affaires 
politiques  était  confiée  aux  avocats.  S'ils  recevaient  ainsi 
un  honr;inage  précieux  de  la  confiance  de  leurs  concitoyens, 
c'est  par  un  travail  opiniâtre  et  par  un  zèle  à  toute  épreuve 
qu'ils  devaient  chercher  à  s'en  rendre  dignes  :  Magna  est 
admiraiio  copiosè  sapienterquc  dlcentis  ;  '  cjuem  qui  audiunt^ 
intelligere  etiam  et  sapere  plus  quhni  cœteros  arhilrantur. 
{Q'ic.de  Off.^  lib.  2,  chap.  i4.)  Sans  doute  il  pouvait  avoir 
une  telle  confiance  dans  les  ressources  de  son  art ,  celui 
qui,  à  peine  âc^é  de  vingt-sept  ans,  sut  défendre  Boscius 
contre  le  crédit  et  la  puissance  de  Sylla. 
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Plusieurs  lois  onl  élé  rendues  à  Rome  ,  sur  les  avocais, 
pendant  le  règne  des  empereurs,  et  à  une  époque  où  le 
!)arrcau  avait  déjà  perdu  beaucoup  de  son  ancien  luslre. 
Dans  quelques-unes  de  ces  lois,  sont  retracés  les  devoirs 
attachés  à  celle  noble  profession;  quelques  autres  sont  re- 
lalives  aux  privilèges  accordés  à  ceux  qui  l'exercent. 

Parmi  les  premières  ,  on  peut  ciler  la  loi  sixième  au 
Code  de  poslulando^  dans  laquelle  on  trouve  ces  termes 
remarquables  :  —  «  Ante  omnia  autem  universi  advocati , 
ita  prœbeant  patrocinia  jurganlibus ,  ut  non  ullra  qu'atn  litîum 
posât  iitil'iUis  in  Ucentiam  conviciandl  et  maledlcendi ,  temeri- 
tatem  piorumpant;  aqcml  quod  causa  desiderat;  tempèrent 
se  ah  injuria.  Nani  si  quis  adeo  proca  x>  fuerlt^  ut  non  ratlone , 
sedprobrîs,  pulet  esse  certandum  ,  opinionis  suce  imminutio- 
nem  patietur.. .  prœtereà ,  nullum  cum  eo  lîiigatore  contractum  , 
quem  in  propriam  recîpilfidem  ^  ineat  advocatus  ;  nullam  con- 
férai pactionem.,.  laudis  et  non  lucri  per  eam  augmenta  quœ- 
rantur....  » 

D'après  la  loi  i4-  au  Code  de  judiciis  ,  l'avocat  qui  recon- 
naît ,  dans  la  suite  ,  que  la  cause  de  son  client  est  mauvaise, 
doit  Pabandonncr,  et  nul  aulrc  ne  doit  s'en  charger;  à 
moins  que  ,  parmi  plusieurs  avocats  réunis  et  consultés  sur 
l'affaire  ,  il  ne  s'en  trouve  quelques-uns  qui  déclarent ,  sous 
la  foi  du  serment,  que  la  cause  leur  paraît  soutenable,  en 
leur  âme  et  conscience. 

La  loi  i4i  au  Code  de  adt:ioc.  diçers.  judic. ,  compare  les 
avocats  aux  militaires  :  comme  eux,  dit-elle,  ils  défendent 
les  droits  les  plus  sacrés  ;  comme  eux  ,  ils  savent  se  rendre 
utiles  à  l'élat ,  en  lui  consacrant  leurs  travaux  :  —  "  Ad- 
vocati qui  dirimunt  anibigua  fala  causarum  ,  suœquc  defen- 
sionis  viribiis  ,  in  relus  sœpè  publicis  ac  privalis  ïapsa  erigujit, 
faligaia  réparant ,  !io?i  niiniis  provident  humano  generi  ,  quùfii 
si  prœliis  aique  vidneribus  ,  patriani  parentesque  saharent  ; 
nec  enim   sulos  inipcrio  no:<tro  mililarc  crciUntus  ,    illuî  qui 
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gladiis  .,  dypeis  et  thoracibus  utiinlur^  sed  eliam  adoocalos  ; 
militant  namque  causarum  patroni^  çul,  gloriosœ  vocis  con- 
fisi  munimine  ,  lahoraniium  spem  eivilam  défendant.  » 

Dans  une  ville  toute  guerrière  ,  et  qui  dut  au  succès  de 
ses  armes  tant  de  siècles  de  splendeur,  aucun  éloge  ne 
pouvait  être  plus  honorable  qu'un  tel  rapprochement. 

Aussi  les  avocals  jouissaient-ils  de  plusieurs  privilèges. 
Aux  termes  de  la  loi  4?  au  Code  de  adv.  divers,  judic.  ,  ce 
qu'ils  acquéraient  dans  l'exercice  de  leur  profession  ,  com- 
posait leur  patrimoine  personnel,  sur  lequel  le  père  n'avait 
aucun  droit ,  et  était  ainsi  assimilé  au  pécule  castrense  ;  les 
lois  3  et  6  ,  au  même  titre ,  les  affranchissaient  des  charges 
municipales;  enfin  ,  d'après  la  loi  11,  leurs  enfants,  qui  se 
destinaient  à  suivre  la  même  carrière,  étaient  préférés  à 
tous  leurs  concurrents. 

Nos  anciennes  ordonnances  renfermaient  aussi  plusieurs 
dispositions  relatives  à  Tordre  des  avocats  :  exactitude  dans 
les  faits  et  dans  les  citations;  brièveté  et  précision  dans 
leurs  plaidoiries  ;  assiduité  à  suivre  les  audiences  et  à  se 
munir  des  pièces  relatives  aux  affaires  dont  ils  sontcha  rgés 
tels  sont,  d'après  l'ordonnance  de  i-i^S  ,  les  principaux 
devoirs  des  avocats  ,  par  rapport  aux  juges. 

Dans  le  serment  qu'ils  prêtaient  tous  les  ans  ,  ils  s'obli- 
geaient, d'ailleurs,  à  donner  conseil  fidèle  à  leurs  clients  , 
à  ne  pas  accepter  la  cession  de  leurs  droits  ,  et  à  ne  pas 
excéder,  dans  leurs  honoraires,  les  bornes  d'une  juste 
modération. 

La  peine  de  la  suspension  ou  de  l'amende  était  pro- 
noncée contre  ceux  qui  proféraient  des  paroles  injurieuses, 
soit  envers  la  partie  adverse  ,  soit  eJivers  ses  défenseurs. 

Enfin  ,  ils  avaient  aussi  des  devoirs  à  remplir  à  l'égard 
de  leur  souverain  :  Quud  in  causis  quasfovsbiint.,  si  viderinl 
îangi  jus  regium  ,  ipsl  de  hoc  ciiiiam  adinonebunt. 

Pour  qu'ils  ne  pussent  jamais  perdre  de  vue  ces  diverses 


io8  AVOCAT. 

obligations ,  on  avait  institué  les  discours  d'ouverture  des 
audiences ,  dans  lesquels  un  des  avocats  généraux  du  roi 
relevait ,  tous  les  ans,  l'éciat  du  barreau  français,  enexci- 
.    tant  la  noble  émulation  de  chacun  de  ses  membres. 

C'est  dans  un  de  ces  discours  que  M.  d'Aguesseau  peint 
ainsi  l'avocat  digne  d'un  tel  titre  . 

«  Libre,  sans  être  inutile  à  sa  pairie,  il  se  consacre 
au  public,  sans  en  cire  l'esclave;  en  condamnant  l'indif- 
férence d'un  philosophe  qui  cherche  Tindépendance  dans 
l'oisiveté,  il  plaint  le  malheur  de  ceux  qui  n'entrent  dans 
les  fonctions  publiques  que  par  la  perte  de  leur  liberté. 

1)  La  fortune  le  respecte  :  elle  perd  tout  son  empire  sur 
une  profession  qui  n'adore  que  la  sagesse  ;  la  prospérité 
n'ajoute  rien  à  son  bonheur,  parce  qu'elle  n'ajoute  rien  à 
son  mérite;  l'adversité  ne  lui  ôle  rien,  parce  qu'elle  lui 
laisse  toute  sa  vertu. 

»  Arbitres  de  toutes  les  familles  (s'écrie  ensuite  ce  ver- 
tueux magistrat,  en  s'adressant  aux  avocats  qui  se  livrent 
à  des  travaux  plus  paisibles  et  aussi  utiles  dans  le  silence 
de  leur  cabinet),  juges  volontaires  des  plus  célèbres  dif- 
férents, tremblez  à  la  vue  d'un  si  saint  ministère  ,  et  crai- 
gnez de  vous  en  rendre  indignes ,  en  conservant  encore  ce 
zèle  trop  ardent,  cet  esprit  de  parti  ,  cette  prévention  au- 
trefois nécessaire  pour  la  défense  de  vos  clients  !  Laissez  , 
en  quittant  le  barreau,  ces  armes  qui  ont  remporté  tant 
de  victoires  dans  la  carrière  de  l'éloquence....  Quoique 
votre  autorité  ne  soit  fondée  que  sur  un  choix  purement 
volontaire  ,  ne  croyez  pas  que  votre  suffrage  soit  dû  à  celui 
qui  vous  a  choisi;  et  soyez  persuadés  que  voire  ministère 
n'est  distingué  de  celui  des  juges  ,  que  parie  caractère  ,  et 
iion  par  les  obligations.  » 

Dans  le  moment  ai  crise  où  nous  vîmes  s'écrouler  tout 
CL-  que  les  anciennes  institutions  offraient  de  plus  rcspec- 
caLle  ,  le  corps  des  avocali  ne  fut  pas  épargné. 
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Une  loi  du  oi  septembre  Ï790,  décida  (art.  16)  que  les 
hommes  de  loi ,  ci-devant  connus  sous  le  nom  d'avocats, 
ne  devant  former  ni  ordre  ,  ni  corporation  ,  n'auraient 
aucun  costume  particulier  dans  leurs  fonctions. 

Cependant  les  avocats  furent  admis,  parla  loi  du  29 
janvier  1791^  à  exercer  les  fonctions  d'avoué  près  les  tri- 
bunaux de  district ,  en  s'inscrivant  au  greffe  de  ces  tribu- 
naux. 

L'art.  27  du  décret  du  6  mars  1791 1  substitua  la  quali- 
fication A&  défenseur  officieux  à  celle  d'avocat  ou  d'homme 
de  loi  ;  ce  même  décret  exigea  que  les  défenseurs  officieux 
justifiassent  des  pouvoirs  de  leurs  clients,  et  les  fissent 
viser  par  le  président  du  tribunal. 

On  n'exigea  ,  d'ailleurs,  d'autre  titre  qu'un  certificat  de 
civisme,  pour  être  admis  à  plaider  devant  les  divers  tri- 
bunaux; aussi  vit-on  ,  pendant  plusieurs  années,  une  foule 
d'hommes  sans  talents  cl  sans  mœurs,  déshonorer  la  pro- 
fession la  plus  noble. 

Mais  le  retour  à  l'ordre  a  rendu  bientôt  au  barreau  fran- 
çais son  ancien  éclat. 

L'arrêté  du  2  ventôse  an  xr,  a  réglé  les  costumes  que 
îes  gens  de  loi  et  les  avoués  doivent  porter  aux  audiences  de 
tous  les  tribunaux;  et  la  loi  du  22  venlose  an  xi[,  relative 
h  l'organisation  des  écoles  de  droit,  a  rétabli  le  titre  d'a- 
vocat, et  déterminé  les  conditions  exigées  pour  acquérir 
un  tel  titre. 

a  A  compter  du  1"  vendémiaire  an  xm  (porte  l'art.  2^ 
de  celle  loi),  nul  ne  pourra  exercer  les  fondions  d'avocat 
près  les  tribunaux,  sans  avoir  représenté  au  commissaire 
du  gouvernement  et  fait  enregistrer,  sur  ses  conclusions, 
son  diplôme  de  licencié  ou  des  lettres  de  licence  obtenues 
dans  les  universités.  » 

Cette  même  loi  du  22  venlose  ordonna  qu'il  serait  forme 
un  tableau  des  avocats  exerçant  près  les  Iribuaunx,  et  ren- 
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voya  ,  à  (les  réglcPK'nts  d'administralion  publique,  la  for- 

malion  de  ce  tableau  et  la  discipline  du  barreau  (Coff.). 

Depuis,  a  elé  rendu  le  décrel  du  14.  décembre  1810,  dont 
nous  allons  rapporter  le  seul  titre  qui  n'ail  pas  été  formel- 
lement abrogé  par  l'ordonnance  du  20  novembre  1822. 
(  F.  3.  h,,  t.  7-4,  png.  32  1  ). 

EXTRAIT 
Du  Décret  du  14  décembre  18  lo^  contenant  réglemeut 

sur  l'exercice  de  la  profession  d'avocat  ,  et  la  disci- 
pline du  barreau. 

TITRE  IV. 
Des  Droits  et  des  Devoirs  des  Avocats. 

33.  L'ordre  des  avocats  ne  pourra  s'assembler  que  sur 
la  convocation  de  son  bâtonnier  et  pour  l'élection  des 
candidats  au  conseil  de  discipline,  ainsi  qu'il  est  dit  art.  ig. 

Le  bâtonnier  ne  permettra  pas  qu'aucun  autre  objet  soit 
mis  en  délibération  ;  les  contrevenans  à  la  disposition  du 
présent  article  pourront  être  poursuivis  et  punis,  confor- 
mément à  l'art.  293  du  Code  pénal  ,  sur  les  associations  ou 
réunions  illicites. 

34..  Si  tous  ,  ou  quelques-uns  des  avocats  d'un  siège  se 
coalisent  pour  déclarer  ,  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit, 
qu'ils  n'exerceront  plus  leur  ministère  ,  ils  seront  rayés  du 
tableau  ,  et  ne  pourront  plus  y  être  rétablis. 

35.  Les  avocats  porteront  la  chausse  de  leur  grade  de 
licencié  ou  de  docteur;  ceux  inscrits  au  tableau  seront 
placés  dans  l'intérieur  du  parquet,  i  "*    * 

Ils  plaideront  debout  et  couverts:  maïs'  ils  se  découvri- 
ront, lorsqu'ils  prendront  des  conclusions,  ou  en  lisant  tics 
pièces  du  procès. 

Ils  seront  appelés  ,  dans  les  cas  déterminés  par  la  loi ,  à 
suppléer  les  juges  et  les  officiers  du  ministère  public  ,  et  ne 
pourront  s'y  refuser  sans  motif,  excnse  ou  empêchement. 
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5^5.  Nous  «défendons  expressément  aux  avocats  de  si- 
gner des  consultations,  mémoire;,  et  écritures  qu'ils  n'au- 
raient pas  faits  ou  délibérés;  leur  faisons  pareillement 
défenses  de  faire  des  traites  pour  leurs  honoraires  ,  ou 
de  forcer  les  parties  à  reconnaître  leurs  soins  avant  les 
plaidoiries,  sou.=  les  peines  de  réprimande  ,  pour  la  pre- 
mière fois  ,  et  d'exclusion  ou  radiation  ,  en  cas  de  réci- 
dive. 

Sy.  Les  avocats  exerceront  librement  leur  ministère 
pour  la  défense  de  la  justice  et  de  la  vérité  ;  nous  voulons 
en  même  temps  qu'ils  s'abstiennent  de  toute  supposition 
dans  les  faits  ,  de  toute  surprise  dans  les  citations,  et  au- 
tres mauvaises  voies  ,  même  de  tous  discours  inutiles  et  su- 
perflus. 

Leur  défendons  de  se  livrer  à  des  injures  et  personna- 
lités offensantes  envers  les  parties,  ou  leurs  défenseurs, 
d'avancer  aucun  fait  grave  contre  l'honneur  et  la  réputa- 
tion des  parties  ,  à  moins  que  la  nécessité  de  la  cause  ne 
l'exige,  et  qu'ils  n'en  aient  charge  expresse  et  par  écrit, 
de  leurs  clients  ou  des  avoués  de  leurs  clients;  le  tout  à 
peine  d'être  poursuivis,  ainsi  qu'il  est  dit  dans  l'art.  Sji 
du  Code  pénal. 

38.  Leur  enjoignons  pareillement  de  ne  jamais  s'écar- 
ter, soit  dans  leurs  discours,  soit  dans  leurs  écrits,  ou  de 
toute  autre  manière  quelconque,  du  respect  dà  à  la  justice; 
comme  aussi  de  ne  point  manquer  aux  justes  égards  qu'ils 
doivent  à  chacun  des  magistrats  devant  lesquels  ils  exer- 
cent leur  mloislère. 

3g.  Si  un  avocat,  dans  ses  plaidoiries  ou  dans  ses 
écrits  ,  se  permettait  d'attaquer  les  principes  de  la  monar- 
chie, el  les  conslilullons  de  l'Empire,  les  lois  elles  auto- 
rités établies  ,  le  tribunal  saisi  de  l'affaire  prononcera  sur- 
le-champ  ,  sur   les  conclusions  du  ministère  public,  l'une 
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des  peines  portées  par  rariîcle  a5  ci-dessus,  sans  préjudice 
des  poursuites  extraordinaires  ,  s'il  y  a  lieu. 

Enjoignons  à  nos  procureurs  et  à  ceux  qui  en  font  les 
fonctions  ,  de  veiller,  à  peine  d'en  répondre,  à  rexécullon 
du  présent  article. 

4.0.  Notre  grand-juge,  ministre  de  la  justice  ,  pourra  , 
de  son  autorité  et  selon  les  cas  ,  Infliger  à  un  avocat  l'une 
des  peines  portées. 

4.1.  Si,  en  matière  civile,  une  partie  ne  trouvait  point 
de  défenseur,  le  tribunal  lui  désignera,  d'office,  un  avocat, 
s'il  y  a  lieu. 

4.2.  L'avocat  nommé  d'office  pour  défendre  un  accusé  , 
ne  pourra  refuser  son  ministère,  sans  faire  approuver  ses 
motifs  d'excuse  ou  d'empêchement. 

4.3.  En  attendant  que  nous  ayons  statué  sur  les  dépens, 
par  un  règlement  d'administration  publique  ,  on  suivra  les 
règlements  et  tarifs  existants  dans  les  tribunaux  ,  sur  les 
honoraires  et  vacations  des  avocats. 

A  défaut  de  règlement,  et  pour  les  objets  qui  ne  se- 
raient pas  prévus  dans  les  règlements  existants  ,  voulons 
que  les  avocat.»  taxent  etix-mèmes  leurs  honoraires  ,  avec 
la  discrétion  qu'on  doit  attendre  de  leur  ministère.  Dans 
ie  cas  où  la  taxation  excéderait  les  bornes  d'une  juste  mo- 
dération ,  le  conseil  de  discipline  la  réduira,  eu  égard  à 
rimporlance  de  la  cause  et  à  la  nature  du  travail  ;  il  ordon- 
nera !a  reslitulion,  s'il  y  a  lieu  ,  même  avec  réprimande. 
En  cas  de  réclamation  rontre  la  décision  du  conseil  de 
discipline,  on  se  pourvoira  au  tribunal. 

44'  Les  avocats  feront  mention  de  leurs  honoraires  au 
bas  de  leurs  consultations,  mémoires  et  autres  écritures  ; 
ils  donneront  aussi  un  reçu  de  leurs  honoraires  pour  les 
plaidoiries. 

45.  Les  condamnations  prononcées  par  les  tribunaux  , 
en  vertu  des  dispositions  du  présent  titre  ,  seront  sujettes 
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à  l'appel ,  s'il  y  a  lieu  ;  et  néanmoins  elles  seront  exécutées 
provisoirement. 

46.  Noire  grand-juge  ministre  de  la  justice   est  chargé 
de  l'exécution  du  présent  décret  ,  qui  sera  inséré  au  Bul 
lelin  des  lois. 


Une  ordonnance  royale  du  i^^  Juin  lySS,  avait  réglé  la 
procédure  qui  devait  être  observée  au  conseil  du  roi  (i)  ; 
la  loi  du  i'^'^  décembre  1790  ,  qui  a  créé  la  Cour  de  cassa- 
tion ,  renvoie  à  ce  règlement. 

Voici  un  extrait  du  décret  du  22  juillet  1806,  portant 
règlement  sur  les  affaires  contentieuses  portées  au  Conseil- 
d'état  ,  et  nous  rapporterons  à  sa  date  l'ordonnance  du 
10  septembre  1B17,  qui  réunit  les  avocats  aux  conseils  du 
roi  et  à  la  Cour  de  cassation,  et  contient  des  dispositions 
pour  la  discipline  de  l'ordre. 

Une  ordonnance  dn  18  janvier  1826,  a  réglé  les  dé- 
pens des  procédures  qui  s'instruisent  au  Conseil-d'état. 
C^^.J.A.,  t.  3o,  p.  168.; 


EXTRAIT 

Du  Décret  du  22  juillet  1806,  portant  règlement  sur 

les  affaires  contentieuses  portées  au  Conseil-d'état. 

TITRE  VI. 

§  I.  Des  Avocats  au  conseil. 

Art.  4-4.  Les  avocats  en  notre  Conseil-d'état,  auront  •> 
conformément  à  notre  décret  du   11  juin  dernier  (2)  fine 

(i)  Cerëglement  est  imprimé  en  entier  dans  la  collection  Dupin 
aux  lois  de  la  procédure  ci\>ile ,  pag.  458. 

(a)  Art.  33  du  décretdu  11  juin  1806. —  Il  y  aura    des  avocats  en 
TovF,  V.  8 
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droit  exclusif  de  faire  tous  actes  d'instruction  et  de  procé- 
dure devant  la  commission  du  contentieux. 

4.5.  L'impression  d'aucun  mémoire  ne  passera  en  taxe. 

Les  écritures  seront  réduites  au  nombre  de  rôles  qui  sera 
réputé  suffisant  pour  l'instruction  de  l'instance. 

46.  Les  requêtes  et  mémoires  seront  écrits  correcte- 
ment et  lisiblement,  en  demi  -grosse  seulement;  chaque  rôle 
contiendraau  moins  cinquante  lignes,  et  chaque  ligne  douze 
syllabes  au  moins;  sinon,  chaque  rôle  oîiil  se  trouvera  moins 
de  lignes  et  de  syllabes,  sera  rayé  en  entier,  et  l'avocat  sera 
tenu  de  restituer  ce  qui  lui  aura  été  payé  à  raison  de  ces  rôles. 

47.  XjCs  copies  signifiées  des  requêtes  et  mémoires  ou 
autres  actes,  seront  écrites  lisiblement  et  correctement; 
elles  seront  conformes  aux  originaux ,  et  l'avocat  en  sera 
responsable. 

48.  Les  écritures  des  parties,  signées  par  les  avocats  du 
conseil,  seront  sur  papier  timbré. 

Les  pièces  par  elles  produites  ,  ne  seront  point  sujettes 
au  droit  d'enregistrement,  à  l'exception  des  exploits  d'huis- 
sier, pourchacun  desquels  il  sera  perçu  undroit  fixe  d'un  franc. 

î*iî'entendons  néanmoins  dispenser  les  pièces  produites 
devant  notre  Conseil-d'étai ,  des  droits  d'enregistrement 
auxquels  l'usage  qui  en  serait  fait  ailleurs  pourrait  donner 
ouverture. 

N'entendons  pareillement  dispenser  du  droit  d'enregis- 
trement, les  pièces  produites  devant  notre  Conseil-d'état, 
qui  par  leur  nature  sont  soumises  à  l'enregistrement  dans 
un  délai  fixe. 

49.  Les  avocats  au  conseil  seront,  suivant  les  circonstan- 
ces, punis  de  l'une  des  peines  ci-dessus,  dans  le  cas  de  con- 
travention aux  règlements,  et  notamment  s'ils  présentent 
comme  contentieuses  des  affaires  qui  ne  le  seraient  pas  ;  ou 

notre  conseil ,  lesquels  auront  seuls  le  de  droit  signe  les  mëmoires  et 
requêtes  des  parties,  en  matières  contentieuses  de  fouïe  nature. 
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s'ils  portenl  en  noire  Conseil-d'ctat  des  demandes  qui  se- 
raient de  la  compélence  d'une  autre  autorité. 

5o.  Les  avocats  au  conseil  prêteront  serment  entre  les 
mains  de  notre  grand-juge  ministre  de  la  Justice. 

SOMMAIRE  DES  QUESTIONS. 

Pf.érogatives  de  l'avocat.  —  Les  avocats  peuvent  être  appelés  en 
remplacement  des  juges,  sans  que  la  parenté  puisse  èli'e  un  obsta- 
cle, 20.  —  Mais  ils  ne  peuvent  être  en  plus  grantl  nombre  que  les 
juges  qui  siègent,  4-  —  l's  peuvent  même  être  appelés  eu   au- 
dience solennelle,  7.  —  lis  ne  sont  pas  obligés,  pour  remplir  les 
fonctions  de  juges ,  de  prêter  un  serment  ad  hoc ,  6.  —  Mais  il  faut 
qu'ils  aient  prêté  le  seruicnt  d'avocat  et  qu'ils  soient  portés  sur  le 
tableau  ,  Sa.  —  L'avocat  peut-il  être  désavoué?  24.  —  Les  offres 
ou  aveux  faits  par  l'avocat  en  présence  de  la  partie  ou  de  son 
avoué,  sont  censés  faits  par  la  partie  elle-même,  23.  —  Les  avo- 
cats ont-ils  le  droit  d'assister  aux  audiences  à  huis-clos?  54. 
Droits  de  l'avocat.  -^-  L'avocat  a  le  droit  de  prendre  à  partie  le  ma- 
gistrat qui,   après  l'avoir  fait  arrêter  pour  un  conseil  donné  dans 
le  secret  de  son  cabinet,  le  traduit  à  la  police  correctionnelle,  i4« 
—  Le  tiers  injurié  par  l'avocat,  l'avocat  injurié  par  la  partie  ou 
l'avocat  adverse,  soit  dans  les  plaidoieries,  soit  dans  des  mémoires 
produits,  ont  le  droit  de  former  une  action  incidente  ou  une  in- 
tervention dans  l'instance,  devant  le  tribunal  saisi  de  la  contesta- 
tion, I.  —  L'avocat  qui  traite  avec  la  régie  des  douanes  pour  le 
montant  de  ses  honoraires ,  îi'a  que  le  droit  de  se  pourvoir  par  voie 
administrative  pour  faire  exécuter  cette  convention,  5.  —  L'avo- 
cat qui  a  géré  les  affaires  d'autrui,  n'a  pas  le  droit  d'exiger  le 
dixième  de  ses  avances  ou  de  ses  honoraires,  29.  —  L'avocat  qui  a 
plaidé  pour  la  femme  contre  le  mari,  dans  une  affaire  où  les  dépens 
ont  été  mis  à  la  charge  de  la  communauté,  n'a  pas  le  droit  de  ré- 
péter ses  honoraires  contre  le  mari ,  19.  —  L'avocat  n'a  pas  le  droit 
de  s'associer  avec  son  client  pour  acquérir  des  biens  dont  ce  dernier 
l'a  chargé  de  poursuivre  l'expropriation  forcée,  17.  —  Cependant 
la  transaction  qui  serait  faite  pour  couvrir  les  vices  d'une  pareille 
société,  ne  serait  pas  nulle,  18.  —  L'avocat  qui  plaide  pour  la 
partie  demanderesse  en  requête  civile ,  peut  être  au  nombre  des  si- 
gnataires de    la  consultation  exigée  par  l'ait.  495,  C.  P.  C,  3o. 
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DÉFENSE  DES  ACCUSÉS.  —  Sous  rciiipirc  du  Code  des  délits  et  des  pei- 
nes, la  partie  citée  devant  le  tribunal  de  police  pouvait,  si  elle  ne 
comparaissait  pas  en  personne,  se  faire  représenter  par  un  avocat, 
comme  fondé  de  pouvoir  spécial,  16.  —  On  peut  ordonner  que  l'ac- 
cusé ne  communiquera  avec  sou  avocat  qu'en  présence  du  geôlier, 
27.  —  Lorsque  l'avocat  choisi  par  l'accusé  refuse  de  le  défendre 
aux  débats,  le  président  n'est  pas  obligé,  à  peine  de  nullité  de  la 
procédure ,  de  lui  en  nommer  un  autre  d'office ,  3i.  —  Lorsque  l'a- 
vocat nommé  d'office  n'assiste  point  aux  débats,  son  absence  ne 
vicie  pas  la  procédure  de  nullité,  38.  —  L'accusé  doit  être  assisté 
d'un  avocat,  non-seulement  sur  les  débats,  mais  encore  lorsqu'il 
s'agit  de  l'application  de  la  peine,  33.  —  Lorsque  l'accusé  a  été 
assisté  d'un  avocat  de  son  choix ,  il  n'est  pas  nécessaire  que  le  pro- 
cès-verbal mentionne  que  le  président  lui  a  demandé  s'il  avait  fait 
ce  choix ,  ^i.  —  Un  accusé  ne  peut  prétendre  n'avoir  pas  été  assisté 
d'un  avocat,  s'il  résulte  du  procès-verbal,  que  des  observations  sur 
l'application  de  la  peine  ont  été  présentées  tant  pour   son  coac- 
cusé que  pour  lui,  42'  —  Lorsque  deux  prévenus  sont  accusés  du 
même  crime,  et  que  leurs  défenses  sont  communes,  il  suffit  de 
nommer  le  même  avocat  pour  chacun  d'eux ,  43.  —  L'accusé  qui , 
à  la  première  audience ,  a  pris  un  avocat  qui  l'a  constamment  as- 
sisté,ne  peut  prétendre  que  le  président  eût  dû  lui  nommer  un  avo- 
cat d'office,  44' —  Le  décret  de  1810,  qui  prescrit  en  matière  civile 
de  nommer  un  avocat  d'office  à  la  partie  qui  n'en  trouve  point , 
n'a  point  été  abrogé  par  la  loi  sur  le  serment  des  avocats  ,  53. 
QcESTio>'S  DE  DISCIPLINE.  —  Lorsquc  l'avocat  dépasse  les  bornes  d'une 
légitime  défense  en  injuriant  un  tiers  dans  une  affaire  civile,  ou 
un  témoin  dans  une  affaire  criminelle,  c'est  au  tribunal  devant 
lequel  il  plaide  à  l'y  faire  rentrer,  2.  —  L'avocat  qui  a  imprimé  et 
plaidé  des  faits  calomnieux  et  diffamatoires  avec  l'approbation  de 
son  client ,  ne  se  rend  pas  personnellement  passible  d'une  répara- 
tion ,  II.  —  Le  conseil  donné  par  un  avocat  dans  le  secret  du  cabi- 
net, ne  peut  autoriser  contre  lui  une  poursuite  correctionnelle, 
lorsque  d'ailleurs ,  le  fait  qu'il  a  conseillé  ne  constitue  pas  par  lui- 
même  un  délit,  i3.  — Des  faits  matériellement  faux  avancés  par 
un  avocat,  peuvent  être  considérés  comme  un  dol  personnel  à  la 
partie,  et  autoriser  la  requête  civile  contre  l'arrêt  basé  sur  ces  faits , 
38.  —  "Un  avocat  peut  récuser  les  juges  appelés  à  prononcer  contre 
lui  des  peines  de  discipline,  26.  —  Les  avocats  sont  passibles  de 
peines  de  discipline  de  la  part  des  tribunaux,  en  cas  d'inconve- 
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uance  dans  leurs  plaicloieiics ,  46.  — Lorsqu'un  avocat,  plaidant 
devant  une  Cour  d'assises^  a  reçu  un  avertissement  d'être  plus 
circonspect  à  l'avenir,  un  autre  tribunal  ne  peut  lui  infliger  des 
peines  pour  le  même  fait,  i-j.  —  L'avocat  qui  a  pris  des  conclu- 
sions contre  le  résumé  du  président  de  la  Cour  d'assises ,  sous  pré- 
texte qu'il  n'avait  fait  que  développer  les  moyens  de  l'accusation  , 
est  passible,  suivant  les  circonstances,  de  peines  de  discipline  ,  45. 
—  Le  président  d'une  Cour  d'assises  ne  peut  interrompre  les  dé- 
bats contre  l'accusé,  pour  entendre  des  témoins  contre  l'avocat 
chargé  de  la  défense,  i."».  —  Les  tribunaux  peuvent  prononcer 
contre  les  avocats  des  ))cincs  plus  fortes  que  celles  qui  ont  été  re- 
quises par  le  ministère  jpublic,  ^S. —  L'avocat  qui  n'a  pas  de- 
mandé la  parole  pour  se  défendre  contre  un  réquisitoire  du  minis- 
tère public,  est  non  recevable  à  se  plaindre  d'avoir  été  condamné 
sans  être  entendu,  47-  —  On  ne  peut  appliquer  des  peines  de  dis- 
cipline à  un  avocat  lorsqu'il  plaide  sa  propre  cause,  49-  —  ^"  avo- 
cat qui  a  rédigé  sur  papier  timbré  les  qualités  d'un  jugement  dans 
u^^e  cause  qu'il  a  instruite,  n'est  pas  contrevenu  aux  lois  sur  la 
postulation.  Sa.  —  Les  juges  qui  ont  des  injonctions  à  prononcer 
contre  un  avocat,  doivent  le  faire  à  l'instant  même,  sinon  ils  doi- 
vent dresser  procès-verbal ,  5o.  —  Dans  le  premier  cas ,  ils  doivent, 
pour  motiver  les  jugements,  détailler  les  circonstances  qui  ont 
donné  lieu  à  l'injonction ,  5i.  —  Les  avocats  à  la  Cour  de  cassation 
ne  sont  justiciables  que  de  la  Cour,  à  raison  des  faits  de  leur 
charge  ,  34-  —  Les  avocats  à  la  Cour  de  cassation,  de  même  que 
les  autres  avocats,  peuvent  refuser  leur  ministère  dans  des  causes 
qui  ne  leur  paraissent  pas  justes,  et  ne  sont  passibles  d'aucuns 
dommages-intérêts,  si  leur  refus  n'a  pas  compromis  les  intérêts  de 
leur  client,  35. 

Consultations  et  serment.  —  Les  avocats  sont-ils  passibles  d'amende 
lorsqu'ils  ont  écrit  sur  papier  libre  des  consultations  qui  n'étaient 
pas  destinées  à  être  produites  en  justice,  21.  —  Il  y  a  présomption 
suffisante  que  la  consultation  était  destinée  à  être  produite  en 
justice,  lorsqu'elle  se  trouve  jointe  à  un  dossier  de  procédure  dé- 
posé au  greffe,  36.  —  Les  actes  de  prestation  de  serment  prescrits 
aux  avocats,  sont  passibles  d'un  droit  d'enregistrement,  12.  — 
Mais  sont  exempts  de  ce  droit,  ceux  qui  n'ont  qu'un  nouveau  ser- 
ment à  prêter,  en  vertu  du  décret  du  6  juillet  1810  ,  Sg. 

Déchet  et  ordonnance.  —  Décret  du   24  jui"  i8o8,  qui  règle  de 
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quelle  mauière  et  par  quels  avocats  il  doit  ctie  procédé  à  l'instruc- 
tion des  demandes  relatives  aux  majorats  ,  22.  —  Ordonnance  du 
roi,  du  20  septembre  1817  ,  qui  réunit  sous  la  même  dénomination 
l'ordre  des  avocats  auxconscils  du  roi  et  le  collège  des  avocats  à  la 
Courde  cassation,  fixe  irrévocablement  le  nombre  des  titulaires,  et 
contient  des  dispositions  pour  la  discipline  intérieure  de  l'ordre,  ^o. 

Questions  étrangères  a  l'article.  —  On  ne  peut  se  pourvoir  par  ac- 
tion principale  devant  le  tribunal  de  police,  en  répression  d'inju- 
res proférées  à  l'audience  d'un  autre  tribunal  ,  3.  —  L'avoué  ne 
peut  être  désavoué  lorsque,  sans  les  offres  ou  aveux  faits,  donnés 
eu  acceptés,  la  partie  eût  toujours  été  condamnée,  25.  —  Un  ju- 
gement de  mise  en  cause  est  interlocutoire,  s'il  préjuge  le  fond  ,  9. 
—  Lorsque  les  parties  ont  plaidé  au  fond  en  première  instance  ,  et 
qu'il  n'a  été  cependant  rendu  qu'un  interlocutoire,  la  Cour  peut , 
sur  l'appel ,  évoquer  le  principal,  quoiqu'il  n'ait  pas  été  conclu 
au  fond  devant  elle,  10.  —  Lorsqu'une  Cour  infirme  un  jugement 
pour  cause  de  nullité,  elle  peut  évoquer  le  fond  ,  8. 

Altedrs  qci  ont  parlé  des  avocats.  —  55. 

1.  .Le  tiers  injurié  pa?^  l'avocat  et  l'avocat  injurié  par 
la  partie  ouV avocat  adverse,  soitdanslesplaidoieries, 
soit  dans  des  mémoires  produits ,  peuvent  former  une 
action  incidente  ou  une  intervention  dans  l'instance ^ 
devant  le  tribunal  saisi  de  la  contestation. 

2.  Lorsque  l'avocat  dépasse  les  bornes  d'une  légitime 
défense ,  en  injuriant  un  tiers  dans  une  affaire  ci- 
vile, ou  un  témoin  dans  une  affaire  criminelle  ,  c^est 
au  tribunal  devant  lequel  il  plaide ,  a  Vj  faire 
rentrer. 

3.  Dans  tous  les  cas  ,  on  ne  pourrait  se  pourvoir  par 
action  principale  devant  le  tribunal  de  police  in- 
compéient  pour  connaître  des  injures  proférées  à 
l'audience  d'un  autre  tribunal  (1). 


(ij  Les  principes  consacrés  par  les  arrêts  qu'on  va  lire,  ont  été 
adoptés  par  tous  les  auteurs,  et  notamment  par  MM.  Merlin  ,  Rép.  , 
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Première  espèce.  —  Le  nommé  Lampérière  esl  traduit 
devant  le  tribunal  criminel   de  TOrne.   Charles  Chauvin 
était  le  principal  témoin  à  charge.  M*  Duronceroy,  défen- 
seur de  l'accusé,   dirige  conire  ce  témoin  de  violents  re- 
proches ,  et  dit  même  des  choses  outrageâmes  pour  sa  ré- 
putation ,    afin    d'atténuer    son  témoignage.    Cependant 
Chauvin  garde  le  silence  et  laisse  rendre  le  jugement  ;  mais 
ensuite    il    traduit    Duronceroy   en   réparation    d'injures 
verbales  devant    le    tribunal   de    police    d'Alençon.    Ju- 
gement qui  condamne  Duronceroy.  Celui-ci  se  pourvoit 
en  cassation,  pour  incompétence  et  excès  de  pouvoir,  et  en 
même  temps  pour  violation  de  l'art.  353  du  Code  des  dé- 
lits et  des  peines.  Ce  double  moyen  esl  adopté  par  la  sec- 
tion criminelle  de  la  Cour  de  cassation  ;  l'arrêt  rendu  le  18 
floréal  an  vit,  au  rapport  de  M.  Ruperou,  dispose  ainsi  :  — 
«  La  Cour  ,  vu  les  art.  275 ,  353  et  4-56 ,  6"  du  Code  des 
délits  et  des  peines,  attendu  que,  d'après  l'art.  353,  qu 
déclare,  sans  restriction,  que  l'rsccusé  peut,  par  lui-même 
ou  par  ses  conseils  ,  dire  conire  ie  témoin  personnellement  . 
tout  ce  qu'il  juge  ulilp  à  sa  défense  ,  l'action  en  injures  ver 
baies  de  la  part  des  témoins  ne  saurait  être  admise  contre 
le  défenseur  de  l'accusé  ,  pour  raison  des  faits  que  celui-ci 
aurait  allégués  dans  sa  défense  ,  à  l'effet  d'atténuer  la  dé- 
position du  témoin,  sauf  au  président  du  tribunal  criminel, 
en  vertu  de  l'art.  275,3  faire  rentrer  ce  défenseur  dans  les 
bornes  d'une  légitime  défense  ,  s'il  se  permeKait  de  s'en 
écarter;  d'où  il  résulte  que  ,  dans  l'espèce  ,  le  sieur  Duron- 
ceroy n'a  pu  être  poursuivi  par  le  sieur  Chauvin  ,  pour 
avoir  dit  ce  qu'il  a  jugé  utile  à  la  défense  de  son  client,  puis- 
qu'en  cela  il  n'a  fait  qu'user  de  toute  la  latitude  que  la  loi 

t.  I  ,  p.  463  ;  Pr.  Fr.  ,  t.  I,  p.  346  et  349;  F.  L.,  t.  i,  p.  230,  v»  Au- 
dience, §  2, 11»  3  ,  et  Ca.br.,  t.  I,  p.  23o,  23i  et 232  ,  n»  429,  43o,  43i 
et  43'i.  —  ^'f'y.  aussi  J.  A.,  t.  5o.  p.  l^ol^. 
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lui  donnait;  —  Attendu,  d'ailleurs,  que  lo  tribunal  de 
police  d'Alençon  ,  absolument  étranger  aux  débals  qui  ont 
donné  naissance  à  l'affaire  dont  il  s'agit ,  élait,  dans  tous 
les  cas ,  sans  éléments  connus  ,  sans  compétence  pour  con- 
naître si  Duronceroy  avait  garde  les  bornes  d'une  défense 
légitime  ,  et  s'il  pouvait  conséquemment  en  résulter  contre 
lui  une  action  d'injures;  qu'il  a  donc  commis  une  usurpa- 
tion de  pouvoir,  en  admettant  celte  action  et  en  y  statuant  ; 
—  Faisant  droit  au  pourvoi  du  sieur  Duronceroy,  casse 
et  annule  le  jugement  du  tribunal  de  police  du  canton 
d'Alençon,  comme  contenant,  tout  à  la  fois,  usurpation 
de  pouvoir  et  violation  de  l'art.  353  du  Code  des  délits  et 
des  peines.  » 

Deuxième  espèce.  —  Le  sieur  D. . .  s'était  répandu,  à 
l'audience,  en  injures  écrites  et  plaidées  contre  le  sieur 
Grandjean  ,  avoué.  Sur  la  demande  de  ce  dernier,  le  tri- 
bunal prononça  des  condamnations  contre  D.  .  .  ,  qui  se 
pourvut  en  cassation  ,  prétendant  que  le  tribunal  était  in- 
compétent pour  statuer  sur  des  injures  verbales  ,  et  qu'on 
aurait  dii  le  ciier  devant  le  juge  de  paix;  mais,  par  arrêt 
du  3  brumaire  an  x,  la  Cour  de  cassation,  section  civile  , 
au  rapport  de  W.  Coffinhal,  rejeta  : — «Attendu  que  la  de- 
mande en  réparation  d'injures  avait  été  incidente;  attendu 
que  le  tribunal  était  compétent  sur  la  matière  d'injures 
lues  £t  proférées  à  son  audience,  etc.  » 

Troisième  espèce.  —  Le  sieur  Beaucour,  deux  mois 
aorès  avoir  été  condamné  par  le  tribunal  de  Tournay, 
prélendit  que  M^  Jaubert  l'avait  injurié  et  diffamé  dans  sa 
plaidoierie.  Le  tribunal  de  police  de  Lessines  accueillit  sa 
plainte;  mais  ,  sur  le  pourvoi  de  ^P  Jaubert ,  la  section 
criminelle  de  la  Cour  de  cassation,  py  arrêt  rendu  au 
rapport  de  M.  Sieyès,  le  5  messidor  an  x  ,  cassa  en  ces 
termes  :  —  «  La  Cour  ,  vu  l'article  4-56  ,  sixième  dispo- 
sition du  Code  de  brumaire  an  iv;  attendu  que  lors  et  à  la 
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suite  de  la  plaîdoierie  devant  le  tribunal  correctionnel  de 
Tournay ,  il  n'a  été  établi  ni  demandé  aucune  constatation 
de  CCS  prétendues  injures;  que,  pendant  tout  le  cours  de 
cette  instance,  Beaucnur  n'a  formé  aucune  réclamation  à 
ce  sujet;  qu'il  résulte  de  son  silence  absolu,  une  renon- 
ciation à  toutes  actions  pour  raison  de  ce  prétendu  délit , 
si  toutefois  il  a  existé  dans  l'espèce,  et  que  le  tribunal  de 
police  du  canton  de  Lessines  ne  pouvait  donc  point,  en 
l'état ,  admettre  la  plainte  de  Beaucour  ;  —  Par  ces  motifs, 
casse,  » 

Quatrième  espèce.  —  Le  sieur  Labrouche  ,  défendant 
à  une  demande  en  séparation  de  corps  intentée  par  sa 
femme,  fit  plaider,  par  son  avocat,  que  le  sieur  Guedet 
était  l'instigateur  et  la  cause  unique  de  l'action  intentée 
contre  lui ,  et  l'auteur  de  tous  les  troubles  apportés  dans 
le  ménage.  Le  sieur  Guedet  crut  avoir  été  injurié  verba- 
lement, cita  Labrouche  devant  le  tribunal  de  police  de 
Bayonue ,  et  le  fit  condamner  à  passer  au  greffe  acte  de 
désaveu, 

Labrouche  se  pourvut  en  cassation,  pour  incompétence 
et  excès  de  pouvoir,  et,  le  18  prairial  an  xii,  la  section 
criminelle  ,  au  rapport  de  M.  Vermeil  ,  cassa  en  ces 
termes  :  —  «  La  Cour  ,  considérant  que  le  délit  d'injures 
verbales,  dont  la  connaissance  est  attribuée  par  l'art.  6o5 
de  la  loi  du  3  brumaire  aniv,  à  la  police  municipale  ,  con- 
siste dans  l'intention  de  nuire  à  l'honneur,  à  la  réputation 
ou  au  crédit  de  la  personne  injuriée  ;  que  cette  action  est 
étrangère  au  cas  où  renonciation  de  faits  prétendus  inju- 
rieux entre  dans  le  plan  d'une  défense  légitime;  qu'un 
mari  attaqué  par  une  demande  en  séparation  d'habitation  , 
fondée  sur  l'imputation  de  torts  graves  ,  a  le  droit  d'em- 
ployer, pour  défense,  les  torts  mêmes  de  son  épouse  envers 
lui,  et  les  insinuations  étrangères  et  intéressées  de  ceux 
qui  Pont  portée  à  une  pareille  action  ;   que  les  défenseurs 
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(îes  parties  doivent  être,  dans  ce  cas,  les  premiers  juges  , 
de  ce  qu'il  leur  est  permis  de  dire  pour  le  soutien  des  pré- 
tentions qui  leur  sont  confiées  ;  que  s'ils  passent  les  bornes 
d'une  défense  légitime,  c'est  au  tribunal  devant  lequel  ils 
exercent  leur  ministère  de  les  y  faire  rentrer;  —  Consi- 
dérant que,  dans  l'espèce  particulière,  le  défenseur  de 
Labrouche ,  sur  la  demande  en  séparation  d'habitation 
contre  lui  formée  par  sa  femme,  n'a  pas  souffert  d'inter- 
ruption de  la  part  du  tribunal  ni  de  son  président  ;  d'où  l'on 
pourrait  induire  que  ce  défenseur  ne  s'est  point  écarté 
d'une  défense  légitime  ;  que  sî  Guedet  prétendait  que  le 
contraire  fût  arrivé,  c'était,  pendant  la  litispendance,  de- 
vant le  tribunal  saisi  de  la  contestation  entre  les  époux  , 
qu'il  devait  se  pourvoir,  et  non  devant  le  juge  de  police 
municipale,  dont  la  juridiction  est  absolument  étrangère  à 
un  pareil  genre  de  contestation;  —  Casse.  » 

Cinquième  espèce.  —  M^  Blin  ,  avocat ,  plaidait  une 
cause  devant  le  tribunal  de  commerce  de  Caen.  Il  paraît 
qu'il  adressa  des  propos  injurieux  au  sieur  Lecerf ,  défen- 
seur officieux  de  l'adversaire.  Le  sieur  Lecerf  traduisit 
M^  Blin  devant  le  tribunal  de  police,  pour  le  faire  con- 
damner à  une  réparation.  Mais,  par  jugement  du  lo  ger- 
minal an  XII ,  le  tribunal  de  police  déclara  Lecerf  non 
recevable  dans  son  action  ,  attendu  que  les  injures  verbales 
dont  il  se  plaignait,  ayant  été  proférées  à  l'audience  du 
tribunal  de  commerce  ,  ce  tribunal  avait  pu  seul  connaître 
du  délit. 

Lecerf  se  pourvut  en  cassation  ;  mais,  le  i8  messidor 
an  XII ,  la  section  criminelle,  au  rapport  de  M.  Rataud , 
rejeta  le  pourvoi  en  ces  termes  :  —  «  L.\  CouR ,  attendu 
qu'il  s'agissait  d'une  prétendue  injure  ,  proférée  par  un  dé- 
fenseur, en  plaidant  devant  le  tribunal  de  commerce  de  la 
ville  de  Caen,  et  audience  tenante  ;  qu'en  décidant  que 
c'était  au  tribunal  même  témoin  du  fait  à  en  connaître  , 
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soii  d'office ,  soit  sur  la  plainte  de  la  personne  injuriée ,  qui 
se  Irouvait  présente,  et  que  le  fait  n'avait  pu  donner  lieu 
ultérieurement  à  une  action  devant  le  tribunal  de  police  , 
le  jugement  attaqué  ne  présente  point,  dans  cette  dispo- 
sition, de  contravention  à  la  loi;  —  Rejeté  ce  moyen.  » 

Sixième  espèce.  —  Le  sieur  Despériés  s'était  permis 
des  injures  grossières  contre  M''  Dusserré  ,  avocat  chargé 
de  la  cause  de  son  adversaire. 

Celui-ci  ne  s'en  plaignit  pas,  ou  du  moins  ne  requit  pas 
sur-le-champ  la  réparation  de  ces  injures,  ou  la  condam- 
rialion  à  des  dommages-intérêts;  mais  le  président  en- 
joignit d^ifQce,  au  sieur  Despériés,  de  garder  le  silence. 
Quinze  jours  après  l'audience,  l'avocat  Dusserré ,  contre 
lequel  ces  injures  avaient  été  proférées,  intenta,  devant  le 
tribunal  de  police  du  canton  de  Dax,  une  action  pour  in- 
jures verbales,  et  conclut  à  20,000  francs  de  dommages- 
intérêts. 

Par  jugement  du  20  février  î8o5,  le  tribunal  de  police 
décida,  «  que  le  sieur  Despériés  s'était  réeliement  permis, 
le  10  janvier,  de  traiter  le  sieur  Dusserré,  avocat,  de 
manant ,  polisson  ,  drôle,  va~nu-pleds  ,  sans  qu'il  fût  démon- 
tré qu'aucun  motif  légitime  dût  le  porter  à  de  pareils  excès 
et  à  de  pareils  outrages.  » 

En  conséquence  ,  par  ce  même  jugement ,  le  sieur  Des- 
périés fut  condamné  en  io,ooo  francs  de  dommages- 
intérêts. 

Il  s'est  pourvu  en  cassation  ,  pour  excès  de  pouvoirs  et 
fausse  application  de  l'art.  4-56,  §  6  du  Code  des  délits  et 
des  peines,  qui  attribue  .-îux  tribunaux  de  simple  police, 
la  connaissance  des  actions  pour  injures  verbales  ,  et 
un  arrêt  de  la  section  criminelle,  rendu  le  16  avril  1806, 
au  rapport  de  M.  Delacoste,  a  prononcé,  en  ces  termes  , 
la  cassation  du  jugement  attaqué  :  —  «  La  Cour,  vu  le 
§  6  de  Tarf.  /([5G   de  la  loi  du  3  brumaire  an  iv  ;  et    at- 
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tendu  que  du  résiîltal  de  l'inlerlocutoirc  ordonné  par  la 
Cour,  il  demeure  constant  que  les  injures  pour  lesquelles 
Despériés  a  élé  poursuivi  devant  le  tribunal  de  police  du 
canton  de  Dax  ,  avaient  été  proférées  à  l'audience ,  devant 
le  tribunal  civil  en  séance,  et  contre  Dusserré,  pendant 
la  plaidoirie  et  dans  l'exercice  de  ses  fonctions  d'avocat; 
que  ces  injures  tendaient  à  troubler  l'ordre  ;  qu'en  offensant 
Dusserré,  elles  étaient  aussi  une  offense  pour  le  tribunal 
devant  lequel  elles  étaient  prononcées  ;  que  la  répression 
en  appartenait  donc  à  la  police  de  l'audience,  et  que  la 
plainte  en  devait  être  formée,  à  l'instant,  par-devant  le 
tribunal  qui ,  en  ayant  été  le  témoin,  était  à  même  d'en  ap- 
précier la  gravité,  d'après  les  circonstances  de  leur  cause 
et  de  leur  caractère;  que  ce  tribunal  ])nuvait  en  arrêter  le 
scandale,  par  des  injonctions  conformes  aux  dispositions 
de  l'art.  4-56  du  Code  des  délits  et  des  peines;  qu'en  cas 
de  gravité  de  ces  injures,  il  devait  en  dresser  procès-verbal 
et  renvoyer  les  parties  devant  les  tribunaux  compétents  ; 
—  Mais  considérant  que  le  tribunal  de  l'arrondissement  de 
Dax  n'ayant  rien  statué  à  l'occasion  de  ces  injures,  il  est 
présumé  n'y  avoir  pas  vu  un  délit  ;  et  que  Dusserré  n'ayant 
point  réclamé  devant  lui,  il  est  présumé,  de  droit,  n'en 
avoir  pas  élé  offensé,  et  n'y  avoir  pas  vu  la  base  d'une 
action,  ou,  du  moins,  en  avoir  fait  remise  à  Despériés; 
que ,  dès  lors  ,  il  était  non  recevablc  à  les  reproduire  de- 
vant un  tribunal  de  police;  que  ce  tribunal,  en  accueillant 
la  plainte  et  en  prononçant  une  condamnation,  a  fait  re- 
vivre un  délit  éteint,  et  par  là  commis  un  excès  de  pou- 
voirs ;  —  Casse.  » 

Septième  espèce.  —  M"  Bellant,  avocat,  était  en  procès 
avec  le  sieur  l\ivière,  relativement  à  un  bail  sous  seing- 
privé.  Dans  la  plaidoieric  delà  cause  et  dans  des  mémoires 
qu'il  fit  imprimer,  M'^  Bellant  se  permit  d'injurier,  d'une 
manière  assez  grave,  M^  Frondière  ,  que  le  sieur  Rivière 
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avail  chargé  de  sa  défense.  Celui-ci  intervint  dans  la  cause, 
pour  demander  la  réparation  des  injures  dirigées  contre  lui. 
Mais  M'^  Bellant  le  soutint  non  recevable  dans  son  inter- 
vention, et  prétendit  que  sa  demande  avait  dû  être  formée 
en  première  instance  ,  et  subir  deux  degrés  de  juridiclion. 

Le  aS  mars  1 807 ,  arrêt  de  la  Cour  d'appel  de  Rouen ,  qui 
prononce  en  ces  termes  surcetle  question  :  —  «  La  Cour, 
considérant,  en  la  forme,  sur  la  demande  personnelle  de 
l'avocat  de  Rivière,  d'une  part,  que  M^  Frondière  a  un 
intérêt  majeur  dans  son  intervention;  qu'il  y  a  de  la  con- 
nexité  entre  l'objet  de  sa  demande  et  les  conclusions  des 
parties,  sur  le  fait  des  injures;  et  que  ,  s'il  ne  réclamait 
pas  de  son  chef,  son  silence  pourrait  lui  être  dommageable, 
et  l'obliger  à  revenir  par  tierce-opposition  ;  — D'autre  part 
que  l'avocat  doit  trouver  sûreté  et  protection  dans  le  tri- 
bunal où  il  exerce  ses  fonctions;  que  les  injures  qu'on  lui 
adresse  d^ns  les  causes  qu'il  défend,  sont  une  atteinte  à  la 
considération  du  barreau  et  un  acte  d'irrévérence  envers  la 
magistrature  ;  que  ,  sous  ce  point  de  vue,  elles  constituent 
un  délit  prétorial ,  dont  la  répression,  quant  aux  peines  de 
haute  police  ,  appartient  au  tribunal  devant  lequel  il  a  été 
commis,  et  qu'on  ne  peut  raisonnablement  contester  à 
l'offensé  le  droit  naturel  d'intervenir  et  d'en  provoquer 
lui  même  l'application,  pour  lui  valoir  de  réparation  ci- 
vile; —  Considérant ,  au  fond,  que  le  mémoire  de  Bellant, 
imprimé  sur  l'appel  et  par  lui  distribué  dans  la  cause, 
commençant  par  ces  mots  :  La  cause  de  M'  Bellant^  et 
finissant  par  ceux-ci  :  Des  preuves  évidentes  consignées  au  pré- 
sent., contient,  notamment  aux  pages  12  et  i3,  les  impu- 
tations les  plus  outrageantes,  des  injures  atroces  manifes- 
tement dirigées  contre  Frondière,  remplissant  la  fonction 
de  défenseur  de  Rivière  et  de  son  épouse  ;  —  Considérant 
que  les  injures  sont  taxatives,  et  ne  peuvent  se  coinpenser 
contre  les  méprisables  sarcasmes  que  les  parties  s'étaient 
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rcspecllvement  lancés  dans  leurs  précédenis  écrils  ;  — 
Considérant  qu'elles  sont  d'autant  plus  répréhensiblcs,  que 
Bellant,  étant  revelu  de  la  qualité  d'avocat,  devait  savoir 
<5ue  c'était  violer  les  prciniers  devoirs,  que  de  prendre  oc- 
casion d'un  procès  personnel,  pour  outrager  et  diffamer 
l'avocat  de  la  pirlic  contre  !;i(juelle  on  plaide  ,  et  vu  ce  qui 
résulte  de  ^article  io36  du  Code  de  procédure  civiie  ;  sta- 
tuant sur  le  tout. . .  .,  faisant  droit ,,  tant  sur  les  conclusions 
du  procureur-général  que  sur  l'intL-rvenlion  de  Frondière  , 
déclare  le  uiéiuoire  de  l'appelant  injurieux  et  calomnieux; 
en  ordonne  la  suppression  ,  et  par  suite  ,  le  rejet  de  ia  taxe  ; 
fait  injonction  à  lîeilant  d'être  à  l'avenir  plus  circonspect  ; 
le  condamne  aux  dépens  de  rinlerA^enlion.  » 

4.  Les  avocats  et  avoués  peuvent  être  appelés  par  les 
Cours  et  les  tribunaux  civils  ou  criminels ,  pour 
remplacer  les  juges  récusés  ou  absents;  mais  il  faut 
que  le  nombre  des  juges  qui  siègent  soit  supérieur  à 
celui  des  avocats  et  avoués  appelés  pour  compléter  le 
tribunal  ou  la  Cour  (1). 

Avant  la  nouvelle  organisation  des  tribunaux,  la  marche 
de  la  justice  ne  devait  jamais  éprouver  le  moindre  retard. 
Si  les  juges  ne  se  rendaient  pas  sur  le  sié^e  à  l'heure  ordi- 
naire fixée  pour  les  .ludiences  ,  les  avocats  avaient  le  droit 
de  se  constituer  en  tribunal  ;  et  s'ils  ne  se  trouvaient  pas 
en  nombre  suffisant,  il  leur  était  même  permis  de  s'adjoin- 

(i)  Les  longues  et  lumineuses  observations  de  M.  Coffiuicres  doi- 
vent nous  dispenser  de  toutes  réflexions  sur  cette  question.  On  peut 
voir  MM.  Carr.,  t.  i,  p.  270  à  la  note  ;  Merlin,  Question  de  droit^ 
y°  Homme  de  loi,  §45  t.  3,  pag,  870  et  suiv.  ;  Pr.  Fr.,  t.  i, 
p.  384,  et  Leoraverekd,  t.  2,  p.  82. —  Ce  dernier  jurisconsulte  décide 
sans  hésiter  ,  (jue  les  auocals  peuvent  être  appelés  à  compléter  les  cours 
d'assises ,  en  cas  d' empêchement  des  présidents ,  juges  et  suppléants. 
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dre  des  praticiens,  pour  rendre  la  juslica  à  ceux  qui  la 
réclamaient.  Voyez  les  ordonnances  de  iSig,  i53g,  i566, 
et  l'art.  i5  tit.  24  de  l'ordonnance  de  1661. 

L'assembiée  législative  rendit ,  le  2g  août  1792  ,  une  loi 
ainsi  conçue: — Art.  i"^'.  «  Tous  jugements  auxquels  ont 
concouru  des  gradués  assermentés  ou  des  hommes  de  loi 
pour  l'absence  ou  l'empêchement  des  juges  des  tribunaux, 
sont  déclarés  valides.  —  Art.  2.  En  cas  d  absence  ou  d'em- 
pêchement des  juges,  les  tribunaux  sont  autorisés  à  appeler 
des  gradués  assermentés  ou  des  hommes  de  loi,  pour  les 
remplacer  et  concourir  aux  jugements.  » 

Sous  l'empire  de  cetie  loi  ,  il  était  donc  encore  permis 
de  composer  les  tribunaux  d'un  nombre  d'avocats  ou  avoués 
supérieur  à  celui  des  juges;  mais  cet  usage  offrait  de  grands 
inconvénients  ,  parce  que  de  simples  particuliers  ne  peu- 
vent pas  toujours  justifier  la  confiance  accordée  par  la  loi 
à  ceux  qu'elle  revêt  de  son  autorité. 

Aussi  la  loi  du  3o  germinal  an  v  s'occupa-t-elle  à  dé- 
terminer le  nombre  des  avocats,  hommes  de  loi  ou  avoués 
qu'on  pourrait  appeler  pour  compléter  un  tribunal  :  — 
«  AiÎQ  d'éviter  toute  espèce  d'interruption  dans  le  cours 
de  la  justice  (  porte  l'art.  16  de  cette  loi  ) ,  chaque  section 
du  tribunal  civil,  en  cas  d'empêchement  momentané  de 
quelques-uns  des  juges  ,  et  de  l'absence  des  suppléants  ,  a 
la  faculté  d'appeler  un  ou  deux  citoyens  au  plus,  du 
nombre  de  ceux  qui  sont  dans  l'usage  d'exercer  le  ministère 
de  défenseur  officieux,  à  l'effet  de  compléter  instantané- 
ment le  nombre  des  juges  requis  pour  le  jugement  des 
procès.  » 

Il  est  important  de  remarquer  que,  lors  de  l'émission  de 

cette  ioi ,  les  tribunaux  civils  devaient  être  composés  de 

cinq  juges  au  moins,  et  qu'ainsi  ils  se  trouvaient  encore  en 

nombre  supérieur  en  s'adjoignant  deux  défenseurs  officieux. 

Lorsque,  dans  la  suite  ,  deux  degrés  de  juridiction  furent 
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établis,  il  fut  permis  aux  tiibunaux  de  première  instance 
de  rendre  leurs  jugements  au  nombre  de  trois  juges  (  Art. 
26  de  la  loi  du  27  ventôse  an  viii). 

Aucune  loi  ne  confirma  ou  n'abrogea,  d'ailleurs,  la 
disposition  de  celle  du  3o  germinal  an  v  ;  l'art.  3o  de  la 
loi  du  22  ventôse  an  xii  disposa  seulement,  qu'à  compter 
du  i^"^  vendémiaire  an  xvii,  les  avocats,  selon  l'ordre  du 
tableau  ,  et  après  eux  les  avoués,  selon  la  date  de  leur  ré- 
ception, seraient  appelés  en  l'absence  des  suppléants,  à 
suppléer  les  juges,  les  commissaires  du  gouvernement  et 
leurs  substituts;  mais  celte  loi  ne  dit  pas  jusqu'à  quel 
nombre  ils  pouvaient  être  appelés  pour  compléter  le  tri- 
bunal. 

Ainsi  on  eut  à  décider  alors  ;  1°  si  la  disposition  de  la 
loi  du  22  ventôse  était  générale  ,  et  permettait  aux  Cours 
d'appel  et  de  justice  criminelle  d'appeler ,  comme  les  tri- 
bunaux de  première  instance,  des  avocats  et  des  avoués 
pour  se  compléter;  2°  si  la  loi  du  3o  germinal  an  v,  pou- 
vait encore  être  appliquée  sous  la  nouvelle  organisation 
judiciaire,  et  si  les  tribunaux  d'arrondissement  pouvaient 
s'adjoindre,  aussi-bien  que  les  tribunaux  civils  qu'ils  avaient 
remplacés  ,  deux  avocats  ou  avoués. 

Ces  diverses  questions  se  sont  présentées  à  l'examen  de 
la  Cour  de  cassation  :  nous  allons  les  reproduire  dans 
l'ordre  suivant  : 

i*>  Les  Cours  d'appel  ont-elles  le  droit  de  s'adjoindre 
un  ou  plusieurs  avocats  ou  avoués  pour  se  compléter? 

2"  En  est-il  de  môme  à  l'égard  des  Cours  de  justice  cri- 
minelle ? 

3°  Quel  nombre  d'avocats  ou  d'avoués,  un  tribunal  de 
première  instance  peut-il   appeler  en  remplacement  des 

es  absents  ou  récusés  ? 

4o  En  général,  les  juges  doivent-ils  être  supérieurs  en 
nombre  aux  avocats  ou  avoués  qu'ils  s'adjoignent  ? 
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§1 

La  veuve  Cottln  et  le  sieur  Sélis  étaient  en  instance 
devant  la  Cour  d'appel  de  Liège. 

Trois  juges  s'abstinrent  de  concourir  à  l'arrêt,  parce 
qu'ils  avaient  connu  de  l'affaire  en  première  instance;  la 
Cour  s'adjoignit  trois  avocats  pour  les  remplacer,  et  se 
composa  ainsi  au  nombre  de  sept  juges,  ainsi  que  l'exige 
la  loi  du  7  ventôse  an  viii. 

Pourvoi  en  règlement  de  juges,  de  la  part  de  la  dame 
Coltîn  ,  fondé,  1°  sur  ce  que  les  Cours  d'appel  n'étaient 
pas  autorisées  à  appeler  des  hommes  de  loi  pour  se  com- 
pléter ;  2°  sur  ce  qu'en  supposant  que  la  loi  du  5o  germinal 
an  V,  relative  aux  tribunaux  civils,  fût  applicable  aux  Cours 
d'appel,  elle  permettait  seulement  l'adjonclion  de  deux 
hommes  de  loi. 

M.  le  procureur-général  Merlin  portait  la  parole  dans 
cette  cause. 

Il  a  établi  ,  d'abord,  que  les  Cours  d'appel  n'avalent 
pas  besoin  de  consulter,  à  cet  égard ,  la  loi  du  3o  germinal 
an  V,  relative  en  effet  aux  seuls  tribunaux  civils,  mais  que 
la  loi  du  29  août  1792,  plus  ancienne  et  plus  générale, 
comprenait  tous  les  tribunaux  dans  sa  disposition  ,  et  de- 
vait s'appliquer  à  ceux  établis  depuis  ,  comme  à  ceux  pré- 
cédemment créés  par  la  loi  du  24  aoûtijgo. 

En  second  lieu,  que  la  loi  du  3o  germinal  an  v  n'avait 
pas  été  faite  précisément  pour  attribuer  aux  tribunaux 
civils  le  droit  d'appeler  dans  leur  sein  des  hommes  de  loi, 
en  remplacement  des  juges  absents  ou  empêchés;  qu'il  ne 
fallait  pas  pour  cela  de  nouvelles  dispositions  législatives, 
puisqu'il  n'existait  là-dessus  aucune  difficulté  dans  la  juris- 
prudence ;  qu'il  en  fallait  seulement  une  pour  fixer  le  nom- 
bre des  hommes  de  loi  que  les  tribunaux  civils  pourraient 
s'adjoindre;  car,  jusqu'alors,  ce  nombre  avait  été  indé- 
terminé. 

Tome  V.  o 
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Après  avoir  ainsi  démontré  que  les  Cours  d'appel  pou- 
vaient, connnie  les  tribunaux  civils,  appeler  des  avocatsou 
àes  hommes  de  loi ,  pour  se  compléter,  M.  Merlin  a  réfuté, 
en  ces  ternies,  le  moyen  résultant  de  ce  que  la  loi  du  3o 
germinal  an  v  n'autorisait  que  l'adjonction  de  deuxhoinmcs 
de  loi  au  plus  : 

<c  Pourquoi  la  loi  du  3o  germinal  an  v  limite-t-elle  à  un 
ou  deux  le  nombre  des  défenseurs  officieux  qu'elle  permet 
aux  tribunaux  civils  de  département  de  s'agréger,  en  rem- 
placement de  leurs  membres  absents  ou  empêchés  ?  c'est 
évidemment  parce  que  les  tribunaux  étaient,  dans  chaque 
section,  composés  de  cinq  juges,  et  qu'il  entrait  dans  les  vues 
du  législateur  que  les  juges  fussent  toujours  eu  majorité, 
comparativement  aux  hommes  de  loi. 

«  Mais  aujourd'hui  l'état  des  choses  est  changé  :  les 
Cours  d'appel  ne  peuvent  plus  prononcer  qu'au  nombre  de 
sept  juges;  et  comme  il  y  a  de  trois  à  sept  la  même  pro- 
portion que  de  deux  à  cinq,  il  est  évident  que  trois  hommes 
de  loi  peuvent,  aujourd'hui,  être  appelés,  parle  même 
motif  que  deux  pouvaient  l'être  dans  les  ci-devant  tribu- 
naux civils  de  déparlement, 

»  En  se  servant  de  l'expression  :  un  ou  deux  défenseurs 
officieux  ^  la  loi  du  3o  germinal  an  v  n'a  voulu  désigner 
qu'itn  nombre  de  défenseurs  officieus,  inférieur  d'««  seu- 
lement à  celui  des  juges;  elle  n'a  voulu  que  restreindre  le 
droit  des  juges,  d'appeler  des  hommes  de  loi  ,  aux  cas  où 
ils  excéderaient,  au  moins  d'u/z ,  le  nombre  de  ceux-ci. 

»  Les  Cours  d'appel  se  conforment  donc,  non-seule- 
ment à  l'esprit,  mais  au  texte  bien  entendu  de  celte  loi, 
lorsqu'ils  s'agrègent  trois  défenseurs  officieux  ou  avoués,  en 
remplacement  d'un  pareil  nombre  de  juges  absents  ou 
empêchés.  » 

Ces  considérations  étaient  décisives  contre  le  pourvoi  ; 
aussi  le  rejet  en  a  t-il  été  prononcé,  le  4  pluviôse  an  x,  au 
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rapport  de  M.  Delacosle.  —  Voici  les  princip^ijx  motifs 
de  l'arrêt  :  , 

«  L\  Cour,  considérant,  sur  le  moyen  pris  de  la  ré- 
duction des  juges  non  récusés  et  non  récusables ,  au-dessous 
du  nombre  de  sept ,  qui  est  désigné  par  la  loi  du  27  ventôse 
an  VIII,  comme  étant  celui  qui  est  au  moins  requis,  pour 
que  les  tribunaux  d'appel  puissent  valablement  prononcer  ; 
que  le  moyen  n'est  fondé  ni  en  fait,  ni  en  droit;  — en  fait, 
puisqu'il  y  a  à  Liège  des  hommes  de  loi  ou  des  avoués  qui 
peuvent  être  appelés  au  nombre  de  deux  et  même  de  trOis^ 
avec  les  juges  non  récusés;  —  en  droit,  pour  conclure, 
comme  l'a  fait  la  demanderesse,  du  silence  de  la  loi  du 
27  venlose  an  Viu,  sur  l'admission  des  hommes  de  loi  ou 
des  avoués,  pour  compléter  les  Cours  d'appel,  et  de  ce 
que  cette  loi ,  en  donnant  des  suppléants  aux  juges  de  pre- 
mière instance,  n'en  a  pas  donné  aux  juges  d'appel,  dans 
les  cas  prévus  par  la  loi  du  3o  germinal  an  v  ;;  il  faudrait 
supposer  ou  que  le  législateur  n'a  pas  prévu  les  cas  où  les 
Cours  d'appel,  surtout  celles  qui  r.e  sont  composées  que 
d'une  section,  pourraient  être  réduites  à  un  nombre  de 
juges  moindre  que  celui  de  sept  qu'il  exige,  ou  qu'en  le 
prévoyant,  il  a  voulu  que  ces  tribunaux  fussent  fréquemment 
exposés  à  être  dépouillés  de  la  connaissance  des  affaires 
qu'il  leur  a  attribuées;  que  la  première  de  ces  présomp- 
tions n'est  pas  admissible,  et  que  la  seconde  n'est  pas 
fondée  ;  qu'en  effet,  on  ne  peut  s'autoriser  de  ce  qu'il  dit 
sept  juges  au  moins  ^  pour  en  conclure  qu'il  ja 'admet  que 
des  juges  de  la  section  pour  prononcer  valablement  dans  tous 
les  cas;  que  l'article  220  de  la  constitution  de  l'an  m  di- 
sait aussi  cinq  juges ^  et  que  la  loi  du  3o  germinal  an  v, 
qui  n'a  pas  été  rapportée,  permettait  d'appeler  JcMxftoA'jmes 
de  loi ^  pour  les  cas  où  le  nombre  de  cinq  juges  ne  pourrait 
se  compléter;  qu'il  n'existe  d'autre  différence  entre  cet 
article  220  de  la  constitution  de  l'an  ui  et  l'art.  37  de  la  loi 


f32  AVOCAT. 

du27  veniose  nn  vm,  que  dans  le  nombre;  qtie  la  décision  est 
la  même  pour  le  fond  ;  qu'il  doit  exister  parité  de  mode  de 
suppléer  à  l'insuffisance  du  nombre  de  juges,  en  augmen- 
tant le  nombre  des  hommes  de  loi  que  la  loi  de  germinal 
an  V  permet  d'appeler,  dans  la  proportion  de  celui  des  juges 
requis;  — Ucjclle,  etc.  » 

Première  espèce. —  La  Cour  de  justice  criminelle  des 
Pyrénées-Orientales,  statuant  sur  l'appel  d'un  jugement 
de  police  correctionnelle  ,  s'adjoignit  un  homme  de  loi 
pour  se  composer  au  nombre  de  trois  juges.  Glelse  et  con- 
sorts, condamnés  par  son  arrêt,  se  pourvurent  en  cassation, 
prétendant  qu'aux  termçs  des  art.  54  et  36  de  la  loi  du  27 
ventôse  an  vin,  une  Cour  de  justice  criminelle  ne  pouvait 
juger  qu'au  nombre  de  trois  juges  ou  suppléants,  et  que  , 
par  conséquent ,  elle  ne  pouvait  jamais  appeler  un  homme 
de  loi.  Mais  la  Cour  n'a  pas  cru  devoir  s'arrêter  à  ce  moyen. 
Un  arrêt  de  la  section  criminelle,  sous  la  date  du  12  plu- 
viôse an  XIII,  rendu  au  rapport  de  M.  Seignctle,  sur  les 
conclusions  de  M.  Lamarque,  a  prononcé  le  rejet  du 
pourvoi,  —  «  Attendu  que,  dans  rabscnce  ou  autre  empê- 
chement légitime  des  juges  ou  suppléants,  les  Cours  de 
justice  criminelle  peuvent  appeler  des  hommes  de  loi  ; 
<ju'aulrement  le  cours  de  la  justice  serait  interrompu.  » 

Deuxième  espèce.  —  Arrêt  de  la  Cour  de  cassation  , 
section  crirmnelle ,  en  date  du  27  déceuibre  181 1,  qui 
rejette  en  ces  termes,  sur  les  conclusions  conformes  de 
M.  Merlin,  procureur-général ,  le  pourvoi  formé  par  Jean 
Barrié,  contre  un  arrêt  de  la  Cour  d'assises  du  départe- 
ment de  l'Aude,  auquel  avait  participé  un  avocat  en  l'ab- 
sence de  juges  et  de  siippléanls  :  —  «  La  Cour,  aitendu 
que,  sous  Tempire  de  la  loi  du  3  brumaire  an  tv ,  les  avo- 
cats, selon  l'ordre  du  tableau,  étaient  admis  à  remplacer 
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les  juges  et  suppîéanls  absenls  ou  autrement  empêchés, 
soit  dans  les  tribunaux  civils  ,  soit  dans  les  Cours  de  justice 
criminelle;  que  le  Code  d'inslruclion  criniinellc  appelant 
les  juges  du  tribunal  de  première  instance  du  chef-lieu,  sui- 
vant l'ordre  du  tableau,  à  la  composition  de  la  Cour  d'as- 
sises ,  les  y  appelle  avec  la  faculté  qu'ils  tiennent  de  la  loi , 
d'clre  remplacés  par  des  avocats  en  cas  d'absence  ou 
d'empêchement;  que  le  décret  du  i4-  décembre  1810  ne 
porte  aucune  limitation  ,  et  que  le  Code  d'instruction  cri- 
minelle ne  contient  aucune  dérogation;  —  liejelle.» 

Nota.  Les  arrêts  rapportés  sous  le  ^  iv,  ne  laissent  aucun 
doute  sur  cette  question. 

§  III. 

Le  sieur  Chopin  a  demandé  la  cassation  d'un  jugemenj 
rendu  par  le  tribunal  de  première  instance  de  Sémur , 
composé  d'un  seul  juge  et  de  deux  avoués  appelés  pour 
remplacer  les  deux  juges  absents.  Par  arrêt  de  la  section 
civile,  du  7  janvier  1806,  la  cassation  de  ce  jugement  a 
été  en  effet  prononcée  au  rapport  de  M.  Boyer,  sur  les 
conclusions  de  M.  Jourde  ,  par  un  arrêt  ainsi  motivé  :  — 
«  Vu  l'art-  i6  de  la  loi  du  27  ventôse  an  viii ,  portant  :  Les 
jugements  de  tous  tribunaux  de  première  instance  ,  ne  pourront 
éirc  rendus  par  moins  de  trois  juges  ;  —  c  onsidérant  que,  dans 
l'espèce,  un  seul  juge  a  participé  au  jugement  attaqué, 
auquel  ont  concouru  deux  avoués  ;  que  si  la  loi  du  3o  ger- 
minal an  V  permet  le  concours  des  avoués,  fin  rempla- 
cement des  juges  absenls  ou  empêchés ,  ce  n'est  qu'à  l'effet 
seulement  de  compléter  au  besoin  le  tribunal,  mais  qu'il 
n'en  résulte  pas  que  les  avoués  puissent  y  être  appelés  en 
nombre  supérieur  à  celui  des  juges;  ce  qui,  en  effet,  ne 
serait  pas  compléter  le  tribunal,  mais  plutôt  le  constituer; 
—  Casse.  » 

iVbto.  La  même  section  de  la  Cour  de  cassation  a  rendu, 
le  3o  octobre  181 1 ,  au  rapport  de  M.  Liger  de  Verdigny , 
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un  arrêl  identique  ,  entre  les  mariés  Carnet  «le  Trécenon 

contre  le  sieur  Prix, 

§  IV. 

A  l'égard  des  Cours  d'appel,  la  question  est  préjugée 
par  Tarrêt  du  4  pluviôse  an  x  ,  rapporté  sous  le  §  i";  car 
en  décidant  que  les  Cours  d'appel  pouvaient  s'adjoindre 
un,  deux  et  même  trois  hommes  de  loi ,  la  Cour  de  cassa- 
lion  a  tacitement  décidé  qu'elles  ne  pouvaient  en  appeler 
un  plus  grand  nombre,  et  que  les  juges  devaient  toujours 
former  la  majorité. 

Relativement  aux  Cours  de  justice  criminelle,  les  mêmes 
principes  ontélé  consacrés  dans  les  espèces  suivantes  : 

Première  espèce.  La  Cour  de  justice  criminelle  de  Sam- 
Lre-et-Meuse,  en  jugeant  l'affaire  du  sieur  Jamaigne,  a  élé 
composée  du  président  et  de  deux  avocats  assuméspour  faire 
les  fonctions   de  juges,  attendu   la  vacance  ,  Tempêche- 
ment  et  l'impossibilité    de   trouver   des  avocats   exerçant 
habituellement.  Ainsi  les  remplaçants  se  sont  trouvés    en 
majorité.  La  Cour  de  cassation  a  jugé,  le  ii  prairial  anxill, 
par  arrêt,  au  rapport  de  M.  Seignette,  que  cette  compo- 
sition de  la  Cour  de  justice  criminelle  était  contraire  à  la 
loi;  voici  les  motifs  de  l'arrêt  :  —  «  La  Col'R,  vu  l'art.  4.SG 
du    Code    des    délits   et  des  peines,    n"    6,     et    attendu 
que,  dans  Tordre  général,  la  jusùce  ne  peut  être  admi- 
nistrée que  par  ceux  que   la  loi  a  constitués  à  cet  effet  ; 
que,   cependant ,  pour   éviter    toute    interruption  dans  le 
cours  de    la  justice,   la    loi    du    5o    germinal    an  v   a , 
par  son  article  i6,  accordé  à  chaque  section  du  tribunal 
civil  ,    en   cas   d'empêchement  momentané  de  quelques- 
uns  des  juges,  et  de  l'absence  des  suppléants,   la  faculté 

d'appeler  un  ou  deux  citoyens,  au  plus,  du  nombre  de 
ceux  qui  sont  dans  l'usage  d'exercer  le  ministère  de  défen- 
seurs officieux ,  à  l'effet  de  compléter  instantanément  le 
liombre  de  juges  requis  pour  le  jugement  des  procès  ; 
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»  Que  celte  disposition,  qui  pourrait  ne  paraître  applica- 
ble qu'aux  tribunaux  civils  dont  il  est  seulement  fait  men- 
tion, a,  par  usage,  par  identité  de  raison  ,  et  conformé- 
ment à  ce  qui  a  toujours  et  universellement  été  pratiqué 
et  autorisé,  élé  adopté  dans  les  tribunaux  criminels;  mais 
que  ces  derniers  tribunaux  ne  doivent  pas  avoir,  à  cet 
égard  ,  plus  de  latitude  que  les  tribunaux  civils  ,  tant  pour 
le  nombre  que  pour  la  qualité  des  individus  que  l'on  peut 
appeler  en  remplacement; 

»  Que  les  tribunaux  civils  dont  parle  la  loi  du  5o  germinal 
an  V,  devaient  juger  au  nombre  de  cinq  juges;  que  la  loi 
ne  leur  permettant  pas  d'appeler  plus  de  deux  remplaçants, 
a  suffisamment  fait  connaître  que  les  juges  ou  suppléants 
en  titre  doivent  toujours  être  en  majorité;  que  cette  règle 
doit  être  observée  dans  tous  les  tribunaux,  qui,  d'après  la 
loi  du  3o  germinal  an  v,  appellent  des  remplaçants;  que 
les  Cours  de  justice  criminelle  ,  jugeant  au  nombre  de  trois 
juges  ,  il  suffit  que  ,  afin  que  les  juges  ou  suppléants  soient 
en  majorité,  elles  ne  peuvent  admettre  qu'un  seul  rempla- 
çant; 

»  Que  cependant,  laCour  de  justice  criminelle  de  Sambre- 
et-Meuse,  en  jugeant  l'affaire  de  Jean-Paul  Jamaigne,  était 
composée  du  président  et  de  deux  avocats  assumés,  est-il 
dit  ,  pour  faire  fonction  de  juges  ; 

»  Que  d'ailleurs,  le  procès-verbal  des  débats  porteencore 
que  ces  avocats  ont  été  assumés,  allcndu  la  vacance, 
Tempêchement  et  l'impossibilité  de  trouver  des  avocats 
exerçant  habituellement  ; 

»  D'où  il  suit  qu'il  y  a  eu  excès  dans  le  nombre  des  avo- 
cats pris  pour  compléter  la  Cour  de  justice  criminelle,  et 
défaut  de  qualité  de  la  part  de  ces  remplaçants:  ainsi  tout 
à  la  fois  contravention  à  l'art.  i6  de  la  loi  du  3o  germinal 
an  V  ,  et  fausse  application  de  cette  loi  ; 

"Casse  les  débals,  la  déclnratlon  du  jury  de  jugement  et 
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l'arrêt  de  la  Cour  de  j'uslice  criminelle  du  déparlement  de 
Sambre-et-Meuse,  du  20  germinal  an  xiir. 

Deuxième  espèce.  Un  arrêt  de  la  Cour  de  justice  cri- 
minelle du  département  de  la  Seine-Inférieure,  sous  la  date 
du  19  fructidor  an  xiii ,  a  condamné  François  T,...  à 
la  peine  de  mort. 

Tous  les  juges  étant  empêchés  ou  absents,  le  président 
s'était  adjoint  deux  hommes  de  loi  pour  rendre  cet  arrêt. 

Aussi  François  T.  .. .  en  a-t-il  demandé  la  cassation 
pour  excès  de  pouvoir  et  contravention  aux  lois ,  cjul  veulent 
que  les  Cours  ou  tribunaux  soient  composés  d'un  nombre 
de  juges  supérieur  à  celui  des  avocats  ou  avoués  appelés 
en  remplacement. 

Le  26  vendémiaire  an  xiv,  arrêt  de  la  section  criminelle, 
au  rapport  de  M.  Vergés, sur  les  conclusions  de  M.  Thu- 
riot,  qui  prononce  en  ces  termes  la  cassation  demandée  : 
—  «  La  Cour  ,  vu  l'art.  34  de  la  loi  du  27  ventôse  an  viif , 
et  l'art.  16  de  la  loi  du  3o  germinal  an  v  :  considérant 
que  ,  lors  des  débats  qui  ont  eu  lieu  le  19  fructidor  an  xiii, 
contre  François  T....,  la  Cour  de  justice  criminelle  du 
département  de  la  Seine-Inférieure  a  été  composée  du 
président  de  ladite  Cour  et  de  deux  hommes  de  loi  ;  — 
Considérant  qu'il  résulte  de  l'art.  16  de  la  loi  du  3o  ger- 
minal an  V,  que  les  tribunaux  civils  sont  autorisés  à  appe- 
ler des  défenseurs  officieux,  afin  d'éviter  toute  espèce 
d'interruption  dans  le  cours  de  la  justice  ;  que,  néanmoins, 
cette  loi  exige  impérieusement  que  les  juges  de  ces  tribu- 
naux et  les  suppléants  demeurent,  dans  ces  circonstances^ 
en  majorité,  lors  des  jugements  à  rendre  ;  que  s'il  en  est 
ainsi  en  matière  civile  ,  il  doit  en  être  de  même  bien  plus 
essentiellement  en  matière  criminelle  ;  que  la  législa- 
tion et  la  jurisprudence  sont  constantes  sur  ce  point;  que, 
par  conséquent,  la  Cour  de  justice  criminelle,  en  appelant 
illégalement  deux  hommes  de  loi   à  la  place  des  juges  et 


AVOCAT.  187 

des  suppléants  léglllmcuient  empochés  ou  absenls  ,  a  com- 
mis un  excès  de  pouvoirs  et  violé  les  lois  ci-dessus  citées  ; 
— Casse,  etc.» 

Nota.  Enfin,  à  l'égard  des  tribunaux  de  première  in- 
stance, les  arrêts  rapportés  sous  le§  3,  ne  peuvent  laisser 
le  moindre  doute. 

Voici  d'ailleurs  ce  que  M.  le  procureur-général  près  la 
Cour  de  cassation  écrivait,  le  a^  pluviôse  an  x,  à  son 
excellence  JMgr.  le  grand-juge,  ministre  delà  justice  : 

«  Je  viens  de  communiquer  à  la  section  des  requêtes, 
»  de  laquelle  est  émané  l'arrêt  du  4-  de  ce  mois  (  c'est  ce- 
j)  lui  qui  vient  d'être  rapporté  dans  le  ^  1"  ),  la  lettre  que 
»  vous  m'avez  fait  l'honneur  de  m'écrire  hier,  sur  la  ques- 
»  tion  de  savoir  si ,  lorsque  par  l'effet  de  récusations,  ab- 
»  sence  ou  autres  causes  ,  il  ne  se  trouve  plus  qu'un  juge 
»  dans  un  tribunal  de  première  instance,  ce  juge  peut  s'ad- 
»  joindre  deux  hommes  de  loi. .  .  La  section  des  requêtes 
)>  a  bien  voulu  discuter  cette  question  en  séance,  comme 
n  s'il  se  lût  agi  de  rendre  un  jugement;  et  le  résultat  de  la 
»  discussion  a  été  que  je  serais  chargé  de  vous  répondre  ; 

>)  Que  déjà  la  négative  a  été  préjugée  par  plusieurs  ar- 
»  rets  ,  qui,  en  statuant  sur  des  demandes  en  règlement  de 
M  juges,  ont  renvoyé  à  des  tribunaux  complets,  des  affaires 
»  pendantes  devant  des  tribunaux  où  il  ne  se  trouvait  de 
M  non  empêché  qu'un  seul  juge,  soit  titulaire,  soit  suppléant, 
»  et  qui  ont  moiivé  ces  renvois  sur  ce  qu'il  ne  pouvait  pas  , 
»  pour  les  compléter,  être  appelé  des  hommes  de  loi  en 
w  plus  grand  nombre  que  les  juges  restants  ; 

»  Que  la  Cour  de  cassation  doit  maintenir  cette  juris- 
j)  prudence,  parce  qu'elle  est  fondée  sur  l'art.  16  de  la  loi 
»  du  3o  germinal  an  v,  dont  la  volonté  bien  évidente  est 
j>  de  ne  permettre  aux  tribunaux  de  ne  s'adjoindre  des 
j>  hommes  de  loi ,  que  dans  une  proportion  inférieure  au 
»  nombre  des  juges  ou  des  suppléants  non  empêchés  ; 
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»  Qu'à  la  vérilé-,  la  loi  du  2r)  août  1792  ,  n'avait  opposé 
»  aucune   liixiiic  au  droit  des  juges  d'appeler  des  hommes 
»  de  loi  pour  se  compléter  ;  mais  qu'il  a  élé  dérogé  à  celle    , 
j)  loi,  par  Tari.  iG  de  celle  du  3o  germinal  an  v; 

»  Que  le  même  motif  qui  a  fait  décider,  le  4-  (le  ce  mois, 
»  que  les  Cours  d'appel  pouvaient  appeler  trois  hommes 
»  de  loi,  quoique  l'arL  iG  de  la  loi  du  3o  germinal  an  v 
j>  en  fixe  le  nombre  à  deux  au  plus,  doit  faire  décider  que 
»  les  tribunaux  de  première  instance  n'en  peuvent  appeler 
»  qu'un  ; 

»  Qu'en  effet,  il  est  impossible  de  s'en  tenir  à  la  lettre 
»  de  cet  art.  puur  les  tribunaux  de  première  instance,  dès 
j)  lors  que  pour  les  tribunaux  d'appel  ,  c'est  à  son  esprit 
»  que  l'on  s'attache  ;  qu'il  y  aurait  une  véritable  contradic- 
»  lion  entre  ces  deux  manières  de  juger; 

»  Que  celte  jurisprudence  peut,  sans  doute,  entraver 
»  quelquefois  la  marche  de  la  justice  ;m  ais  que  l'opinion 
»  contraire  aurait  encore  de  plus  grands  inconvénients,  en 
»  ce  qu'elle  remellrait  souvent  à  un  seul  juge  le  sort  des 
»  contestations  portées  devant  son  tribunal;  que  ces  incon- 
»  vénicnls  sont  surtout  à  craindre  dans  les  petites  villes,  où 
»  l'esprit  de  localité  exerce  toujours  son  influence  avec 
»  plus  de  force  ;  qu'au  surplus  ,  inconvénients  pour  incon- 
»  vénients,  le  devoir  des  magistrats  est  de  s'exposer  plutôt 
»  à  ceux  qui  résultent  de  l'exécution  de  la  loi,  qu'à  ceux  qui 
).  s'en  écartent.  (Coff.) 

5.  L'avocat  qui  traite  avec  la  régie  des  douanes  ^  du 
montant  de  ses  lionoraires ,  dans  les  procès  quelle 
aurait  à  intenter  et  à  défendre ,  doit  se  pourvoir  par 
la  "voie  administrative ,  pour  faire  exécuter  cette 
convention. 

M«  Gougct  Dcslandcs,  avocat,  avait  traite  avec  les 
sieurs  Gruycr  et  Poitevin  ,  l'un  directeur,  et  l'autre  rece- 
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veur  des  douanes  d'Anvers,  pour  les  honoraires  qui  lui 
seraient  alloués  dans  toutes  les  causes  qu'il  plaiderait  pour 
la  régie.  Il  devait  recevoir  mille  francs  fixes  pour  toules 
celles  qu'il  perdrait ,  et  être  payé,  pour  les  autres,  suivant 
le  taux  ordinaire.  Ayant  eu  quelques  difficullcs  pour  le 
paiement  de  ses  honoraires,  il  assigna  les  sieurs  Gruyer  et 
Poitevin  devant  le  trihunal  d'Anvers ,  qui  se  déclara  in- 
compétent et  renvoya  les  parties  devant  Taulorilé  admi- 
nistrative. Sur  l'appel ,  la  Cour  de  Bruxelles  se  déclara 
compétente;  mais  sur  le  pourvoi  de  la  régie  ,  la  Cour  de 
cassation,  section  des  requêtes,  par  arrêt,  au  rapport  de 
M.  Brlllat-Savarin  ,  en  date  du  i8  nivôse  an  xii,  cassa  en 
ces  termes  :  —  «La  Cour,  attendu  que  c'est  aux  dépens 
de  la  trésorerie  que  les  honoraires  de  Goujet  doivent  être 
acquittés  ;  que  ses  étals  doivent  être  visés  par  le  ministre 
des  finances  ;  que  Gruyer  et  Poitevin  n'ont  traité  que 
comme  préposés  de  la  régie  des  douanes;  convertissant  la 
demande  desdits  Gruyer  et  Poitevin  en  règlement  de  juges; 
— Sans  avoir  égard  à  i'arrét,  qui  est  déclaré  non  avenu,  ren- 
voie la  cause  et  les  parties  devant  l'autorité  compétente.  » 

6.  Est-il  nécessaire  que  les  avocats  et  les  avoués  ^  ap- 
pelés à  compléter  un  tribunal  ou  une  Cour ,  prêtent 
un  nouveau  serment  ad  hoc  ?  (1). 

7.  Lorsqu'une  Cour  d'appel  doit  juger  en  audience  SO" 
lennelle ,  elle  peut  appeler  plusieurs  avocats  pour 
compléter  le  nombre  de  juges ,  dont  se  compose  la 
réunion  des  deux  chambres  de  la  Cour. 

8.  Lorsqu'une  Cour  infirme  un  jugement  pour  cause  de 
nullité ,  elle  peut  évoquer  le  fond. 

9.  Lorsqu'un  tribunal  ordonne  préparatoii'ement  une 

(i)   Voy.  MM.  B.  S.  P. ,  t.  i",  p.  94 ,  note  96  ;  Meklin  ,  Quest.  da 
droit,  t.  o ,  p,  377  ,  et  Carré,  t.  i*^' ,  p.  269  et  270. 
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mise  en  cause,  son  jugement  peut  néanmoins  être 
considéré  comme  interlocutoire  ,  et,  par  conséquent, 
susceptible  d'appel^  si  la  mise  en  cause  ordonnée 
préjuge  le  fond. 
10.  Quand  les  parties  ont  plaidé  au  fond  des^ant  les 
premiers  juges,  et  qu'il  na  été  cependant  rendu 
qu  un  jugement  interlocutoire ,  la  Cour,  en  statuant 
sur  l'appel  de  ce  jugement ,  peut  éi>oquer  le  principal 
et  déclarer  que  la  matière  est  prêle  à  recevoir  une 
■décision  définitive,  quoique  les  parties  n'aient  pas 
pris  dci^ant  elle  des  conclusions  au  fond  (i). 

Je  me  bornerai  à  faire  observer,  sur  la  première  ques- 
tion ,  que  le  décret  du  i4  décembre  1810  ,  en  appelant  les 
avocats  (art.  25)  pour  remplacer  les  juges  absents,  n'exige 
pas,  de  leur  part,  la  prestation  d'un  serment  particulier; 
cependant  la  jurisprudence  était  jusqu'à  présent  incertaine. 
On  doit  se  féliciter  qu'un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  l'ait 
enfin  fixée. 

Il  suffit  d'observer,  sur  la  seconde  question,  que  lors- 
qu'un arrêt  doit  être  rendu  en  audience  solennelle  ,  la  réu- 
nion de  deux  chambres  est  indispensable,  et  que,  dès  lors, 
si  le  nombre  des  juges  dont  les  deux  chambres  réunies 
doivent  se  composer  n'est  pas  complet ,  il  y  a  lieu  à  l'ad- 
jonction d'un  certain  nombre  d'avocats,  comme  dans  le 
cas  où  une  seule  chambre  prononce  ,  et  où  le  nombre  des 
membres  dont  elle  doit  se  composer  n'est  pas  complet;  on 
peut  voir  d'ailleurs  ,  à  ce  sujet ,  les  divers  arrêts  rapportés 
au  n"  4- 

La  troisième   question  ne  peut  présenter  de  difficulté 


(i)  La  première  question  est  la  seule  décidée  par  les  trois  arrêts. 
La  troisiomc  ne  l'est  que  par  le  deuxième  arrêt,  et  les  autres  ne  sont 
icàolucs  que  par  le  troisième. 
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depuis  la  publicalion  du  Code  de  procédure  ;  mais  elle 
élait  résolue  dans  un  sens  contraire,  sous  Terapire  de  la  lé- 
gislation précédente,  et  peut-être  la  jurisprudence  à  la- 
quelle cette  législation  servait  de  base  ,  était-elle  plus 
conforme  à  la  règle  constitutive  des  deux  degrés  de  juri- 
âicllon.  [  P^oy.  deux  arrêts,  des  12  prairial  an  viii  et  5 
octobre  1808  ,  qui  seront  rapportés  au  mol  Evocation.^ 

Relativement  à  la  quatrième  question,  il  suffit  d'observer 
que  la  qualification  donnée  à  un  jugement  ne  peut  aujour- 
d'hui enchaîner  les  juges,  puisque  le  Code  de  procédure 
a  lui-même  eu  le  soin  de  déterminer  les  caractères  dislinc- 
tifs  des  diverses  espèces  de  Jugement  :  aussi  est-il  consacré 
en  principe  général  que  le  jugement  qui  ordonne  une  sim- 
ple mise  en  cause,  peut  être  réputé  interlocutoire,  à  raison 
de  l'influence  que  cette  mise  en  cause  peut  avoir  sur  la 
décision  du  fond  du  procès.  (  F^oy.  un  arr.  du  i"  juin  i8og, 
qui  sera  rapporté  au  mot  Jugement.  ) 

Enfin,  la  dernière  question  ne  pouvait  présenter  devant 
la  Cour  suprême  que  l'appréciation  d'un  point  de  fait , 
duquel  il  élait  impossible  de  faire  résulter  un  moyen  de 
cassation.  (  CoFF.  ) 

Première  espèce.  — Arrêt  de  la  Cour  d'appel  de  Col- 
mar,  en  date  du  n  ventôse  an  xui,  par  lequel  la  formalité 
du  serment  est  exigée  à  peine  de  nullité  :  —  «  La.  Coun  , 
considérant  que  le  jugement  dont  appel  ne  fait  aucune 
mention  du  serment  que  devait  prêter  M^  .  .  . .,  homme 
de  loi,  appelé  pour  compléter  le  nombre  des  juges;qu'ainsi, 
il  faut  tenir  pour  constant  que  cette  formalité  indispensable 
a  été  omise  ;  il  n'a  donc  pu  valablement  siéger  et  juger  ,  et 
dès  lors,  les  deux  juges  titulaires  qui  l'ont  appelé,  sont 
réputés  avoir  jugé  seuls  :  or ,  deux  juges  ne  peuvent  se 
constituer  légalement  en  tribunal,  puisqu'csseiiliellcment 
les  tribunaux  de  première  instance  doivent  être  composés 
de  trois  juges  ,  et  la  décision  de  ces  deux  juges  ne   pouvait 
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pas  même  cfre  qualifiée  de  jugement;  il   y  a  donc    Heu 
d'accueillir  Tappel  de  nullité  ;  —  Annule  ,  clc.  » 

Detjxième  espèce.  —  Arrêt  de  la  même  Cour,  en  date 
du  2i  avril  i8j3,  qui  juge  de  la  même  manière  ,  avec  celle 
différence  cependant,  que  dans  la  cause,  il  s'agissait  d'un 
avoué  : — «La.  Cour,  attendu  qu'au  prétendu  jugement 
dont  est  appel  ont  assisté  deux  juges  et  M-  .  .  . .,  avoué  , 
sans  que  celui-ci  ait  prêlé  le  serment  adhoc;  que,  parle 
défaut  de  celle  fornialilé  ,  laquelle  seule  pouvait  donner 
à  cet  avoué  le  caractère  nécessaire  pour  suppléer  un  troi- 
sième juge  manquant,  le  tribunal  ne  s'est  point  trouvé  lé- 
galement composé,  et,  dès  lors,  n'a  pu  porlerune  décision 
judiciaire  dans  la  cause  ;  que  c'est  une  erreur  d'avoir  sou- 
tenu, peur  l'intimé,  que  les  avocats  et  avoués  licenciés, 
prêtant  annuellement  serment,  pouvaient,  sans  le  réitérer, 
suppléer  les  juges  ;  mais  le  décret  impérial  du  i4-  décembre 
1810,  qui  les  appelle  pour  suppléer  les  juges,  ne  les  dis- 
pense pas  du  serment  spécial  à  ce  nécessaire  ,  d'autant 
moins  qu'il  n'y  a  identité  ni  de  serment,  ni  de  fonctions; 
ainsi  dans  l'espèce  ,  il  n'existe  pas  de  jugement;  mais  une 
demande  non  encore  jugée  ;  or,  en  accueillant,  comme  il 
y  a  lieu,  l'appel  de  nullité,  la  Cour  peut-elle  évoquer  le 
fond  ?  Nul  doute,  d'après  la  disposition  formelle  de  l'ar- 
ticle 4-73  du  Code  de  procédure  civile  ,  ainsi  conçu  :  — 
«  Lorsqu'il  y  aura  appel  d'un  jugement  inlerlocutoire  ,  si 
le  jugement  est  infirmé  et  que  la  matière  soit  disposée  à 
recevoir  une  décision  définitive  ,  les  Cours  et  autres  tribu- 
naux d'appel  pourront  statuer  en  même  temps  sur  le  fond 
définitivement  par  un  seul  et  même  jugement.  —  Il  en 
sera  de  même,  dans  le  cas  où  les  Cours  ou  autres  tribunaux 
d'appel,  infirmeraient,  soit  pour  vices  de  forme,  soit  pour 
toute  autre  cause,  des  jugements  définitifs.» — Attendu  que 
celte  dernière  partie  de  la  disposition  n'admet  aucune  es- 
cepl:»)n  ;  qu'ainsi  il  y  a  lieu  ,  évoquant ,  de  vérifier  le  mérite 
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de  la  demande  originaire,  et  de  statuer  sur  icelle  par  juge- 
ment nouveau  ;  —  Accueille  l'appel  de  nullité  ,  et  évo- 
quant, staluaniaufond,  etc.  » 

Troisième  espèce.  —  Un  procès  s'était  engagé  devant 
le  tribunal  de  première  instance  de  (ircnoble,  entre  le 
sieur  Balmain  et  la  dame  Nilot,  au  sujet  de  la  prétention 
de  cette  dernière  au  titre  d'épouse  légitime  dudit  sieur 
Balmain.  A  la  suite  de  plusieurs  plaidoieries  sur  le  fond, 
un  jugement ,  sous  la  date  du  i  7  juin  1807  ,  se  borna  à  or- 
donner préparaloiremenlla  mise  en  cause  des  deux  enfants. 
Victoire  et  Virginie.  Sans  doute  ,  dans  la  pensée  du  tribu- 
nal ,  la  preuve  de  la  filiation  devait  produire  un  résultat 
utile  à  la  prétention  de  la  dame  Nitot  ;  car,  sans  cela,  la 
mise  en  cause  àes  deux  enfants  eût  été  sans  effet  ;  aussi  le 
sieur  Balmain  crut-il  devoir  interjeter  appel.  La  dame 
ISitot  se  borna  à  soutenir  l'appel  non  recevable  ,  attendu 
que  le  jugement  attaqué  était  préparatoire,  aitisi  qu'il 
avait  été  qualifié  par  le  tribunal  lui-mcmc  ;  l'intimée  ne 
défendit  même  pas  à  la  demande  en  évocation  du  princi- 
pal,  formée  par  l'appelant,  et  ni  l'une  ni  l'autre  des  par- 
ties ne  prit  des  conclusions  au  fond. 

C'est  en  cet  état  que  la  cause  se  présenta,  le  ii  juillet 
i8og,  devant  la  Cour  de  Grenoble.  En  réunissant  les 
membres  des  deux  chambres,  dix  juges  seulement  se  trou- 
vèrent présents,  ce  jour-là,  à  l'audience;  de  sorte  que  pour 
porter  le  nombre  des  juges  à  quatorze  ,  la  Cour  crut  de- 
voir s'adjoindre  quatre  avocats.  Voici  les  principaux  motifs 
de  l'arrêt  par  lequel  elle  prononça  rinfirmalion  du  juge- 
ment de  première  instance:  —  «  La  Cour,  considérant 
que  c'est  sans  fondemenî  que  Victoire  Nitot  a  élevé  la  fin 
de  non-rccevoir  qu'elle  propose  contre  Tappel  du  sieur 
Balmain,  quant  au  chef  du  jugement  du  17  juin  1807,  qui 
ordonne  la  mise  en  cause  de  Victoire  et  Virginie,  ses  en- 
fants mineurs;  d'une  part,  ce  chef  du  jugement  ne  peut  être 
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regardé  comme  ayant  trait  seulement  h  l'instruction  de  la 
cause,  puisque  la  présence  de  ces  enfants  est  absolument 
inutile  pour  la  décision  dos  questions  qui  divisent  le  sieur 
Balmain  et  Victoire  Nitot  ;  d'nuire  part,  l'adverbe  prépa- 
ratoiremeiit ,  inséré  dans  ce  jugement ,  ne  peut  lui  attribuer 
le  caractère  d'un  jugement  simplement  préparatoire,  par 
la  raison  que,  pour  en  connaître  la  nature,  il  faut  plutôt 
considérer  les  vrais  motifs  qui  l'ont  dicté  et  le  but  vers  le- 
quel il  est  dirigé  ,  que  les  termes  impropres  employés  dans 
la  rédaction. . . . 

(La  Cour  examine  ensuite  les  circonstances  de  l'affaire, 
desquelles  il  résulte  ,  que  la  mise  en  cause  ne  peut  être 
considérée  que  comme  une  disposition  préjudicielle.) 

«t  Considérant  que  l'art.  47^'  ^-  ^*  ^- ■»  autorisant  les 
Cours  et  autres  tribunaux  d'appel  ,  en  infirmant  un  juge- 
ment interlocutoire  porté  devant  eux  ,  à  statuer  en  même 
temps  sur  le  fond  et  principal  par  un  seul  et  môme  juge- 
ment ,  il  importe  fort  ppu  que  Victoire  Nitot  se  soit  bornée 
à  faire  plaider  par-devant  la  Cour,  sur  la  fin  de  non-rece- 
voir  dont  elle  opposait,  et  pour  la  confirmation  des  ju- 
gements dont  le  sieur  Calmain  avait  appelé,  sans  vouloir 
entrer  dans  le  mérite  du  fond  de  la  cause,  ni  prendre  des 
conclusions  à  cet  égard ,  dès  que ,  par  la  remise  des  pièces 
respectives  des  deux  parties  sur  le  bureau,  que  la  Cour  a 
ordonnée,  et  par  la  vérification  exacte  qu'elle  en  a  faite, 
elle  juge  que  la  matière  est  prèle  de  recevoir  jugement , 
le  silence  affecté  de  l'une  des  parties  ne  peut  lui  empêcher 
d'user  des  droits  que  la  loi  lui  accorde  de  prononcer,  par 
un  seul  et  même  arrêt,  sur  toutes  les  branches  d'une  con- 
testation qui,  depuis  trop  long-temps,  est  l'objet  d'un 
scandale  public;  —  Sans  s'arrêter  à  la  fin  de  non-recevoir, 
évoquant,  etc.  » 

La  dame  Nilot  a  proposé  quatre  moyens  de  cassation 
contre  cet  arrêt  :  le  nrcmler  résultant  de   la  violation  de 
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l'arlicle  2  de  la  loi  an  29  août  1792  ,  de  l'article  16  de  la 
loi  du  3o  germinal  an  v,  et  de  l'article  27  de  la  loi  du  27 
ventôse  an  viii ,  en  ce  que  la  Cour  de  Grenoble  s'était  ad- 
joint,  sans  nécessité,   plusieurs  avocats,  tandis  qu'il   y 
avait  un  nombre  plus  que  suffisant  de  juges,  pour  qu'elle 
pût  se  constituer  légalement;  le  deuxième  tiré  d'une  vio- 
lation de  l'arlicle  i"  de  la  loi  du  21  nivôse  an  viii ,  en  ce 
que  les  avocats  qui   avaient  siégé  comme  juges,   n'avaient 
pas  prêté  serment  en  celte  dernière  qualité  ;  le  troisième, 
fondé  sur  une  contravention  aux   articles  45i  et  4-52    du 
Code  de  procédure  civile  ,  en  ce  que  la  Cour  de  Grenoble 
avait  reçu  l'appel  d'un  jugement  préparatoire;  le  quatrième 
enfin  ,  résultant  de  la  fausse  application  de  l'article  47 3  du 
Code  de  procédure  civile,  en  ce  qu'il  ne  pouvait  y  avoir  lieu 
à  l'évocation  du  principal ,  lorsque  les  paîiies n'avaient  pas 
même  pris  des  conclusions  au  fond,  devant  la  Cour  d'appel. 
INlais  ,  le  8  décembre  i8i3,  la  Cour  de  cassation  ,   sec- 
lion  des  requêtes,  au  rappoit  de   ?rl.  Lefessier  de  Grand- 
prey,    rejeta  le  pourvoi  en  ces  termes  :  —   a  La  Cour, 
attendu  que  le  procès  soumis  par  appel  à  la  Cour  de  Gre- 
noble ,  était  de  nature  à  être  jugé  en  audience  solennelle  ; 
que,  pour  tenir  celte  audience ,  deux  sections  ont  dû  se 
réunir;    que,   dans  l'espèce,    plusieurs  magistrats  s'étant 
abstenu,  la  Cour  a  eu  le  droit  d'appeler  des  avocats  pour 
remplacer  les  magistrats  absents  et  se  compléter;  —  At- 
tendu que  ces  avocats  avaient  prêté  serment ,  et  pouvaient 
concourir  aux  fonctions  de  juges,   sans  en  prêter  un  nou- 
veau; —  Attendu  que   la  mise  en  cause  des.  enfants  de  la 
réclamante,  ordonnée  par  le  jugement  dont  l'appel  a  été, 
reçu,   a  pu,    d'après  les  circonstances,   être   considér-ee 
comme  une  disposition  préjudicielle;  —  Attendu  que  l'arrêt 
déclare  que  la   remise  des  pièces  des  parties  respectives  a 
eu  lieu,  et  que,  par  la  vcrificatioii  exacte  qu'en  a  faite  !a 
Cour,  elle  a  jugé  que  la  matière  était  prête  à  recevoir  "u- 
T(niF.  V.'  j  o 
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gement;  d'où  il  suit  que  l'arrilt  attaqué,  loin  d'avoir  faus- 
sement appliqué  l'article  4^78  du  Coie  (le  procédure ,  s'y 
est  exactement  conformé  ;  —  Rejette.   » 

n.  L'avocat  qui  a  plaidé  et  imprimé  des  fait  <  calom- 
nieux et  diffamatoires ,  avec  l'approbation  de  son 
client^  ne  se  rend  pas  personnellement  passible  d'une 
réparation. 

Sans  doute  !a  décence  et  la  modération  doivent  carac- 
tériser l'avocat,  il  doit  se  défendre  de  prêter  son  ministère 
aux  passions  haineuses  et  aveugles;  mais  si,  emporté  par 
son  cœur  et  par  l'intérêt  de  son  client ,  il  sort  des  bornes 
d'une  légitime  défense;  si  son  zèle  l'ahuse  au  point  de  lui 
faire  oublier  ce  qu'il  doit  à  ses  juges ,  et  ce  qu'il  se  doit  à 
lui-même,  ou  ne  peut  que  plaindre  son  égarement  organe 
involontaire  de  la  calomnie,  ce  n'est  pas  contre  lui  que 
l'honneur  allaqué  doit  chercher  h  se  venger  :  le  client  qui 
ne  l'a  pas  désavoué  ,  et  qui ,  sans  doute  ,  a  trompé  sa  con- 
fiance ,  est  le  seul  coupable,  le  seul  qui  ait  à  répondre 
de  tous  les  faits  calomnieux  et  faux  articulés  en  son 
nom.  (Coff). 

La  question  qui  nous  occupe  s'est  présentée  dans  la  fa- 
meuse affaire  de  la  marquise  de  Douhault.  M^  Huart-Du- 
parc,  se  livrant  à  l'abandon  qu'exigeait  la  défense  de  sa 
cliente,  avait  traité  avec  peu  de  ménagement,  dans  ses 
plaidoyers  et  dans  ses  mémoires  imprimés,  M.  de  Cham- 
pignellcs.  Le  défenseur  de  celui-ci  conclut  personnelle- 
ment contre  lui  à  une  réparation  et  à  des  dommages-inté- 
réls.  it  11  a  oublié ,  disait-il  devant  la  Cour  ,  ce  respect  pour 
la  vérité  qui  doit  distinguer  particulièrement  l'honorable 
profession  d'avocat.  H  est  ailé  plus  loin  ;  ses  plaidoyers  , 
ses  écrits  sont  pleins  d'outrages  faits  à  une  famille  respec- 
table qui  a  des  droits  certains  à  une  réparation  contre  ce- 
lui qui  s'en  est  personnellement  rendu  coupable.  » 
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Mais  la  Cour  d'appel  de  Paris,  3*^  section  ,  par  son  ar- 
rêt du  aS  prairial  an  xiit  :  —  «  Attendu  qu'un  avocat  n'est 
pas  responsable  de  ce  qu'il  a  écrit  et  plaidé  pour  son  client, 
autorisé  de  lui  ;  sans  s'arrêter  aux  conclusions  prises  sur  la 
barre  par  la  partie  de  Piet  en  dommages-intérêts  contre 
Huart-Duparc  personnellement,  dans  lesquelles  ladite 
partie  de  Fiel  est  déclarée  non-recevable  et  niai  fon- 
dée, etc.  » 

Nota.  Aujourd'hui ,  d'après  l'art.  87  ,  g  2 ,  du  décret  dii 
i4  décembre  1810  ,  l'avocat  qui  articulerait  dans  ses  mé- 
moires ou  dans  ses  plaidoieries  un  fait  grave  contre  l'hon- 
neur de  la  partie  adverse,  s'exposerait  à  la  censure,  s'il  ne 
justlliait  d'une  autorisation  expresse  et  éerile  de  son  client 
ou  de  son  avoué.  (CoFF.) 

12.  Les  actes  de  prestation  du  serment  prescrit  aux 
avocats ,  par  la  loi  dit,  2  2  'ventose  an  xii ,  sont  pas- 
sihles  d'un  droit  d' enregistrement. 

Celte  question  pouvait  présenter  quelque  difficulté  ,  d'a- 
près la  combinaison  ilc  plusieurs  articles  de  la  loi  du  22 
frimaire  an  vu  ,  et  de  celle  du  27  ventose  an  ix. 

En  effet ,  l'art.  68  ,  §  6  ,  n°  4,  de  la  loi  du  22  frimaire  an 
VII,  soumet  à  un  droit  de  i5  francs  les  prestations  de  ser- 
ment des  notaires ,  greffiers  et  huissiers ,  et  de  tous  em- 
ployés salariés  du  gouvernement,  pour  entrer  en  fortc^ 
tlons. 

Les  avocats  et  les  avoués  ne  sont  compris,  ni  explicite- 
ment, ni  implicitement  dans  une  telle  disposition. 

A  la  vérité  ,  l'arl.  î4-  de  la  loi  du  27  ventose  an  ix  ,  dé- 
cide d'une  manière  générale ,  que  les  actes  de  prestation  de 
serment  sont  soumis  à  Tenregistrement ,  sur  les  minutes, 
dans  les  vingt  jours  de  leur  date  ;  et  il  décide  aussi  que  les 
avoués  doivent  être  compris  dans  l'art.  68  de  la  loi  de  fri- 
maire. 
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La  loi  de  vcntosc  an  ix  n'établit  pas  de  nouveaux  droits  ; 
elle  fixe  seulement  le  mode  d'exécution  de  la  loi  du  22  fri- 
maire an  VII;  car  son  titre  annonce  qu'elle  est  seulement 
relative  à  la  perception  des  droits  dV-nrei^isIrement ,  et 
dans  son  art.i'^'^  elle  porte  :  «  Que  les  droits  seront  liquidés 
et  perçus,  suivant  les  fixations  ctal)!ies  par  la  loi  du  22 
frimaire,  sauf  les  modifications  et  changements  ci-après.  » 

Ainsi,  dès-lors  qu'aucune  disposition  de  cette  loi  ne 
soumet  au  droit  d'enregistrement,  Tacle  de  presialion  de 
serment  des  avocats,  il  faut  conclure  que  les  ternies  gé- 
néraux de  l'art.  i4  ,  déjà  cité ,  ne  se  rapportent  qu'aux  pres- 
tations de  serment,  dont  il  esl  parlé  dans  l'art.  68  de  la 
loi  de  frimaire  ,  et  que  le  seul  objet  de  cet  article,  est  de 
décider  de  quelle  manière  renregistrement  de  ces  actes 
doit  être  fait  ;  car  la  loi  du  22  frimaire  ,  ne  dit  pas  si  c'est 
sur  la  minute  ou  seulement  sur  l'expédition  que  ces  actes 
doivent  êlre  enregistrés. 

Quant  aux  avoués  ,  on  peut  également  observer  que  de  la 
combinaison  des  lois  de  ventôse  an  ix  et  frimaire  an  vii  , 
il  résulte  bien,  sans  doute  ,  que  le  serment  auquel  ils  sont 
soumis,  pour  enirer  en  fonctions,  est  passible  du  droit 
d'enregistrement;  mais  qu'il  ne  doit  pas  en  être  de  même 
du  serment  prescrit  par  la  loi  du  22  ventôse  an  xii ,  à  l'é- 
eard  des  avoués  qui,  se  trouvant  en  fonctions,  avaient 
déjà  prêlé  serment. 

A  la  vérité,  l'art.  3  de  la  loi  du  22  frimaire  porte  que 
les  actes,  soit  civils,  soit  judiciaires,  soit  exlrà-judiciaires, 
qui  ne  contiennent  ni  obligation  ,  ni  libération,  ni  trans- 
iTiisslon  de  propriété,  sont  soumis  à  un  droit  fixe  ;  et  l'art* 
68 ,  §  ï"  1  n°  5 1 ,  établit ,  d'une  manière  générale  ,  le  droit 
fixe  d'un  franc ,  et  non  un  droit  de  i5  francs,  fixé  par  le  §  6 
du  même  article,  à  l'égard  du  serment  des  notaires,  gref- 
fiers, huissiers  et  des  employés  salaries  par  Tclat.  (  Coff.) 

Les  avoca-s  el  avoués  exerçant  prés  lo  tr'-biuia!  de  prc- 
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mière  instance  de  Civray ,  pensèrent  que  le  serment  par 
eux  prêté,  le  20  floréal  an  xii ,  en  exécution  de  la  loi  du 
32  ventôse  même  année,  n'élait  pas  passible  du  droit  d'en- 
registrement. 

Cependant  le  receveur  de  la  régie  lit  décerner,  contre 
chacun  d'eux ,  une  contrainte  montant  à  la  somme  de  35 
francs  60  centimes,  pour  simple  et  double  droit. 

Un  jugement,  sous  la  date  du  8  thermidor  an  xil,  pro- 
nonça la  main-levée  de  cette  contrainte  :  —  «  Attendu 
qu'il  est  une  loi  couslitulionnelle  de  l'état,  <|ue  nul  ne  peut 
êlre  contraint  à  faire  ce  que  la  loi  n'ordonne  pas;  que  la 
loi  du  22  frimaire  an  VJi,  et  la  décision  du  ministre  des 
finances,  du  i4  pluviôse  dernier,  n'ayant  point  classé  la 
prestation  de  serment  des  avocats ,  licenciés,  défenseurs 
officieux  et  avoués,  pour  êlre  assujettis  au  droit  d'enregis- 
trement, il  en  résulte  évidemment  un  droit  négatif  de  la 
perception  requise,  un  cas  ne  s'étendant  pas  à  l'autre  ;  que 
le  droit  commun  auquel  la  régie  veut  recourir,  ne  peut  pas 
la  servir  utilement ,  d'autant  que  la  perception  qu'elle  ré- 
clame est  un  droit  extraordinaire  du  droit  commun;  que 
ce  serait  donner  atteinte  à  la  noblesse  de  leur  profession  , 
que  de  classer  les  avocats,  licenciés  et  défenseurs  officieux, 
au  nombre  des  officiers  ministériels  ;  et  que  les  avoués  ayant 
payé,  lors  de  leur  installation,  le  droit  d'enregistrement 
qui  résultait  de  leur  serment,  la  prestation  d'un  nouveau 
serment  devait  être  affranchie  de  ce  droit.  » 

Pourvoi  en  cassation,  pour  violation  des  lois  des  22  fri-<- 
maire  an  Yii ,  27  ventôse  an  ix  et  22  ventôse  an  xii. 

Le  19  thermidor  an  xiii,  arrêt,  au  rapport  de  M.  Vasse, 
sur  les  conclusions  de  M.  Lecoutour,  qui  prononce  en  ces 
termes  la  cassation  du  jugement  attaqué  : 

«  La  Cour,  vu  la  loi  du  22  frimaire  an  vit,  surl'en- 
regislrement  ;,  art.  2  ,  3  et  G8  ,  §  i*='",  n"  5 1 ,  et  §  6  ,  n"  4  tl^ 
Ja  loi  du  27  vcnlose  an  ix  ,  art.  i4 ,  cl  la  loi  du  22  veniose 
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an  xir,  art.  29,  3o,  3i,  Sa  et  38;  —  Attendu  que ,  par  la 
disposition  de  l'art.  i4  de  la  loi  du  27  venlose  an  ix,  les 
actes  de  prestation  de  serment  sont  soumis  à  TeDregislre- 
mentsur  les  minutes,  dans  les  vingt  jours  de  leur  date  ;  — 
Attendu  que  les  actes  soumis  à  la  formalité  de  l'enregistre- 
ment, sont  assujettis  au  tarif  des  droits  fixes  ou  proportion- 
nels, et  que  le  législateur  s'est  explup^c  suffisamment  à  cet 
égard,  notamment  par  la  disposition  de  l'art.  68,  §1", 
nombre  5i  de  la  loi  du  22  frimaire  an  vu,  sauf  les  actes  qui 
doivent  être  enregistrés  gratis^  ou  qui  sont  exemptés 
de  cette  formalité  ,  lesquels  sont  spéciOés  par  l'art.  70,  tit. 
Il  de  la  même  loi;  • — •  Attendu  que,  soit  par  les  disposi- 
tions de  cet  art.  70  de  la  loi  du  22  frimaire  an  vir.  soit  par 
la  loi  du  22  venlose  an  xii,  les  actes  de  prestation  de  ser- 
ment ne  sont  point  dispensés  de  l'enregistrement;  —  At- 
tendu que  les  juges  du  tribunal  de  Civray  sont  contrcvenus 
aux  dispositions  de  ces  lois ,  en  décbargeant  les  avocats,  les 
licenciés,  les  défenseurs  officieux  ,  les  avoués  exerçant  près 
ce  tribunal,  des  contraintes  décernées  contré  eux,  le  26 
prairial  an  xii ,  pour  les  droits  résultants  de  l'acte  du  ser- 
ment par  eux  prêté  ,  le  25  floréal ,  en  exécution  de  l'art.  3i 
de  la  loi  du  du  22  ventôse  an  xir  ;  —  Casse,  etc.  » 

Cet  arrêt  a  été  converti  en  règlement  général ,  par  un 
décret  du  3i  mai  1807  :  —  «  Vu ,  porte  ce  décret ,  les  lois 
des  i3  brumaire ,  22  frimaire  et  21  ventôse  an  vu  ,  relatives 
au  timbre  et  à  l'enregistrement,  et  a'.x  droits  de  greffe,  et 
celles  des  22  venlose  an  ix,  sur  l'enre2;islrement ,  et  22 
ventôse  an  xii ,  concernant  les  écoles  de  droit,  noire  Con- 
seil-d'état entendu,  avons  décrété  et  de'crélons  ce  qui  suit  : 
Les  serments  des  avocats,  avoués  et  défenseurs  officieux, 
seront,  conformément  à  l'art.  G8  de  la  loi  du  22  frimaire 
an  vil ,  de  i5  fr.  La  formalité  aura  lieu  sur  la  minute.  » 

Deuxième  espèce.  —  Avant  ce  décret ,  et  dès  le  1 1  fruc- 
tidor an  XIII  ,  M""  Mangin  avait  prêlé  le  serment  d'avocat 
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devant  la  Cour  d'appel  de  Metz.  Faute  d'en  avoir  fait  en- 
registrer l'acte  dans  le  délai,  la  régie  de  Icnregislrement 
a  décerné  contre  lui,  le  6  mai  i8og,  une  contrainte  en 
paiement  de  la  somme  de  33  francs  pour  le  droit,  le  dou- 
ble droit  et  la  subvention.  ^1*=  Mangin  a  formé  opposition 
à  cette  contrainte,  et  a  soutenu  qu'ayant  prêté  son  ser- 
ment d'avocat ,  avant  le  décret  impérial  du  3ï  mai  1 807  ,  il 
n'était  point  passible  du  droit  d'enregistrement  établi  (  di- 
sait-il) par  ce  décret.  Il  a  cependant  offert  le  droit  fixe  d'un 
franc  et  le  double  droit,  conformément  au  n°  5i  du  §  1'^^'^ 
de  l'art.  68  de  la  loi  du  22  frimaire  an  vu. 

Le  II  avril  1810,  jugement  du  tribunal  civil  de  Metz, 
qui  donne  acte  à  M''  Mangin  de  son  offre,  et  vu  l'art.  2 
du  Code  civil,  le  décharge  de  la  contrainte. 

La  régie  se  pourvoit  en  cassation,  et  par  arrêt  du  11 
septembre  181 1  ,  au  rapport  de  M,  Cassaigne  :  «  La 
Cour  ,  vu  l'art,  i"  de  la  loi  du  27  ventôse  an  ix  ,  et 
l'art.  1"^  du  décret  impérial  du  3i  mai  1807  ;  attendu 
que  l'art.  2  du  Code  civil  a  pour  objet  le  droit  privé  ,  et 
est  étranger  aux  droits  d'enregistrement,  qui  se  régissent 
par  des  lois  spéciales  ;  que  l'art.  ler  de  la  loi  du  27  ventôse 
an  IX  veut  impérieusement  que  les  droits  d'enregistrement 
soient  liquidés  et  perçus  ,  suivant  les  fixations  établies  par 
la  loi  du  22  frimaire  an  vii ,  et  celles  postérieures, 
quelle  que  soit  la  date  ou  l'époque  des  actes  à  enregistrer; 
que,  d'après  ces  mêmes  lois  ,  et  aux  termes  du  décret 
du3i  mai  1807,  les  actes  de  prestation  de  serment  des 
avocats  doivent  être  enregistrés  au  droit  de  i5  francs  sur 
la  minute  ,  dans  les  délais  prescrits;  que  ,  de  là,  il  résulte 
que  l'acte  de  prestation  de  serment  dont  il  s'agît,  doit  les 
diolls  sur  le  pied  réglé  par  ce  décret;  et  qu'en  décidant  le 
contraire  ,  le  jugement  attaqué  a  contrevenu  à  ce  décret 
et  à  l'art,  1"  de  la  loi  du  27  ventôse  an  ix;  —  Casse  et 
annule,  etc.  » 
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Nota.  V.   M.  Merlin  ,  qui  rapporte  ces  diverses  déci- 
sions ,  v°  Avocat,  t.  I ,  p.  46û  ;  un  arrêt  du  24  février  1808, 

v°  Ai'oué,  et  infrà ,  u"  3g. 

1 3 .  -te  conseil  donné  par  un  avocat  dans  le  sec7'et  du 
cabinet,  ne  peut  autoi'iser  contre  lui  une  poursuite 
correctionnelle,  lorsque,  d'ailleurs.,  le  fait  quil  a 
conseillé  ne  constitue  point  par  lui-même  un  délit. 

14.  Dans  ce  cas  ,  il  a  le  droit  de  prendre  à  partie  le 
magistrat  qui,  après  l'avoir  J'ait  arrêter ,  l'a  pour- 
suivi correctionnellement. 

La  veuve  Padiece  vend  au  sieur  Foulon ,  son  neveu, 
moyennant  uue  renie  viagère,  une  maison  qu'elle  avait 
vendue  ,  quelques  jours  auparavant  ,  au  sieur  Chabaille. 
Foulon  fait  de  suite  transcrire  son  contrat ,  précaution  que 
Chabaille  n'avait  pas  jirise.  Au  lieu  de  poursuivre  sa  ven- 
deresse  comme  stellionataire,  ce  dernier  l'assigne  en  police 
correctionnelle,  ainsi  que  le  sieur  Foulon,  second  acqué- 
reur, les  accusant  de  lui  avoir  escroqué  le  prix  de  la  vente. 
Dans  le  cours  des  débals,  les  prévenus  allèguent,  pour 
leur  défense  ,  que  l'avocat  Deboileau  leur  avait  conseillé 
la  revente.  Celui-ci  se  présente  à  l'audience,  sur  le  mandat 
d'amener  décerné  d'of'ice  par  le  juge  remplissant  les  fonc- 
tions de  directeur  du  jury,  et  convient  avoir  réellement 
donné  le  conseil  qu'on  lui  reprochait;  mais  il  déclare 
qu'ayant  su  de  la  veuve  Padiece  qu'elle  avait  été  circon- 
venue par  Chabaille,  pour  lui  faire  souscrire  la  vente  de  sa 
maison  au  préjudice  de  son  neveu  ,  il  avait  cru,  dans  cette 
supposition,  être  aulorisé  à  dire  que  la  revente  au  sieur 
Foulon  serait  valable  ,  puisque  Chabaille  n'avait  point 
rempli  les  formalités  prescrites  par  la  loi  du  11  brumaire 
an  vu  ,  sauf  à  se  régler  ensuite  avec  ce  dernier,  pour  le 
remboursement  de  ses  frais.  Néanmoins,  un  mandai  d'arrêt 
est  décerné  contre   lui.   Traduit  devant  le  tribunal ,    De- 
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Lolleau  persiste  dans  son  explication;  il  ajoute  qu'il  pour- 
rait se  retrancher  dans  le  moyen  de  droit  et  les  prérogatives 
de  sa  profession;  qu'au  surplus  il  persiste  à  croire  que  la 
maison  pouvait  être  revendue  ;  qu'en  énonçant  celte  opi- 
nion, il  n'était  que  l'organe  de  la  loi  ;  que  cette  considé- 
ration suffisait  pour  repousser  toute  idée  de  délit.  —  Le 
sieur  Deboileau  est  renvoyé  de  la  plainte. 

C'est  en  cet  état  que  ,  voulant  obtenir  une  réparation 
solennelle,  il  intente ,  devant  la  Cour  de  cassation ,  l'action 
de  prise  à  partie  contre  le  magistrat  directeur  du  jury,  en 
se  fondant  i°  sur  ce  qu'il  n'y  avait  eu  ni  délit,  ni  apparence 
de  délit,  puisque  la  seconde  vente  ne  pouvait  présenter 
qu'un  stellionat  qui  donnait  lieu  seulement  à  une  action 
civile  ;  2°  sur  ce  que  le  mandat  d'arrêt  avait  été  consé- 
quemment  l'elfel  de  la  haine  ou  d'une  erreur  grossière  , 
aussi  réprchensible  que  le  dol. 

Vainement  le  juge,  prisa  partie,  a-t-ilproduilun  certificat 
des  autres  membres  du  tribunal ,  attestant  la  sagesse  et  la 
pureté  de  sa  conduite;  vainement  a-1-il  prétendu  qu'il  ne 
s'était  conduit  avec  tant  de  rigueur  contre  l'avocat  Deboi- 
leau, que  d'après  un  avis  verbal  qui  lui  avait  été  donné  par 
M.  le  procureur-général  près  la  Cour  d'Amiens  ,  un  arrêt 
delà  section  criminelle,  rendu  le  23  juillet  1806,  au  rap- 
port de  M.  Bollon-Castellamonte  ,  sur  les  conclusions  de 
M.  ïhuriot ,  a  prononcé  en  ces  termes  :  —  «  La  Cour  , 
vu  le  litre  5  de  la  loi  du  3  brumaire  an  iv ,  d'après  lequel 
les  mandats  d'amener  et  d'arrêt  ne  peuvent  être  décernés 
que  lorsqu'il  existe  des  preuves  ou  des  présomptions  de 
délit,  et  dans  les  cas  y  exprimés;  —  Vu  enfin  les  art.  i5 
et  16  de  la  loi  du  7  pluviôse  an  ix  ;  et  attendu  qu'aux  termes 
de  l'art.  565  du  Code  des  délits  et  des  peines,  la  prise  à 
partie  est  autorisée  ,  lorsqu'il  y  a  eu  dol  de  la  part  d'un 
juge;  que  lorsqu'il  s'agit  d'instances  civiles  en  dommages- 
intérêts,  les'lois  assimilent  la  faute  grave  au  dol;  que,  dans 
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l'espèce,  la  revenle  faite  par  la  veuve  Padiece  n'a  pu  donner 
lieu  à  fies  poursuites  correclionnellcs,  quand  bien  mt^me 
on  voudrait  l'envisaj^er  comme  un  stellionat  ;  que  le  conseil 
donné  par  le  demandeur,  dans  les  termes  allégués  par  le 
défendeur,  ne  renferme  pas  même  l'apparence  d'un  délit; 
d'où  la  conséquence  ,  que  le  mandat  d'amener,  la  traduc- 
lioii  à  la  police  correctionnelle,  et  le  mandat  d'arrêt, 
constituent  une  faute  grave  de  la  part  du  défendeur  ;  — 
Attendu  que  cette  faute  ne  peut  être  atténuée,  ni  par  un 
prétendu  avis  verbal  du  procureur-général  près  la  Cour  de 
justice  criminelle  d'Amiens,  ni  par  le  certificat  des  juges 
et  du  greffier  du  tribunal  d'Abbeville  ,  délivré  au  défen- 
deur, pendant  l'Instance  en  prise  à  partie  ;  —  Déclare  le 
défendeur  bien  intimé  et  pris  à  partie;  le  condamne,  en 
conséquence  ,  en  la  somme  de  six  mille  francs  de  dom- 
mages-intérêts envers  le  demandeur,  etc.  » 

i5.  Le  président  d'une  Cour  de  justice  criminelle  ne 
peut  interrompre  les  débats  contre  V accusé ,  pour 
entendre  des  témoins  et  oui^rir  de  noui^eaux  débats 
contre  l'avocat  chargé  de  sa  défense ,  sur  une  incul- 
pation qui  est  personnelle  à  ce  dernier. 

Le  sieur  Baboie  ,  avocat ,  s'était  chargé  de  la  défense  du 
sieur  Denys  Duval ,  prévenu  de  tentative  crhomicide.  Le 
zôie  qu'il  employa  dans  cette  défense  ne  le  mit  pas  à  cou- 
vert d'une  inculpation  d'autant  plus  pénible  ,  qu'elle  devait 
blesser  sa  délicatesse. 

Ce  fut  par  l'un  des  accusateurs  de  sa  partie,  que  cette 
inculpation  lui  fut  adressée,  et  dès  cet  instant ,  l'avocat 
B.iboie  ne  parut  plus  aux  yeux  de  la  Cour  que  comme  un 
prévenu  dont  elle  devait  apprécier  la  conduite. 

Des  témoins  furent  entendus  contre  lui  ;  et  M.  le  prési- 
dent de  la  Cour,  a^rès  avoir  statué  sur  le  sort  de  l'accusé , 
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reprocha  amèrement  à  son  défenseur  les  torts  vrais  ou  faux 
qui  lui  étaient  im^putés. 

Ce  magistrat  déclare  ,  en  effet,  dans  le  procès-verbal 
des  débals,  sons  la  date  du  i8  brumaire  an  xiv  :  «  que 
les  débats  de  l'affaire  n'ont  pas  donné  ,  de  la  délicatesse  du 
sieur  Baboie,  l'opinion  que  ses  honorables  fonctions  de- 
vaient commander;  que  la  justice,  les  jurés  et  le  public 
étaient  convaincus  qu'il  avait  spéculé  sur  la  position  fâ- 
cheuse du  condamné;  que  le  zèle  qu'il  a  paru  mettre  dans 
sa  défense ,  était  l'effet  d'une  cupidité  honteuse  ;  que  la  pro- 
position qu'il  avait  faite  à  Duval  était  affligeante  pour  la 
morale  et  la  justice;  que  sa  conduite  est  trop  répréhcn- 
sible ,  blesse  trop  la  délicatesse,  dégrade  trop  évidem- 
ment le  plus  beau  ministère,  pour  qu'à  l'avenir  il  pût 
porter  l'audace  jusqu'à  se  présenter  dans  le  sanctuaire  de  la 
justice.  » 

Le  sieur  Baboie  a  demandé  à  la  Cour  suprême  la  cas- 
sation de  ce  procès-verbal,  comme  attentatoire  à  son  hon- 
neur, et  caractérisant  un  excès  de  pouvoir  manifeste. 

L'autorité  d'un  tribunal  ou  d'une  Cour,  a-t-il  dit,  se 
borne  à  la  partie  soumise  à  son  jugement  ou  à  son  arrêt. 
Ce  n'est  que  dans  le  cas  de  trouble  ou  d'irrévérence,  que 
les  personnes  composant  l'auditoire  et  le  barreau  peuvent 
être  ramenées  à  l'ordre  et  punies  ,  s'il  y  a  lieu.  Hors  de  ces 
circonstances  ,  tout  acte  judiciaire  ,  qui  porte  atteinte  à 
l'honneur  d'un  citoyen  (et  particulièrement  d'un  avocat, 
dont  l'existence  est  toute  dans  l'opinion),  est  irrégulîer, 
abusif,  et  ne  peut  échapper  à  la  censure  de  la  Cour  su- 
prême- 

aS  janvier  1806,  arrct  de  la  section  criminelle,  au 
rapport  de  M.  Lombard,  sur  les  conclusions  de  M.  Le- 
contour  ,  qui  prononce  en  ces  termes  :  tf  La  Cour  , 
vu  l'article  4-56  du  Code  des  déliîs  et  des  peines, 
du  3    brumaire    an    iv  ;    considérant    que ,    d'après   les 
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fondions  allrilmées  au  président  de  la  Cour  de  justice 
criminelle,  il  ne  peut  pas,  lors  du  débat,  en  introduire 
craulre  ,  étranger  à  l'accusé ,  et  que,  dans  la  séance  du  débat 
contre  Duval,  prévenu  ,  il  y  a  eu  un  autre  débat  ne  le  con- 
cernant pas  ,  ouvert  contre  le  sieur  Baboie  ,  l'un  de  ses  dé- 
fenseurs; d'où  il  suit  une  usurpation  de  pouvoirs;  Casse 
«;t  annule  le  procès-verbal  dos  débals  tenus  par  la  Cour  de 
justice  criminelle  ,  etc.  » 

iG.  Encore  que  L'art.  iGi  du  Code  des  délits  et  des 
peines,  défende  a  la  personne  citée  devant  les  tri- 
bunaux de  police  y  de  s'y  faire  assister  d'un  conseil 
ou  d'un  défenseur  officieux ,  rien  n  empêche ,  si  elle 
ne  comparait  pas  en  personne ,  quelle  se  fasse  re- 
présenter par  un  avocat,  comme  fondé  de  pouvoir 
spécial. 

C'est  ce  qu'a  décidé  la  Cour  de  cassation,  le  3i  octobre 
iSo6,  sur  le  pourvoi  de  Uosalic  Piolènc  ,  contre  un  juge- 
ment du  tribunal  de  police  de  la  Voûte. 

Nota.  Le  8  août  1807,  la  Cour  de  cassation  a  décidé 
(jMO  le  jugement  d'un  tribunal  de  police  était  nui ,  si  les 
parties  s'étaient  fait  assister  d'un  avocat. 

Cette  jurisprudence  n'est  plus  applicable.  (  Voy.  art.  iSa 
et  i53,  C.  I.  C.  )  Le  Code  d'instruction  criminelle  se 
tait  il  est  vrai,  mais  son  silence  suffit;  dès  qu'il  ne  défend 
pas  aux  parties  de  se  faire  assister  d'un  défenseur  on  con- 
seil ,  tout  rentre  dans  le  droit  commun,  et  la  défense  peut 
«ire  confiée  soit  à  un  mandataire,  soit  à  un  avocat,  comme 
devant  le"»  juges  de  paix  en  matière  civile. 

Telle  est  au  reste  l'opinion  de  la  Cour  suprême.  (  V.  J. 
A.,  t.  20  ,  page  358  ). 

1  j.  L'avocat  ne  peut  pas  s'' associer  avec  son  client,  pour 
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ncquéi'ir  des  hiens   dont  ce  dernier  Va  chargé   de 
poursuivre  l'expropriation  forcée. 

18.  V avocat  et  le  client  peuvent  valablement  jaire 
une  transaction  pour  couvrir  les  vices  d'une  pareille 
société. 

La  veuve  Daffry  fit,  avec  le  sieur  Prinet,  alors  son  avo- 
cat, un  trailé  de  sociëlé  pour  l'acquisition  en  commun 
d'un  domaine  dont  elle  l'avait  chargé  de  poursuivre  l'ex- 
propriation forcée  ;  mais  la  veuve  Daffry  ayant  voulu  pour- 
suivre le  sieur  Prinel  devant  les  tribunaux,  les^  parties  se 
rapprochèrent  et  souscrivirent  une  transaction  pour  termi- 
ner la  difficulté  qui  allait  s'élever  entr'elles  ,  au  sujet  de  la 
validité  du  traité  de  société;  né^mmoins ,  la  dame  Daffry 
le  fît  assigner  devant  les  tribunaux,  et  demanda  la  nullité 
de  l'acte  de  société  et  de  la  transnclion.  Le  icj  nivôse 
an  Xili,  jugement  qui  déclara  nulles  la  société  et  la  tran- 
saction.—  Appel  devant  la  Cour  de  Uesançon,  qui  con- 
firma ,  le  i5  thermidor  suivant ,  déclara  la  société  léonin<î 
cl  frauduleuse  ,  et  annula  la  transaction  ,  parce  que  l'avo- 
cat n'avait  pas  cessé  d'être  le  conseil  du  client  avec  lequel 
était  intervenue  la  transaction. 

Pourvoi  de  la  part  du  sieur  Prinet  ;  et,   par  arrêt  du    1 1 

mars  1807  ,  la  Cour  de  cassation  cassa  en  ces  termes  ; • 

«  La  Cour,  vu  l'ord.  de  i56o,  considérant  que  la  tran- 
saction n'est  arguée  ni  de  dolni  de  violence,  «ju'elle  énonce 
formellement  qu'il  a  été  dans  l'intention  des  parties  de 
prévenir  les  contestations  prêtes  à  naître  sur  la  validité  de 
l'acte  de  société,  comme  sur  le  partage  qui  en  avait  éié  la 
suite  ;  »  Considérant  que,  coulrecelle  preuve,  que  la  tran- 
saction était  relative  au  différend  cju'a  élevé  depuis  la  dame 
Daffry  ,  la  Cour  d'appel  de  Besançon  n'a  fait  valoir  que- 
des  présomptions  incapables  de  détruire  ladite  preuve  ; 
qu'il  en  résulte  que  ladite  Cour  a  contrevenu  aux  lois  qui 
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I^rohibcnt  de  porter  allcinic  à  l'autorité  des  transactions; 
—  Par  CCS  mollfs,  casse  et  annule  ,  elc.  » 

i().  Lorsqu'un  arrêta  en  rejetant  la  demande  en  di- 
uorce  Jbrmée  par  une  femme ,  met  les  frais  par  elle, 
exposés  à  la  charge  de  la  communauté,  V avocat  qui 
lui  a  prêté  son  ministère  ne  peut,  à  raison  de  ses  ho- 
noraires et  de  ses  avances.,  se  prétendre  créancier  du 
mari  et  agir  contre  lui  par  'voie  de  saisie -arrêt. 

Aucune  loi,  ancienne  ou  nouvelle,  n^accorde  aux  avo- 
cats une  aclion  en  justice  pour  obtenir  les  honoraires 
qu'ils  prétendent  leur  êlre  dus.  Les  annales  de  la  jurispru- 
dence offrent  peu  d'exemples  de  ces  sortes  de  réclamations. 
Le  barreau  de  Paris  surtout,  s'est  toujours  distingué,  à  cet 
égard,  par  une  grande  sévérité  ;  et  si,  par  fois,  quelques 
uns  de  ses  membres  ont  oublié  la  dignité  de  leur  profession, 
en  réclamant  devant  les  tribunaux  le  prix  de  leurs  travaux 
et  de  leurs  veilles ,  ils  ont  encouru  la  censure  des  chefs  de 
l'ordre,  quelquefois  mC-mela  radiation  du  tableau.  (Coff). 
Un  arrêt  de  la  Cour  royale  de  Lruxelles  ,  sous  la  date 
du  2  décembre  1806  ,  rejette  la  demande  en  divorce  for- 
mée par  la  dame  Vanderen  contre  son  mari,  et  charge  la 
communauté  d'acquitter  les  frais  exposés  par  la  deman- 
deresse. 

M"  . . . . ,  avocat  de  cette  dernière  ,  se  crut  autorisé,  par 
les  dispositions  de  l'arrêt ,  à  poursuivre  le  sieur  Vanderen, 
comme  chef  de  la  communauté,  en  paiement  de  ses  hono- 
raires. 

A  cet  effet,  il  usa  de  saisie-arrêt  entre  les  mains  de  ses 
débiteurs. 

Vanderen  demanda  en  vain  la  nullité  de  cette  saisie, 
comme  faite  sans  titres  :  un  jugement  du  tribunal  de  pre- 
mière instance  de  Bruxelles  la  déclara  valable. 

Mais  ce  jugement  fut  réformé  par  un  arrêt  de  la  Cour 
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d'appel  rte  Bruxelles,  <\n  8  juillet  1807  ,  qui  prononce  la 
main-levée  de  la  saisie-arrêt:  —  «  La  Cour  ,  attendu  que 
l'arrêt  du  2  décembre  1806,  qui  a  ordonné  que  les  frais 
seraient  prélevés  sur  la  communauté ,  n'engendre  de  droits 
qu'entre  les  parties  :  que  c'est  à  l'épouse  du  sieur  Vandc- 
ren  à  faire  régler  ses  frais  dans  les  formes  voulues  par  la 
loi;  qu'elle  peut  porter  dans  son  état  ce  qu'elle  croira  de- 
voir passer  en  taxe;  que  l'exécutoire  à  décerner  en  suite 
de  la  taxe  formera  le  montant  des  frais  à  prélever  sur  la 
communauté,  en  satisfaction  de  l'arrct  du  2  décembre 
1806;  que  si,  outre  les  articles  qui  seront  passés  en  taxes, 
l'épouse  du  sieur  Vanderen  a  pu  contracter  d'autres  obli- 
gations au  sujet  du  procès  ,  c'est  une  affaire  à  discuter,  ou 
de  l'avocat  à  sa  cliente ,  ou  de  celle-ci  à  son  mari  ;  d'oîi  il 
résulte  que  lintimé  ,  au  principal ,  n'a  été  fondé  ni  à  sai- 
sir et  arrêter  les  deniers  de  la  communauté,  ni  à  former 
la  demande  reconvenlionnelle  contre  le  sieur  Vanderen  ; 
fait  main-levée  de  la  saisie-arrêt,  etc.  » 

20.  LU  avocat  ou  un  avoué  peut  être  appelé  pour  com- 
pléter le  ti'ihunal,  quoiqu'il  se  ti^ouve  proche  parent 
de  l'un  des  juges.  (  Loi  du  25  août,  1790  ,  art.  9.) 

Aux  termes  de  cet  article ,  qui  n'a  été  abrogé  par  aucune 
loi  postérieure  :  «  les  parents  et  allie's  jusqu'au  degré  de 
cousin-germain  inclusivement,  ne  peuvent  être  élus  et 
rester  juges  dans  le  même  tribunal;  et  si  deux  parents  ou 
alliés  au  degré  ci-dessus  prohibé,  se  trouvent  élus,  celui 
qui  l'aura  été  le  dernier,  sera  remplacé  parle  premier 
suppléant.  » 

Quoique  cette  disposition  ne  soit  relative  qu'aux  juges 
titulaires,  il  semblerait  qu'on  devrait  l'appliquer  égale- 
ment à  ceux  qui  sont  momentanément  appelés  à  faire  par- 
lie  d'un  tribunal;  car  le  motif  de  la  prohibition  est  toujours 
le  même.  Si  le  législateur  n'a  pas  voulu  que  deux  proches 
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paronis  on  allies  fussent  j"ges  dans  le  nicmc  tril>iinal,  c'est 
sans  doute  pour  les  cmpeclicr  de  concourir  aux  jugcnienls 
qui  en  émaneraient,  et  afin  de  prévenir  celle  influence  ré- 
ciproque que  les  rapports  d'intimité  ne  peuvent  manquer 
d  établir. 

On  doit  applaudir,  sans  doute,  à  une  disposition  aussi 
sage,  et  ce  serait  en  paralyser  Teffet ,  sans  aucun  niollf 
raisonnable,  que  dadinettre  comme  juge,  dans  une  affaire, 
celui  que  ses  rapports  de  parenté  rendraient  inhabile  à 
recevoir  <lu  souverain  lui-même  la  qualité  de  membre 
du  tribunal. 

Ces  considérations  pourraient  motiver  la  solution  né- 
gative de  la  question  posée,  si  elle  n'avait  reçu  de  la  Cour 
de  cassation  une  solution  contraire  dans  l'espèce  suivante. 

(  CûFF.  ) 

Le  i6  février  1807  ,  le  tribunal  de  première  instance 
de  Ivochecbouard,  déboule  le  sieur  Débent  d'une  demande 
par  lui  formée  contre  le  sieur  Marchadler. 

Pour  rendre  ce  jugement,  les  deux  jeges  présents  à  l'au- 
dience s'étaient  adjoints  ?«I.  Goursaud-Dumazé,  avoué, 
allié  de  l'un  d'eux  ,  au  degré  de  cousin-germain. 

Débent  s'est  pourvu  en  cassation  contre  ce  jugement, 
prétendant  qu'il  était  infecté  de  nullité  par  le  concours 
de  deux  juges  ,  parents  au  degré  prohibé  parla  loi;  il  a 
invoqué  à  cet  égard  la  disposition  de  la  loi  du  sS  août 
1790. 

Mais  sans  sarréter  à  ce  moyen  ,  la  section  des  requêtes 
a  prononcé,  en  ces  termes,  le  rejet  de  son  pourvoi,  par 
un  arrêt  du  18  janvier  1808,  rendu  au  rapport  de  M,  Co- 
chard,  sur  les  conclusions  de  ÎM.  Lecontour  :' — «  L.\  Cour, 
attendu  ([ue  la  loi  du  25  août  et  2  septembre  1790  ,  con- 
cernant Torganisation  des  tribunaux,  qui  défend  délire 
deux  juges,  pour  le  même  tribunal,  qui  soient  parents  ou 
alliés  ji'.squ  au   degré    de    cousin-germain   inclusivement, 
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n'est  point  applicable  à  un  homme  de 'loi  ou  avoue'  acci- 
denlellement  appelé  pour  remplacer  momenlane'ment  un 
des  juges  ordinaires  d'un  tribunal,  absent  ou  suspect,  parce 
que  ce  serait  ajouter  au  texte  de  la  loi  une  disposition 
qui  ne  s'y  trouve  pas,  et  que  l'on  ne  peut  suppléer  au  silence 
de  la  loi  ;  — -  Rejette ,  etc.  » 

3 1 .  Les  consultations  des  avocats  doivent-elles  être 
écrites  sur  papier  timbré,  lorsqu'elles  ne  sont  pas 
destinées  à  être  produites  en  justice?  (Loi  du  i5 
brumaire  an  YIT,  art.  22.)   (i). 

Cet  article  dispose  en  ces  termes:  «  Sont  assujettis  au 
droit  de  timbre  ,  établi  en  raison  de  la  dimension,  tous  les 
papiers  à  employer  pour  les  actes  ou  écritures,  soil  pu- 
blics, soit  prives;  savoir,  i"  etc....  Les  consultations,' 
mémoires,  observations  et  précis,  signés  des  hommes  de 
loi  et  défenseurs  officieux.  » 

Cette  disposition  est  générale  et  ne  paraît  pas  distin-^ 
guer  le  cas  où  les  consultations  ne  sont  que  confidentielles,  ' 
et  ont  seulement  pour  objet  d'éclairer  les  consultants  sur' 
leurs  intérêts  ou  sur  leurs  droits,  du  cas  oîi  elles  sont  6eS-' 
tinées  à  être  produites  en  justice,  et  peuvent  influer  "éii^ 
la  décision  des  tribunaux.  '  '  '  *'* 

La  Cour  de  cassation  a  cru  ceperVdant  devoir  établir""' 
une  telle  distinction.  (  CoFF.  )  m   ,•. 

M«  Pages,  avocat  à  Riom,  fut  consulté,  dans  le  môis'tlé^ 
thermidor  an  11  ,  à  l'occasion  d'un-  traité  fait  entre  plu- 
sieurs particuliers.  ••fciOVJ      T    .;<?;  i.l'j.'.    •;<»)(,  33 

Il  donna  sa  consultation  signée  S^^ïa  suHeî'duih^orfb'qtif' 
lui  fut  présenté;  du   reste,  les  consultants  ne  la  produîsî^^ 
rent  jamais  en  justice,  parce  quelle  n'était  pas  fâvbrgblèi'^' 
à  leurs  prétentions.                              ^;i>:j    ■..<>'    '■  ^'-i^  ^J."^ 
— ■    ., na'ni'!  |v«  ii  ^  ?.hr,n  iq  ^  : 

(1)  V.  infrà,  no  36.  .tlfija'fl' — ;  ijjfeuj  a?  jioL' 

Tome  V.  ii 
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Cette  consultation-  tomba ,  dans  la  suite ,  entre  les  main» 
fVun  vérificateur  de  Tenregistrenient ,  qui  dressa  procès- 
verbal  et  assigna  M^  Pages  devant  le  tribunal  de  première 
instance  de  Riom  ,  pour  se  voir  condamner  à  payer  le  droit 
du  timbre  recelé  avec  une  amende  de  3o  francs. 

Le  i"^  mai  1806,  le  tribunal  déclara  la  régie  non  rece- 
vabledanssa  demande,  par  un  jugement  ainsi  motivé  :  — 
«  Attendu  qu'il  est  vrai  que,  dans  le  cas  où  les  consultations 
sont  exigées  par  la  loi,  par  exemple,  en  matière  de  requête 
civile  ,  de  vente  de  biens  de  mineurs,  d'homologation  de 
délibérations  des  communes,  comme  elles  forment  des 
pièces  légales,  elles  ne  peuvent  être  présentées  en  justice 
oue  sur  papier  timbré  ;  mais  qu'à  l'exception  de  ces  cas  » 
les  consultations  d'avocats  sont,  non  des  pièces  judiciaires, 
mais  des  actes  confidentiels,  le  plus  bel  apanage  d'une 
profession  libre  et  libérale  ,  fruit  d'un  honorable  travail; 
que  ces  écrits  ne  sont,  par  leur  nature,  que  des  papiers 
privés  ou  domestiques  ,  exempts  des  inspections  et  des  vi- 
sites de  la  régie  ;  qu'il  est  évident  que  l'art.  12  de  la  loi 
djyi,i3  brumaire  an  vu,  en  classant  comme  soumis  au  timbre 
les.cpnsultalions  et  mémoires  d'avocats,  n'a  entendu  par-- 
1er, que  des  cas  où  ils  seraient  produits  ou  signifiés  en  jus- 
tice,  ou  qu'on  s'en  ferait  un  titre  pour  demander  ou  pour 
se:défe^idre  ;  et  que  cette  intention  de  la  loi  résulte  mani- 
festement du  commencement  et  des  derniers  mots  de  l'art, 
précité,  ainsi  que  de  lar.t,  3o  de  cette  loi.» 

Yainement  la  régiq  s'jcsl  pourv^ue  en  cassation  contre 
ce  jugement  ;  son  pourvoi  a  été  rejeté  à  la  section  civile  de 
lajCour,  le  i4  juju  1808,  au  rapport  de  M.  Schwendt , 
cQi^fe  ICiS,  conclusions  4i«  IVL  Lecoutour  ,  et  après  un  déli- 
bfirjé,en  la  chan^bre  du  conseil  : 

»  La  Cour,  considérant  que  la  consultation  dont  il  s'agit 
au  procès^  n'est  qu'un  écrit  confidentiel  qui  n'a  jamais  été 
produit  en  justice  ;  —  Rejette.  » 
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Observations. 

La  question  décidée  par  cet  arrêt,  a  été  depuis  résolue 
dans  un  sens  contraire  par  deux  arrêts  de  la  Cour  suprême 
(  J.  A. ,  t.  29  ,  pag.  84  et  86  )  ,  et  par  deux  décisions  mi- 
nistérielles, rappelées  dans  la  circulaire  suivante,  adressée, 
le  24.  février  1809,  aux  directeurs  de  l'enregislrement,  par 
M.  le  directeur  général  de  cette  administration. 

Une  loi  du  5  floréal  an  v,  rapportée  dans  la  circulaire 
du  même  mois ,  sous  le  n"  io43  ,  n'avait  assujetti  au  timbre 
les  consultations  d'hommes  de  loi  ou  défenseurs  officieux, 
que  lorsqu'elles  étaient  produites  en  justice  :  il  fut  reconnu 
que  cette  restriction  nuisait  aux  produits,  et  établissait  une 
différence  qui  ne  devait  pas  exister. 

La  loi  du  i3  brumaire  an  vu,  la  fit  cesser,  en  compre- 
nant, art.  12,  dans  la  nomenclature  des  actes  et  écritures 
assujettis  au  droit  du  timbre  de  dimension,  les  consulta- 
tions, mémoires  ,  observations  et  précis  signés  des  honmies 
de  loi  et  défenseurs  officieux. 

On  voit  que  les  consultations  des  hommes  de  loi,  connus 
actuellement  sous  la  dénomination  d'avocats,  sont  nom- 
mément et  indistinctement  sujettes  au  timbre. 

Cependant,  quelques  personnes  avaient  prétendu  que  la 
formalité  n'était  nécessaire  que  lorsqu'on  faisait  usage  de 
la  consultation  devant  les  tribunaux.  Cette  prétention  était 
évidemment  mal  fondée  ,  puisque  les  termes  de  la  loi  étant 

généraux  et  absolus,  il  n'est  point  permis  d'en  modifier 

l'exécution. 

Aussi ,  le  principe  a-t-il  été  reconnu  par  une  lettre  de 

S.  Exe.  le  grand  juge  ,  ministre  de  la  justice  ,  du  28  janvier 

i8og,   à  MM.  les  procureurs-généraux  près  les   Cours 

d'appel.  Le   directeur-général  croit  devoir  la  transmettre 

textuellement. 

«  La  loi  du  i3  brumaire  an  vu  (  art.  12),  Messieurs, 

soumet  nommément  au  droit  de  timbre  les  consultations, 
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mémoires,  obscrvalions  et  précis  signés  des  hommes  de 
loi  et  défenseurs  officieux,  S.  Exe.  le  ministre  des  finances 
a  décidé  que  celte  disposition  devait  s'étendre  aux  avocats 
qui ,  à  la  promulgation  de  la  loi ,  étaient  désignés  sous  le 
nom  d'hommes  de  loi  et  de  défenseurs  officieux.  J'ai  cru 
devoir  vous  en  prévenir,  pour  que  vous  en  donniez  avis  aux 
avocats  qui  composent  le  barreau  de  votre  Cour,  et  que 
vous  le  fassiez  donner  à  ceux  des  tribunaux  subalternes, 
par  les  procureurs  impériaux.  Si  les  avocats  s'obstinaient 
à  ne  pas  se  conformer  à  cette  décision,  ils  s'exposeraient 
aux  poursuites  que  la  loi  autorise  pour  les  contraventions 
de  celle  espèce.  » 

En  transmettant  copie  de  cette  lettre  au  ministre  des 
finances,  le  grand-juge  l'a  invité,  attendu  les  doutes  qui 
s'étaient  élevés,  à  fixer  un  délai,  avant  l'expiration  duquel 
on  ne  pourrait  faire  des  poursuites  conlre  les  avocats  con- 
trevenants. 

Le  minisire  des  finances  a  obtempéré  à  celte  invitation  ; 
et,  par  décision  du  4- du  présent  mois,  il  a  fixé  au  i"  avril 
prochain,  le  délai  à  partir  duquel  les  contraventions  de 
cette  espèce  seraient  poursuivies,  s'il  s'en  commettait 
encore. 

Les  avocats  auxquels  MM.  les  procureurs  impériaux  ont 
donné  connaissance  de  la  lettre  du  grand-juge  ,  s'empres- 
seront ,  sans  doute  ,  de  se  conformer  aux  dispositions  de  la 
loi  dont  S.  Exe.  recommande  l'exécution. 

La  présente  instruction  ,  à  l'exécutioa  de  laquelle  les 
administrateurs  sont  invités  à  tenir  la  main  ,  sera  transmise 
par  les  directeurs,  à  tous  les  employés  qu'elle  se  trouve 
concerner;  ils  veilleront  à  ce  qu'ils  s"y  conforment,  et  en 
accuseront  la  réception  au  directeur-général.   » 
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Décret  du  ik  juin  iuo8,  qui  règle  de  quelle  ma- 
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nière.  et.  par  quels  avocats  il  doit  être  procédé  à  l'in- 
struction des  demandes  relatives,  aux  majorais. 

Art.  1^'".  Les  demandes  en  création  de  majorats,  formées 
en  vertu  de  l'art.  7  de  notre  deuxième  statut  du  i^"^  mars 
1808;  celles  en  aliénation  et  en  remploi;  et  en  général, 
toutes  les  demandes  relatives  aux  majorais,  et  susceptibles 
d'être  examinées  au  conseil  du  sceau  des  titres,  soit  direc- 
tement, soit  d'après  le  renvoi  que  nous  en  aurons  fait,  se- 
ront formées,  instruites  et  suivies  par  le  ministère  de  l'un 
des  avocats  à  notre  Conseil-d'éiat.  11  en  sera  usé  de  même 
pour  toutes  les  affaires  où  le  conseil  du  sceau  des  titres  est 
appelé  à  délibérer, 

2.  Seront  également  fournis  par  le  ministère  des  avo- 
cats au  conseil ,  les  renseignements  que  le  procureur-gé- 
néral du  conseil  du  sceau  des  titres  pourrait  demander  à 
l'impétrant,  ou  au  titulaire,  et  les  justifications  que  les  uns 
et  les  autres  seront  tenus  de  faire,  sans  néanmoins  qu'il 
soit  dérogé  à  l'art.  12  de  notre  deuxième  statut,  en  ce  qui 
concerne  la  correspondance  du  procureur-général  avec 
les  autorités  locales,  pour  les  mêmes  objets. 

3.  Lorsque  la  dotation  d'un  titre  aura  été  accordée  par 
nous,  soit  en  totalité  ,  soit  en  partie  ,  et  qu'il  s'agira  de  pro- 
céder à  l'acte  de  constitution  des  biens  affectés  au  majorai, 
le  titulaire  sera  assisté  de  l'un  des  avocats  à  notre  conseil , 
ou  pourra  même  se  faire  représenter  par  lui,  avec  l'auto- 
risation de  notre  cousin  le  prince  archichancelier  de  l'em- 
pire.... Dans  ce  dernier  cas,  le  titulaire  sera  tenu  de 
fournir  une  procuration  spéciale  ,  contenant  pouvoir  à  l'a- 
vocat qu'il  aura  constitué,  de  se  soumettre  en  son  nom  à 
l'accomplissement  des  conditions  qu'il  nous  aurait  plu 
d'imposer. 

4..  L'expédition  et  la  délivrance  de  toutes  lettres-pa- 
lentes  seront  également  poursuivies  par  le  ministère  des 
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avocats  au  conseil,  lesquels  néanmoins  ne  pourront,   en 

aucun  cas,  joindre  le  projet  d'icelles  à  leur  requête. 

5.  Lorsque  les  lettres  patentes  contiendront  l'institution 
d'un  majorât,  le  secrétaire  général  en  délivrera  une  expé- 
dition certifiée  par  notre  cousin  l'archichancelicr,  à  l'avocat 
constitué,  lequel  sera  tenu  personnellement  de  faire,,  au 
nom  de  l'impétrant,  les  diligences  nécessaires  pour  l'en- 
regislremcnt  desdites  lettres-patentes  dans  les  Cours  d'ap- 
pel et  tribunaux  de  première  instance ,  ainsi  que  pour  leur 
transcription  sur  le  registre  du  conservateur  des  hypo- 
thèques. 

6.  Si  l'avocat  constitué  ne  justifie  point,  dans  le  délai 
de  deux  mois ,  de  l'enregistrement,  en  représentant  à  notre 
procureur-général  la  copie  certifiée  des  lettres-patentes, 
avec  mention  qu'elles  ont  été  publiées  et  enregistrées,  et 
de  la  transcription  par  le  certificat  du  conservateur,  il 
sera  procédé  à  l'accomplissement  desdites  formalités  ,  à  la 
diligence  du  procureur-général,  aux  frais  de  l'avocat  con- 
stitué, sauf  son  recours  contre  son  commettant. 

7.  Les  dispositions  des  deux  précédents  articles  sont 
applicables  aux  actes  de  constitution  des  biens  affectés  à 
un  majorât. 

8.  La  constitution  d'avocat,  et  le  dépôt  des  demandes, 
pièces  et  mémoires,  seront  faits  au  secrétariat  du  sceau 
des  litres,  dans  la  forme  prescrite  par  l'art.  27  du  règle- 
ment du  II  juin  1806,  et  par  les  articles  i  ,  2  et  5  du  rè- 
glement du  22  juillet,  sur  les  affaires  conlentieuses  portées 
au  Conseil-d'état. 

9.  Le  secrétaire-général  du  conseil  du  sceau  des  titres, 
présentera  à  notre  cousin  l'archichancelicr  de  l'empire, 
les  demandes  qui  doivent  lui  être  adressées  ,  dans  tous 
les  cas  prévus  par  nos  deux  statuts  du  i*"^  mars  ;  et  il 
fera  le  renvoi  au  procureur-général,  de  l'ordre  de  nôtre- 
dit  cousin,  desdites  requêtes,  ainsi  que  des  piè  es  et  mé- 
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moires  fournis  par  les  impélranls  ou  par  les  titulaires , 
lorsqu'il  y  aura  lieu  à  la  communication. 

10.  Les  droits  des  avocats  au  conseil  ,  employés  dans 
les  cas  énoncés  au  présent  décret ,  seront  les  mêmes  que 
ceux  q^ui  leur  sont  ou  pourront  être  alloués,  pour  les  affaires 
qu'ils  suivent  au  Conseil-d'élat  jusqu'au  règlement  qui  sera 
définitivement  arr<îté. 

11.  Le  présent  décret  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

23.  Les  offres  ou  aveux  faits  -par  V  avocat ,  en  présence 
de  la  partie  ou  de  son  avoué ,  sont  censés  faits  par  la 
partie  elle-même ,  à  moins  qu'un  désaveu  régulier 
rCait  été  formé. 

2q.   Un  avocat  peut-il  être  désavoué  (1)  ? 

25.   Un  avoué  ne  peut  être  désavoué  lorsque,  sans  les 

offres  ou  aveux  faits ,  donnés  ou  acceptés ,  la  partie 

eût  toujours  été  condamnée  (2). 

Première  espèce.  Le  sieur  Scey  forme  contre  le  sieur 
Millot  une  action  en  résiliation  de  bail ,  pour  cause  de 
dégradations.  Pour  éviter  le  procès,  Millot  fait  soumis- 
sion par  acie  signé  de  lui  et  de  son  avoué,  de  faire  les  répa- 
rations nécessaires,  avec  l'offre  de  donner  caution.  La  cause 
portée  à  l'audience,  Scey  soutient  que  ces  offres  sont  in- 
suffisantes; mais  Millot,  qui  était  présent,  fait  de  nouveau 
soumission,  par  l'organe  de  son  avocat,  de  fournir  caution 
pour  l'exécution  de  toutes  les  clauses  du  bail ,  qui  est  en 
conséquence  maintenu  par  le  tribunal.  Millot  appelle  de 
ce  jugement,  et  déclare  au  greffe  désavouer  l'avoué  Caute- 
net,  qui  avait  fait  des  soumissions  trop  étendues.  Celui-ci 
appelle  à  sa  garantie  l'avocat  Curasson  ;  mais  le  tribunal 


(i)  I,es  autorités  sur  cette  question  sont  citées,  J.  A.,  t.  26,  p.  21g. 
(2)  Cette  dernière  question  n'est  résolue  que  par  le  premier  arrêt. 
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de  première  instance  ayant  rejeté  le  désaveu  et  par  suite  la 
demande  en  garantie  ,  Millot  porte  l'affaire  devant  la  Cour 
de  Besançon.  Par  arrêt  du  4  août  1808,  elle  déboule,  en 
ces  termes ,  le  demandeur  de  ses  prétentions: —  «  L\ 
Cour,  considérant  qu'il  est  constant,  en  fait,  que  Pierre 
Joseph  Millot  était  présent  à  Taudiencc  du  tribunal  d'in- 
stance de  Besançon,  le  aS  janvier  dernier,  à  laquelle  les 
soumissions  qu'il  désavoue  ont  été  faites;  qu'il  n'a  élevé 
alors  aucunes  réclamations  contre  ces  soumissions  ,  cir- 
constances qui  équivalent,  d'après  les  principes  reçus  en 
tnatlère  de  mandat,  au  pouvoir  spécial  exigé  parla  loi; 
d'où  il  suit  que  ces  soumissions  doivent  être  considérées 
comme  son  propre  fait ,  et  qu'il  ne  peut  les  désavouer  ; 

»  Considérant,  en  outre,  que  l'avoué  a,  dans  sa  consti- 
tution un  pouvoir  suffisant  pour  faire  tous  les  actes  de  la 
procédure,  et  tous  ceux  que  nécessite  Tintérét  de  sa  par- 
tie; qu'ainsi,  il  ne  peut  être  désavoué  lors([u'il  n'a  rien 
fait  qui  puisse  lui  porter  préjudice  ,  ni  mêoie  lorsque  ,  sans 
les  offres,  aveux  ou  consentements  faits,  donnés  ou  ac- 
ceptés, la  partie  eût  toujours  été  condamnée,  attendu  les 
preuves  existantes  contre  elle,  parce  que,  dans  ce  cas  ,  la 
partie  ne  prouvant  aucun  tort ,  est  sans  intérêt  pour  criti- 
quer ce  qui  a  été  fait  en  son  nom  ;  que,  d'ailleurs,  Millot 
avait  déjà  fait  des  soumissions  par  acte  signé  de  lui ,  etc. 

»Par  ces  motifs ,  et  sur  les  conclusions  conformes  de 
M.  Gros ,  procureur-général ,  ordonne  l'exécution  du 
jugement  d'instance.  » 

•j!  Deuxième  ESPÈCE.  —  Le  sieur  Delaqueille  fait  assigner 
le  sieur  Allauze ,  en  paiement  des  arrérages  échus  d'une 
ancienne  redevance  ;  ce  dernier  déclare  qu'il  n'y  a  jamais 
été  assujetti ,  et  que,  d'ailleurs,  elle  est  féodale.  Jugement 
interlocutoire,  qui  ordonne  la  preuve  du  fait  de  paiement 
de  la  rente.  Appel,  devant  la  Cour  de  Riom.  A  l'au- 
dience, l'avocat  du  sieur  Allauze,  assisté  de  son  avoué 
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reconnaît  que  la  rente  avait  été  re'ellement  payée,  mais 
qu'elle  était  féodale.  La  Cour,  s'arrêtant  à  la  déclaration 
de  l'avocat,  sur  le  point  de  fait  qui  lui  était  dévolu  :  «  At- 
»  tendu  la  déclaration  de  l'avocat  pour  sa  partie,  déclare 
»  qu'il  n'y  a  plus  lieu  à  l'interrogatoire  ordonné,  et  ren- 
»  voie  devant  les  premiers  juges  l'examen  du  fond  ,  c'est-à- 
M  dire  la  question  de  savoir  si  la  rente  était  ou  non  féodale.» 
Pourvoi  en  cassation  de  la  part  du  sieur  Allauze,  pour 
fausse  application  de  l'art.  i556,  C.  C,  relatif  aux  aveux 
judiciaires,  et  pour  contravention  aux  art. 354  e!  suivants,  G. 
P.C.,  qui,  en  n'autorisant,  disait-il,  le  désaveu  que  contre 
les  avoués  ,  supposent  nécessairement  qu'eux  seuls  peuvent 
lier  les  parties  par  leurs  ayeus.  Le  iG  mars  i8i4-  -,  la  Cour 
decassal'on,  section  des  requêtes  ,  au  rapport  de  M.  Fa- 
yard de  Langlade  ,  rejette  en  ces  termes  le  pourvoi:  — 
«  La  Cour,  considérant  que  l'avocat  plaidant,  assisté  de 
l'avoué  de  sa  partie,  la  représente,  et  que  les  aveux  qu'il 
peut  faire  dans  la  plaidoierie  sont  censés  faits  par  la  partie 
elle-même  ;  —  Considérant  que  le  sieur  Allauze  n'a  point 
désavoué  légalement  l'avocat  qui  a  plaidé  pour  lui  devant 
la  Cour  de  Riom  ,  et  que,  dès  lors,  l'aveu  de  celui-ci  ne 
peut  être  critiqué  devant  la  Cour  de  cassation;  —  Rejette.  >> 

26.  La  récusation  peut  être  proposée  par  un  avocat  ou 
un  officier  ministériel ,  contre  les  magistrats  com- 
posant le  tribunal  devant  lequel  il  exerce,  lorsque 
ce  tribunal  est  appelé  à  juger  ujie  question  de  disci- 
pline qui  le  concerne. 

Arrêt  de  la  Cour  d'appel  de  Bourges,  en  date  du  i3 
décembre  1808,  par  lequel:  —  «Là  Cour,  considérant 
que  les  avocats  ou  officiers  ministériels,  en  s'atlachant  à 
un  tribunal ,  se  sont  volontairement  soumis  aux  mesures  de 
police,  aux  règles  de  discipline  pratiquées  dans  le  corps; 
qu'ainsi  celle  cause,  par  sa  nature,  ne  peut  être  assimilée 
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aux  procès  ordinaires,  dans  lesquels  on  ne  peut  rien  oppo- 
ser de  semblable  aux  parties;  — que  la  prééminence  du 
corps  est  éleinle,  s'il  est  obligé  de  lutter,  comme  d'égal  à 
égal  avec  ses  subordonnés  ;  —  que  si  on  pouvait  récuser 
un  juge,  on  pourrait  récuser  le  tribunal  entier;  qu'ainsi 
une  suspension  à  temps,  une  injonction,  un  simple  rappel 
à  l'ordre,  pouvant  donner  lieu  à  uue  récusation  totale,  il 
n'y  aurait  plus  de  discipline ,  et  que  ,  malgré  la  soumission 
apparente  au  corps,  l'officier  serait  dans  le  fait  indépen- 
dant;—  que  peut-être  ces  considérations  sont  dignes 
d'occuper  la  pensée  du  législateur  ;  mais  que  la  loi  qui 
permet  la  récusation  ,  n'excepte  aucun  cas  ;  et  que ,  dans  le 
doute  qui  s'élève  contre  la  généralité  des  termes  de  la  loi, 
et  Jes  considérations  d'ordre  public  qui  militent  contre  ce 
genre  de  récusation  ,  il  convient  d'entrer  dans  l'examen 
des  moyens  du  fond. 

»  Considérant  que  le  nombre  de  jugements  rendus  par 
le  tribunal  d'Issoudun ,  dans  des  affaires  personnelles  à 
l'appelant,  et  cette  circonstance  que  M.X...  était  rappor- 
teur dans  plusieurs ,  prouve  sans  doute  la  confiance  que 
tous  inspiraient  au  sieur  Debise,  et  que  la  récusation  qu'il 
exerce  aujourd'hui  est  d'autant  plus  extraordinaire  ,  que  les 
causes  qu'il  annonce  seraient  toutes  antérieures  à  ces  ju- 
gements ;  —  que,  cependant,  la  récusation  est  une  faculté 
que  les  parties  peuvent  exercer  quand  il  leur  convient  ; 
qu'il  est  possible,  d'ailleurs,  que  des  renseignements  sur 
des  causes  anciennes  ne  parviennent  que  tard  ,  et  obligent 
à  différer  la  récusation;  —  qu'ainsi,  les  jugements  dont 
il  s'agit  n'élèvent  aucune  fin  de  non-recevoir  contre  la  ré- 
cusation proposée.  — ■  Confirme...;  mais  par  des  moyens 
au  fond ,  etc.  » 

27.  On  peut  ordonner  que  l'accusé  ne  communiquera 
avec  son  avocat  qu'en  présence  du  geôlier,   la  loi 
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n'ayant  rien  prescrit  sur  le  mode  de  cette  communi- 
cation (i). 

C'est  ce  qu'a  décidé  la  Cour  de  cassation  ,  section  cri- 
minelle, sur  le  pourvoi  du  sieur  Maigne ,  le  12  juillet 
1810  ;  et  le  21  août  1818,  elle  a  iniplicilement  consacré 
lem   êm  i    ncipe. 

28.  L'allégation  d'un  fait  matériellement  faux ,  mis  en 
avant  par  V avocat  de  l'une  des  parties  h  l'audience , 
appuyée  de  l'assertion,  également  fausse ,  qu'on 
tient  en  main  un  acte  justificatif  de  ce  fait,  peut  être 
considéré  comme  un  dol  personnel  à  la  partie ,  et 
fournir  ainsi  un  moyen  de  requête  civile  conlrele ju- 
gement ou  l'arrêt  basé  sur  ce  fait,  réputé  constant  {7^. 

Un  défenseur  zélé  doit  tout  sacrifier  à  l'intérêt  de  son 
client,  excepté  sa  conscience  et  la  vérité.  Atténuer  par  son 
raisonnement  les  faits  qui  peuvent  être  à  sa  charge ,  garder 
le  silence  sur  ceux  qu'aucune  preuve ,  aucune  présomption 
ne  peut  affaiblir,  c'est  là  tout  ce  qui  lui  est  permis.  La  jus- 
tice ne  peut  exiger  de  lui  toute  la  vérité,  comme  d'un  té- 
moin inaccessible  à  l'intérêt  ou  à  la  crainte;  mais  du  moins, 
elle  ne  doit  pas  trouver  le  mensonge  dans  sa  bouche,  si 
elle  excusesesrélicences,  c'est  parceque  les  lumières  qu'elle 
recueille  dans  sa  cause  peuvent  éclairer  sa  religion  ;  mais 
une  assertion  mensongère  ,  mise  en  avant,  avec  cette  assu- 
rance qui  n'appartient  qu'à  la  vérité,  lui  tend  un  piège, 
d'autant  plus  funeste  ,  qu'elle  ne  pouvait  le  prévoir. 

Ecoutons  le  magistrat  orateur  qui  a  laissé  à  la  magistra- 
ture et  au  barreau  ,  sa  vie  pour  exemple  ,  et  ses  écrits  pour 
modèle  : —  «  Ne  vous  flattez  jamais  (s'écrie  d'Aguesseau, 

(i)  f^oy.  décision  conforme,  J.  A.,  t.  24,  p.  3oS. 
(a)  f^oy.  Ca.rr.  ,  t.  2  ,  p.  270 ,  n"  1542. 


172  AVOCAT. 

<lans  son  discours  sur  l'indépendance  de  l'avocat),  du 
inallieureux  honneur  d'avoir  obscurci  la  vérité;  et  plus 
sensible  aux  intérêts  de  la  justice  qu'au  désir  d'une  vaine 
réputation,  clierchez  plutôt  à  faire  paraître  la  bonté  de 
votre  cause,  que  la  grandeur  de  votre  esprit.  >» 

Dans  son  recueil  des  maximes  des  ordonnances,  ce  ma- 
i^isirat  observe  que  le  premier  devoir  de  l'avocat,  par'rap- 
port  aux  juges,  est  l'exactitude  dans  les  faits,  et  que  plusieurs 
ordonnances  lui  imposent  cette  obligation  sous  peine  d'a- 
mende. 

Mais  peut-on  rendre  la  partie  responsable  des  torts  de 
son  défenseur?  Le  Code  de  procédure  (art.  4-8o),  ouvre 
la  voie  de  la  requête  civile  contre  les  arrêts  et  jugements 
en  dernier  ressort,  s'il  y  a  eu  dol  personnel. 

Ainsi ,  pour  qu'il  y  ait  lieu  à  l'application  de  cet  article  , 
il  faut  le  concours  de  ces  deux  circonstances  :  i"  que  la 
fausse  allégation  par  laquelle  la  justice  a  été  induite  en 
erreur,  caractérise  un  dol;  2°  que  ce  dol  puisse  être  ré- 
puté personnel  à  la  partie. 

La  loi  1'^'=,  §  2 ,  au  digeste  de  dolo  malo  ,  définit  le  dol , 
ornnis  calliditas  ^  J'allacîa  ^  machinatio  ad  circumvenieiidum  , 
Jaltendum^  decipiendum  alterum  adhîhita. 

Le  dol  est  une  cause  de  nullité  de  la  convention  (  dit 
l'art.  iii6»  C.  C,  lorsque  les  manœuvres  pratiquées  par 
l'une  des  parties  sont  telles,  qu'il  est  évident  que,  sans 
ces  manœuvres,  l'autre  partie  n'aurait  pas  contracté. 

Ainsi,  d'après  la  loi  romaine,  le  mensonge  employé 
pour  tromper  quelqu'un  ,  ainsi ,  d'après  le  Code  civil,  les 
manœuvres  pratiquées  par  Tune  des  parties,  pour  engager 
Paulre  à  contracter,  sont  essentiellement  constitutives  du 
dol. 

Ces  manœuvres  prennent  un  caractère  bien  plus  grave, 
lorsqu'elles  ont  pour  objet  de  tromper  les  tribunaux  et 
deviennent  ainsi  la  base  dune  décision  injuste. 
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Ne  craignons  donc  pas  de  le  dire,  l'assertion  menson- 
gère du  défenseur  de  l'une  des  parties  a  tous  les  caraclèies 
du  dol;  elle  est  de  nature  à  vicier  le  jugement  qui  l'a  ac- 
cueillie comme  la  vérité;  elle  a,  en  quelque  sorte,  forcé 
les  juges  à  rendre  une  sentence  contraire  à  l'équité  ,  de 
même  qu'elle  aurait  forcé  la  partie  à  souscrire  un  engage- 
ment contraire  à  ses  intérêts. 

Mais  s'il  y  a  dol  dans  l'espèce  de  la  question  posée  , 
peut-on  le  considérer  comme  étant  personnel  à  la  partie  ? 
l'affirmative  ne  peut  présenter  le  moindre  doute.  Kn  effet , 
soit  que  Ton  considère  l'allégation  mensongère  du  défen- 
seur,  comme  un  quasi-délit  ou  comme  la  suite  du  n)an(iat 
qui  lui  a  été  donné  par  son  client,  celui-ci  est  également 
responsable,  aux  termes  des  articles  i384  et  1998,  C,  C. 
La  voie  du  désaveu  lui  était  d'ailleurs  ouverte;  et,  en  né- 
gligeant de  la  prendre,  il  a  tacitement  ratifié  tout  ce  qui  a 
été  fait  et  dit  en  son  nom. 

Ces  considérations  paraissent  suffisantes  pour  moliver 
la  solution  affirmative  de  la  question  posée.  On  peut  y 
ajouter  celle  dérision  remarquable  d'une  loi  romaine  : 
Siperdohimsciens^falso  aliqiiid  allegavit^  et  hoc  (modo)  con- 
secutum  (/Mm)  sententiâ  prœloris  liquida  fiierit  opprolatimt  ; 
exisiimo  dtherejud'icem  qiierelam  rei  admiitere.  L.  ^5,  ff,  de 
judic.  (  CoFF.  ) 

M.  et  M"^  de  Saint-Génois  étaient  débiteurs  de  rentes 
considérables,  par  eux  constituées  au  profit  de  plusieurs 
capitalistes  d'Anvers. 

En  l'an  11  ,  ils  souscrivirent  avec  les  propriétaires  de 
ces  rentes,  une  transaction  par  laquelle  ils  s'obligèrent  à 
vendre  une  partie  de  leurs  biens  pour  se  libérer,  sous  la 
condition  expresse  que  la  vente  serait  poursuivie  par  les 
créanciers  eux-mêmes,  s'ils  négligeaient  d'y  faire  procéder 
à  l'époque  déterminée. 

11  est  important  de  remarquer  que  les  biens  désignés, 
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se  trouvaient  grevés  d'inscriptions  hypothécaires  prises  à 
la  requête  des  propriétaires  des  rentes,  et  qu'aux  termes 
de  la  transaction,  il  ne  devait  cire  procédé  à  la  vente  qu'a- 
prés  la  main-levée  de  ces  inscriptions. 

M.  de  Saint-iienols  se  mit  en  mesure  de  remplir  l'obli- 
gation qu'il  s'était  imposée  ;  mais  il  paraît  que  la  vente 
souffrit  quelque  relard,  faute  par  les  créanciers  d'avoir 
fourni  une  procuration  régulière,  pour  opérer  la  radiation 
de  leurs  inscriptions. 

Cependant  ils  crurent  être  en  droit  de  se  plaindre  de 
ce  que  la  liansaction  n'avait  pas  été  exécutée,  et  se  pour- 
vurent devant  la  Cour  d'appel  de  Bruxelles,  pour  se  faire 
autoriser  à  poursuivre  eux-mêmes  la  vente. 

Devant  la  Cour  d'appel,  M.  de  Saint-Génois  répéta, 
par  le  ministère  de  son  défenseur,  que  le  retard  ne  pouvait 
être  imputé  qu'à  ses  adversaires,  qui  ne  s'étaient  pas  mis 
en  mesure  de  faire  radier  leurs  inscriptions  ;  il  requit,  en 
conséquence  ,  un  sursis  et  une  prorogation  de  délai  pour 
poursuivre  lui  même  la  vente. 

Le  défenseur  des  créanciers  s'opposa  fortement  au  sursis 
demandé,  et  il  soutint,  devant  la  Cour,  «  que  jamais  la 
conservateur  des  hypothèques  n'avait  fait  des  difficultés  re- 
lativement à  la  radiation  des  inscriptions,  et  que  l'asser- 
tion de  M.  de  Saint- Génois  était  démentie  par  le  certificat 
du  conservateur,  qu'il  remettait  sur  le  bureau.  » 

L'avocat  de  l'intimé  n'étant  pas  assisté  de  sa  partie  , 
crut  ne  pouvoir  contester  un  fait  dont  son  contradicteur 
rapportait,  disait-il,  les  pièces  justificatives. 

Et  la  Cour  elle-même,  croyant  ne  pouvoir  révoquer 
en  doute  la  vérité  de  ce  fait  ,  accueillit  les  conclusions  des 
créanciers  ,  par  arrêt  du  i3  fructidor  an  Xfi  —  :  «  Attendu 
que  M.  de  Saint-Génois  n'avait  fait  aucune  diligence  judi- 
ciaire pour  constituer  ses  adversaires  en  demeure,  sur  l'en- 
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▼oi  des  procurations,  ni  justifié  de  l'obstacle  que  le  relard 
de  cet  envoi  avait  pu  mettre  à  la  continuation  des  ventes.  » 

Ce  ne  fut  que  long-temps  après  cet  arrêt,  que  M.  de 
Saint-Génois  découvrit  que  le  prétendu  certificat  du  con- 
servateur était  absolument  étranger  au  fait  allégué  parle 
défenseur  de  ses  adversaires,  à  l'audience  du  i3  fructidor 
an  XII;  en  conséquence,  après  avoir  fait  ordonner  le  dépôt 
de  celle  pièce  au  greffe,  il  prit  la  voie  de  la  requête  civile  , 
contre  l'arrêt  surpris  à  la  religion  de  la  Cour. 

M.  Mercx  ,  substitut  du  procureur-général,  a  développé 
avec  force  le  seul  moyen  de  requête  civile,  que  le  deman- 
deur faisait  résulter  du  dol  pratiqué  par  ses  adversaires  , 
pour  induire  la  Cour  en  erreur. 

«  Si  un  jugement  (a  dit  ce  magistrat 'l ,  consiste  dans 
la  déclaration  de  ce  qui  est  juste  et  vrai ,  l'arrêt  du  i3  fruc- 
tidor an  XII  ne  peut  subsister ,  puisque  ses  éléments  sont 
essentiellement  l'erreur,  le  mensonge,  la  ruse,  consé- 
quemmenl  le  dol. 

»  Le  dol  est  devenu  personnel  à  la  partie  ,  dés  quelle 
s'est  approprié,  comme  elle  l'a  fait,  l'arrêt  qui  en  est  ré- 
sulté, et  qu'elle  en  a  retiré  tous  les  avantages  ;  sans  cela  , 
il  faudra  supprimer  le  dol  comme  moyen  de  requête  civile; 
car  jamais  plaideur  ne  viendra  l'employer  en  personne:,  à 
la  barre  de  la  Cour.  » 

Le  23  juillet  1810,  la  Cour  d'appel  de  Bruxelles  pro- 
nonça en  ces  termes  :  —  «  La  Cour  ,  considérant  que  la., 
dénégation  articulée  de  la  part  des  défendeurs  à  l'audience 
du  i3  fructidor  an  xli ,  que  jamais  le  conservateur  des  hy- 
pothèques aurait  fait  quelques  difficultés  à  cet  égard,  c'est- 
à-dire,  radier  les  inscriptions  prises  sur  les  biens  vendus  , 
était  contraire  à  la  vérité  ;  que  cette  vérité  était  portée  à  la 
connaissance  des  défendeurs,  puisqu'ils  en  avaient  recula 
nouvelle  de  la  maison  Piat-Lefebvrc  et  fils ,  leur  corres- 
pondant à  ïournay,  du  i3  nivôse  an  xii  ;  que  le  conserva- 
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leur  des  liypoihèqiics  avait  élevé  des  difSculics  relativement 
à  la  teneur  de  la  procuration,  qu'il  prétendait  être  insuffi- 
sante, en  ce  quelle  ne  faisait  aucune  mention  du  sieur 
Meulnaere,  au  nom  duquel  les  inscriptions  avaient  été 
prises  ;  de  sorte  qu'on  n'a  pu  ,  dans  Tintéret  de  leur  cause  , 
articuler,  sans  trahir  la  vérité,  une  telle  dénégation  ,  non 
plus,  que  l'appuyer  de  la  pièce  du  25  messidor  an  xil,  pré- 
tenduement  qualifiée  de  certificat,  qui  ne  contenait  point 
la  preuve  du  démenti  de  l'assertion  que  le  conservateur 
ait  jamais  fait  quelques  difficultés  d'effectuer  les  radia- 
tions ;  —  que  c'est  cependant  sur  la  foi  de  la  sincérité  de 
celte  dénégation,  de  la  part  des  défendeurs,  que  la  Cour 
s'est  déterminée  à  ne  point  admettre  les  demandeurs  à  la 
vérification  du  fait  par  eux  posé;  que  le  retard  des  ventes 
et  l'obstacle  à  leur  continuation,  étaient  imputables  aux 
défendeurs;  —  que,  de  ce  qui  précède,  il  résulte  que, 
dans  l'espèce  ,  il  y  a  eu  dol  personnel  suffisanunent  carac- 
térisé pour  prononcer  l'admission  des  demandeurs  à  la 
requête  civile;  -r-  Par  ces  motifs,  la  Cour  admet  la  requête 
civile  desdils  demandeurs,  déclare  que  l'arrêt  du  i3  fructi- 
dor an  XII,  est  et  demeure  retracté;  en  conséquence,  remet 
les  parties  au  même  état  où  elles  étaient  avant  icelui  ;  or- 
donne la  restitution  des  sommes  consignées  tant  à  titre  d'a- 
mende que  pour  dommages-intérêts;  condamne  les  dé- 
fendeurs aux  dépens  de  l'instance  sur  requête  civile.  » 

29.   Un  avocat  gui  a  géré  les  affaires  d' autrui  n'est  pas 

fondé  à  réclamer  le  dixième  de  ses  avances  ou  de 
^sbs  honoraires;  il  ne  le  pourrait,   sous   le   rapport 

d'agent  ou  mandataire,  qu  en  vertu  d'une  convention 

expresse.  '  •  . 

C'est  ce  qu'a  décidé  la  Cour  Je  RcniïBsr,  le  24  août  181 1, 
eu  ces  termes  :  —  La  Cour  ,  considéraint  que  M*^.  ..... 

nélant  point  avoué,    n'a   aucun    titre    poar    exiger,    vers 
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Georges,  le  dixième  de  ses  avances  ou  de  ses  honoraires  ; 
que  celte  perception  répugne  à  la  délicatesse  de  Tavocat  ; 
que ,  sous  le  rapport  d'agent  ou  mandataire,  M«...  ne 
pourrait  prétendre  au  dixième,  ou  autre  rétribution  quel- 
conque, qu'en  vertu  de  convention  expresse;  qu'il  ne  paraît 
pas  qu'il  y  en  ait  eu  de  semblable  entre  parties  ;  qu'en 
droil  ,  le  mandai  est  essenliellement  gratuit;  qu'en  fait  , 
IVJ*...  paraît  avoir  retiré  de  son  agence  des  bénéfices  assez 
considérables,  sans  les  augmenter  encore  d'une  contribu- 
tion insolite  et  non  convenue  ;  qu'enfin  ,  dans  un  compte 
de  clerc  à  maître,  il  ne  peut  être  rien  employé  en  faux 
frais ,  etc.  » 

3o.  L'avocat  qui  plaide  pour  la  partie  demanderesse  , 
en  requête  civile ,  peut  être  au  nombre  des  signataires 
de  la  consultation  exigée  par  Vaj't.  493,  C.P.  C.  (i). 

C'est  ce  qu'a  drcidé  un  arrêt  de  la  Cour  de  Bruxelles, 
rendu  le  10  juillet  1812,  dans  la  cause  du  sieur  Lorent , 
contre  ie  sieur  Tricot, 

3i.  Lorsque  C  avocat  dont  un   accusé    a  Jait  choix  re- 
fuse  de  le  défendre  aux  débats  ,  celui-ci  ne  peut  pas 
dans  la  suite,  se  faire  un  moyen  valable  de  cassa- 
tion ,  de  ce  que  le  président  ne  lui  en  nomme  pas  un 
autre.  (Art.  294:,  C.  I.  C.)    (2). 

C'est  ce  qu'a  décidé  la  Cour  de  cassation  ,  section  cri- 
minelle ,  le  aS  février  i8i3,  sur  le  pourvoi  d'Antin  et  de 
Mourgues. 

32.  On  ne  peut  appliquer  les  peines  prononcées  par 
le  décret  du  1 9  juillet  1810,  contre  ceux  qui  se  livrent 

(1)  F.  B.  S.  P.,  p.  460,  note  42. 

(2)  f^.  décision  conforme  ,  J.  A. ,  t.  24  ■>  P*  ^08,  et  infrà,  no  38. 
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a  la  postulation  ,  à  un  avocat  qui  a  rcih'gè,  sur  pa- 
pier lirnhié ,  les  qualités  du  jugement  dans  une  cause- 
qu'il  a  instruite  [i). 

Sans  doule  ,  il  importe  de  mainleoir  dans  toute  leur 
purelé  les  dispositions  législalivcs  dont  le  biit  est  d'allri- 
buer  cxclusiveuicnl  rinslruclion  do  la  procédure  aux  offi- 
ciers ministériels  que  la  loi  elle-même  en  a  chargé  ;  mais 
il  faut  aussi  se  garder  d'étendre  les  dispositions  pénales  ,  et 
de  voir  un  délit  ou  une  coclravenlion  ,  dans  un  fait  qui 
n'est  pas  répréhenslble. 

Or,  si  l'on  se  pénètre  de  l'esprit  du  décret  du 
iQ  juillet  1810,  on  est  convaincu  qu'il  a  voulu  empêcher 
ces  associations  scandaleuses  d'un  homme  sans  aucun  litre 
à  la  conliance  publique  ,  avec  un  avoué  qui  lui  prête  sorr 
nom  ,  moyennant  une  rétribution  fixe  ou  le  partage  des  émo- 
luments qti'il  aurait  seul  le  droit  d'exiger  ;  on  est  convaincu 
que,  dans  le  sens  de  ce  décret,  la  postulation  suppose  tou- 
jours la  complicité  d''un  officier  njinistériel,  parce  qu'un  in- 
dividu sans  caractère  public  ne  pourrait  attribuer  aucui> 
effet  à  des  actes  à  la  confection  desquels  il  n'associerait  pas 
an  avoué  qui  lui  prêterait  sa  signature;  et  aucune  de  ces- 
circonstances  ne  se  rencontrait  dans  l'espèce  suivante. 

(COFF.) 

Le  sieur  N .  . . ,  avocat ,  avait  été  le  conseil  de  la  demoi- 
selle Marchand,  dans  diverses  affaires. 

Le  tribunal  de  Bruxelles  ayant  rendu,  le  5  février  1812, 
un  jugement  dans  lequel  elle  avait  été  représentée  par 
M,  H .... ,  avoué  ,  le  sieur  N .  . .  .  rédigea  les  qualités  sur 
papier  timbré,  en  prépara  lui-même  l'original  et  la  copie, 
et  les  remit  à  l'huissier  qui  devait  eu  faire  la  sij^niûcaliou  , 


(i)  Foj,  l'arrêt  Mounier  Bcsforgcs ,  du  28  ik'cenibie  1825  (  J.  Av  > 
t.  3o,  p.  289)  ;  il  cet  fort  rcinaïquable. 
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en  lui  recommandant  de  les  f«ïirc  signer  par  l'avoué  de  la 
cause. 

Il  paraît  que  cet  avoue  élail  absent ,  lorsque  Thuissierse 
présenla  chez  lui;  cependant,  il  notifia  les  qualités,  comme 
si  l'original  était  signé,  el  d'après  l'assurance  que  M"  N.. . , 
lui  avait  donnée  qu'il  était  d'accord  avec  l'avoué  de  sa 
cliente. 

Cependant,  le  lendemain,  M'=  H. .  .  refusa  sa  signature, 
et  la  signification  des  tpialités  futfaile  quelque  temps  après, 
d'une  manière  régulière  ,  par  un  aulre  avoué  qui  avait  fi- 
guré dans  le  jugement. 

En  cet  étal,  la  chambre  des  avoués  traduisit  devant  le 
tribunal  de  première  instance  de  lîruxelles  ,  1°  le  sieur 
N.  . . .,  pour  le  faire  condamner  par  corps  à  une  amende 
de  5oO  fr.  à  1000  fr.,  en  vertu  de  l'art,  2  du  décret 
du  19  juillet  1810;  2°  l'huissier  qui  avait  fait  la  signifi- 
cation ,  pour  faire  prononcer  contre  lui  la  condamnation  à 
une  amende  de  200  fr.  à  5oo  fr.,  en  vertu  de  l'art.  i*='  du 
même  décret. 

11  était  manifeste  qu'on  invoquait  mal  à  propos  l'un  el 
l'autre  des  articles  ;  que  si  le  sieur  N.  .  .  .  avait  encouru 
quelque  peine,  dans  l'espèce,  c'était  comme  auteur  et  non 
comme  complice  delà  postulation;  et  qu'à  l'égard  de  l'huis- 
sier, on  pouvait  peut-être  lui  reprocher  un  peu  de  légèreté 
d'avoir  signifié  un  acte  qui  ne  devait  avoir  d'existence  à  ses 
yeux,  que  par  la  signature  de  l'avoué,  mais  non  déclarer 
qu'il  s'élail  livré  à  la  postulation,  en  faisant  un  acte  de  son 
ministère. 

Aussi ,  un  jugement  du  tribunal  de  Bruxelles  renvoya 
l'huissier  de  la  demande  formée  contre  lui,  et  se  borna  à 
condamner  le  sieur  N. . .  à  une  amende  de  200  fr. ,  en  lui 
appliquant  l'art.  2  du  décret  du  ig  juillet. 

L'art.  7  du  décret  permettant  de  se  pourvoir  en  appel 
contre  ces  sortes  de  jugements ,  quoique  la  somme  dont  la 
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condamnation  est  prononcée  soit  Inférieure  à  looo  fr,   le 
sieur  N . . . .  n*a  pas  hésité  à  prendre  cette  voie. 

Le  2 1  avril  i8i3,  la  Cour  d'appel  de  Bruxelles  prononça 
en  ces  termes: —  «La  Cour,  attendu  que  le  décret  du 
If)  juillet  1810,  a  pour  but  d'empêcher  que  des  individus  , 
étrangers  aux  corporations  d'avoués,  en  profitant  et  suivant 
des  affaires  portées  à  la  connaissance  des  cours  et  des  tri- 
bunaux, sous  le  nom  et  avec  la  signature  d'avoués  com- 
plaisants et  répréhensibles ,  ne  s'approprient  les  émolu- 
ments et  produits  accordés  à  l'instruction  de  ces  affaires, 
et  ce,  au  préjudice  des  avoués  en  titre  ;  —  Attendu  que  les 
intimés  n'ont  articulé,  ni  en  première  instance  ,  ni  en  de- 
gré d'appel,  qu'à  raison  de  la  rédaction  des  qualités  el 
actes  accessoires,  et  leurs  significations  imputées  à  l'appe- 
lant, il  se  soit  attribué  ,  ni  qu'il  ait  voulu  s'attribuer  au- 
cun produit  résultant  desdites  rédactions  ;  —  d'oîi  suit 
que  les  dispositions  pénales  des  susdits  décrets  n'étaient 
pas  applicables  aux  faits  de  la  cause  ;  —  Met  à  néant  le  ju- 
gement dont  est  appel; —  Emendant ,  déclare  les  intimés 
non  recevables  ni  fondés  dans  leurs  fins  et  conclusions  , 
etc.  » 

33.  L'accusé  doit  être  assisté  d'un  ai'ocat ,   non-seule- 
ment lors   des  débats  qui  précèdent  la  déclaration 
du  jury,  mais  encore  lorsqu'il  s'agit  de  plaider  à  la 
suite  de  cette   déclaration,   sur  la  qualification  du 
fait  ou  sur  l  application  de  la  loi. 

11  me  semble  que  l'affirmative  ne  doit  pas  présenter  le 
moindre  doute.  Les  articles  2g4  et  363,  C.  L  C-,  sont  l'un 
et  l'autre  compris  dans  le  titre  des  affaires  soumises  au 
jury,  et  dès  lors,  il  existe  une  relation  nécessaire  entre  ces 
deux  articles.  Or,  le  premier  de  ces  articles  exige  que 
j'accusé  soit  interpellé  de  déclarer  le  choix  qu'il  aura  fait 
d'un  conseil,  pour  l'aider  dans  sa  défense  ,  ou  que  le  juge 
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en  désigne  un  sur-le-champ  ,  à  peine  de  nullité.  C'est 
alors  le  moment  où  l'inslruclion  vient  de  faire  le  premier 
pas,  et  où  le  prévenu  a  été  interrogé  par  le  président  de 
la  Cour  d'assises  ou  par  le  juge  qu'il  a  délégué.  L'art.  363, 
dont  la  disposition  s'applique  au  moment  où  le  jury  a  fait 
sa  déclaration  sur  la  culpabilité  de  l'accusé,  porte  que  ni 
lui  ni  son  conseil  ne  pourront  plus  plaider  que  le  fait  est 
faux  ;  ce  qui  indique  d'une  manière  formelle  que  l'accusé 
doit  être  encore  assisté  d'un  conseil  à  cette  époque  de  la 
procédure.  Mais  la  disposition  de  l'art,  agi,  déjà  cité,  suf- 
firait seule  pour  motiver  une  telle  conséquence;  car  cet 
article  exige  que  l'accusé  soit  assisté  de  son  conseil  pour 
sa  défense ,  c'est-à-dire  pour  toutes  les  époques  où  il  a  à 
présenter  des  moyens  justificatifs  d'une  nature  quelconque- 
On  ne  peut  trop  admirer  ici  l'active  sollicitude  du  législa- 
teur ,  qui  a  accordé  une  protection  particulière  au  malheu- 
reux que  le  glaive  de  la  justice  menace.  (  Coff.  ) 

Le  jury  de  la  Cour  d'assises  du  déparlement  des  Basses- 
Pyrénées  avait  déclaré  Jean  Bortayre  coupable  d'homi- 
cide volontaire  suivi  de  vol;  mais,  par  arrêt  du  2^  novembre 
j8ii  ,  la  Cour,  sans  énoncer  qu'il  y  eut  conviction  de  la 
part  des  juges  ,  que  les  jurés  s'étaient  trompés  (l'art.  352 
autorise  le  sursis  dans  ce  cas),  renvoya  l'affaire  à  la  pro- 
chaine session.  Cet  arrêt  fut  cassé  le  22  janvier  i8i3,  et 
le  prévenu  renvoyé  devant  la  Cour  d'assises  du  départe- 
njent  des  Hautes-Pyrénées,  pour  y  être  statué  sur  la  dé- 
claration du  jury.  11  n'y  eut  donc  plus  de  débats  devant 
celle  Cour  :  aussi,  le  président  crut-il  pouvoir  se  dispenser 
dénommer  un  conseil  à  l'accusé,  et  il  le  fil  seulement 
assister  d'un  interprète,  aux  termes  de  l'art.  332  ,  attendu 
qu'il  ne  parlait  pas  la  langue  française.  L'accusé  fil  lui- 
même  ses  observations  sur  la  déclaralion  du  jury  ,  par  le 
ministère  de  son  interprète;  et  un  arrêt  du  i5  mars  i8i3 
prononça  contre  lui  la  peine  de  mort.  Jean  Bortayre  s'est 
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pourvu  en  cassation  contre  cet  arrêl,  pour  coutravenlion 
aux  af  ticics  294  et  3G3,  C.  I.  C.  ;  et  le  arî  avril  i8i3  ,  la 
Cour  de  cassation,  section  criminelle,  au  rapport  de 
M.  Bailly,  cassa  en  ces  termes  :  —  «  L\  Cour,  vu  les 
articles  29^  et  3G3,  CI.  C,  considérant  que  l'art.  294 
ne  limitant  point  aux  déba(s  l'assistance  du  conseil  qu'il 
enjoint  au  juge  de  désigner  à  l'accusé  qui  n'en  a  point 
choisi,  cette  désignation,  ordonnée  pour  la  totalité  de 
la  défense,  est  également  voulue  pour  l'exercice  du  droit 
qui  appartient  à  l'accusé  ,  de  plaider  sur  l'applicaiior:  à 
faire  de  la  loi  à  la  déclaration  du  jury  ;  que  la  généralité 
du  principe,  à  cet  égard,  est  confirmée  par  l'art.  363, 
puisqu'en  défend.mt  à  l'accusé  et  à  son  conseil  de  plai- 
der désormais  que  le  fait  est  faux,  il  l'aulorise  à  plaider 
sur  la  qualification  de  ce  fait  et  sur  l'application  qui  doit 
y  être  faite  de  l.i  loi  ;  —  Considérant  que  ,  néanmoins  , 
ia  Cour  d'assises  du  déparleîneni  des  Hautes- Pyrénées 
a  procédé  sur  la  déclaration  du  jury,  émise  en  la  Cour 
d'assises  du  département  des  Basses-Pyrénées,  au  juge- 
ment de  Jean  lîorlayre  ,  et  l'a  condamné  à  la  peine 
de  mort ,  sans  qu'il  eût  choisi  et  sans  que  le  président  de 
la  Cour  qui  l'a  ainsi  jugé,  lui  eût  désigné  de  conseil  ;  — 
Considérant  qu'à  la  vérité  Borlayre  était  assisté  d'un  in- 
terprèle ,  mais  qu'un  interprèle  ne  fait  qu'un  avec  l'accusé  ; 
que,  d'ailleurs,  son  ministère  a  un  objet  différent  de  celui 
d'un  conseil ,  et  que;  par  conséque.'il,  sa  présence  ne  peut 
aucunement  suppléer  le  conseil  que  la  loi  donne  à  l'accusé; 
d'où  il  résulte  que  l'arrêt  de  condamnation  de  Borlayre  , 
en  date  du  i5  mars  i8i3,  et  dont  il  demande  la  cassation, 
est  imprégné  de  la  nullité  prononcée  par  ledit  art.  294, 
C.  I.  C.  ;  —  Casse.  » 

34.  Les  avocats  à  la  Cour  de  cassaUon  ne  sont  justi- 
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viables  que  de  cette  Cour,  à  raison  des  faits  de  leur 
charge. 
35.  Les  avocats  à  la  Cour  de  cassation,  comme  ceux 
des  autres  Cours  et  tribunaucc,  ne  sont  point  passibles 
de  dommages-inléréls  pour  avoir  refusé  leur  minis- 
tère dans  des  causes  qui  ne  leur  paraissaient  pas 
justes,  lorsque,  cV ailleurs ,  on  ne  peut  leur  repro- 
cher une  négligence  ou  un  refus  tardif  qui  aient  com- 
promis les  intérêts  de  leurs  clients  (i). 

La  veuve  Dubourg  ,  voulant  se  pourvoir  en  cassation 
contre  un  arrêt  de  la  Cour  de  Caen  ,  envoya  ses  pièces,  11- 
ïSnovenibrc  loii,  à  Rlf^  Chabroud,  jionr  former  le  pourvoi 
et  le  soutenir  devant  la  Cour  ,  en  lui  déclarant  qu'elle  était 
Iiors  d'état  de  consigner  Taniende.  Le  27  ,  M®  Chabroud 
lui  envoya  le  modèle  d'un  certificat  d'indigence  ,  et  la 
veuve  Dubourg  le  lui  adressa,  le  8  décembre  suivant,  L(î 
II  ,  M"  Chabroud  le  lui  renvoya,  en  lui  faisant  observer 
qu'il  n'était  pas  en  règle.  Au  lieu  de  ce  cerlitical,  elle  lui 
transmit,  le  21  ,  l'argent  nécessaire,  en  lui  recomman- 
dant de  former  son  pourvoi  dont  le  délai  alîail  échoir  le  28 
du  même  mois.  Mais,  le  26  ,  M"*  Chabroud  lui  écrivit  qu'il 
avait  examiné  ses  moyens,,  et  que,  les  trouvant  dénués  de 
fondement ,  il  ne  ferait  pas  le  pourvoi. 
,  La  veuve  Dubourg  fil  alors  assigner  i\P  Chabroud  de- 
vant le  tribunal  de  première  instance  de  Paris,  pour  se  voir 
condamner  à  lui  payer  4-0, 000  fr.  de  dommages-intérêts  , 
pogr  le  préjudice  qu'elle  prétendait  avoir  éprouvé  par  le 
défaut  de  pourvoi;  RL  Chabroud  déclina  la  juridiction  de 
ce  tribunal,  et  attendu  qu'il  était  assigné   .à   raison  de  ses 


(i)  Telle  est  l'opinion  de  MM.  F.  L.  ^  t.  i,  p.  290  ,  v  Ai'ocat  au 
conseil,  no  5,  et  Merlin,  rép.  t.  i5,  p,  34  et  suiv.  —  Le  savant  réqui- 
sitoire de  M.  Merlin  est  rapporté  ifans  ce  tome  i5. 
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fonctions,  demanda  son  renvoi  devant  la  Cour  de  cassa-' 
tion.  Son  àéclinatoire  ayant  été  rejeté  ,  il  se  pourvut  en 
règlement  de  juges  ,  et  obtint,  le  i5  juillet  1812  ,  un  arrêt 
de  la  section  des  requêtes  par  lequel  :  —  «  La  Cour  ,  at- 
tendu qu'en  règle  générale  ,  les  officiers  ministériels  ne 
peuvent  cire  cités  pour  faits  de  leur  charge  ,  que  devant  les 
tribunaux  près  desquels  ils  exercent  leurs  fonctions  ,  et 
que  cette  règle  a  été  de  nouveau  mise  en  vigueur  par  les 
art.  2  et  3  de  i'arrélé  des  consuls  du  i3  frimaire  an  ix  ; 
sans  s'arrêter  à  la  citation  du  9  janvier  181 2,  ni  au  juge- 
ment du  tribunal  de  première  instance  de  la  Seine  ,  du  3i 
du  même  mois  ,  renvoie  la  cau>e  et  les  parties  par-devant 
la  chambre  de  discipline  des  avocats  près  la  Cour,  potfr 
y  être  conciliés,  si  faire  se  peut,  sinon  être  par  ladite 
chambre  donné  son  avis  ,  et  ensuite  être  par  les  parties 
requis  ,  et  par  la  Cour  ordonné  ce  qu'il  appartiendra.  » 

La  conciliation  ne  fut  pas  possible  ,  et  la  chambre  émit 
son  avis  motivé,  dans  lequel  elle  établit  ;  1°  que  M*  Cha- 
broud  était  exempt  de  tout  reproche  de  négligence,  par  îc 
retard  que  la  veuve  Dubourg  elle-même  avait  mis  à  régu- 
lariser sa  demande  en  cassation  ;  2°  qu'il  avait  d'ailleurs  été 
en  droit  de  lui  refuser  son  ministère,  dès  lors  qu'il  avait 
reconnu  ou  cru  reconnaître  le  peu  de  fondement  de  celle 
demande  ;  qu'enfin  ,  les  arrêts  critiqués  par  la  veuve  Du- 
bourg étaient  au  surplus  à  l'abri  de  toute  censure  ,  et  que 
ses  pourvois  ne  présentaient  aucune  espérance  de  succès. 
En  conséquence  ,  la  chambre  déclara  que  l'action  inten- 
tée contre  M*  Chabroud  lui  paraissait  à  la  fois  non  rece- 
vable  et  mal  fondée. 

Celui-ci  demanda  l'homologation  de  cet  avis  ,  et  les  par- 
lies  portèrent  la  cause  devant  la  Cour  de  cassation  ,  sec- 
tions réunies  ,  et,  le  6  juillet  i8i3  ,  elle  rendit  l'arrêt  sui- 
vant, au  rapport  de  M.  Boyer  :  —  «  La  Cour,  sur  les  con- 
clusions conformes    de  M.  Merlin  ,  procureur-général,  vu 
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les  pièces  et  mémoires  respectifs  (les  p.irtics,  elles  arl.  iSSa 
et  i383,  C.  C,  el  après  en  avoir  délibéré  dans  la  chambre 
du  conseil  ; 

«  Attendu  que  la  loi,  ITionneur  etla  religion  du  serment 
imposent  à  celui  qui  exerce  la  noble  profession  d'avocat , 
le  devoir  d'examiner  avec  une  scrupuleuse  attention  les 
causes  qui  lui  sont  confiées,  et  de  ne  les  soumettre  aux 
tribunaux  qu'autant  qu'elles  lui  paraissent  justes  el  fon- 
dées ; 

»  Que  cette  obligation  ne  lie  pas  moins  spécialement  les 
avoca's  à  la  Cour  de  cassation  ,  relativement  aux  pourvois 
pour  lesquels  on  réclame  leur  ministère ,  que  les  avocats 
attachés  aux  autres  Cours  el  tribunaux  ; 

»  Attendu,  néanuioins,  que  ce  devoir  imposé  aux  avocats, 
de  ne  préler  leur  ministère  qu'aux  causes  dont  la  justice 
est  manifeste  à  leur  esprit,  ne  saurait  devenir  une  excuse 
suffisante  pour  les  affranchir  de  toute  responsabiliié  ,  dans 
le  cas  où,  par  le  fait  d'une  négligence  volontaire  ,  ou  d'un 
refus  tardif  de  leur  part,  les  intérêts  de  leurs  clients  se 
trouveraient  compromis,  et  où  ceux-ci  en  éprouveraient 
quelque  préjudice  ; 

»  Mais  attendu,  dans  l'espèce  ,  qu'en  combinant  la  date 
du  23  décembre  1811  ,  jour  où  la  veuve  Dubourg  ,  en 
fournissant  à  M'  Chabroud  les  éléments  préalables  du 
pourvoi  qu'elle  voulait  former,  a  mis  cet  avocat  en  me- 
sure de  faire  un  examen  utile  de  ses  moyens,  avec  celle  du 
26  du  même  mois  ,  jour  où  il  l'a  informée  du  résultat  de 
cet  examen  el  de  son  refus  de  la  défendre,  il  eslfacile  de  se 
convaincre  que  la  conduite  de  ce  dernier  est  à  l'abri  de  tout 
reproche  ; 

»  Par  ces  motifs,  la  Cour  homologue  l'avis  de  la  chambre 
des  avocats,  du  10  septembre  1812;  déboute  en  consé- 
quence la  veuve  Dubourg  de  la  demande  en  dommages  et 
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înicrcls  fonnifc  par  elle  contre  M"  Chabroud,ei  la  con- 
(];i;nnc  aux  dépens.  » 

36.  Lorsqu'une,  coyisultation  ,  signée  par  un  avocat  sur 
papier  non  timbré ,  se  trouve  jointe  li  un  dossier  de 
procédure ,  déposé  au  greffe  ,  il  y  a  présomption  suffi- 
sante que  celte  consultation  était  destinée  à  être 
produite  en  justice  ,  et  il  y  a  lieu,  par  conséquent , 
à  appliquer  l'amende  prononcée  par  l'article  12  de 
la  loi  du  1 0  brumaire  an  vil. 

La  Cour  ilc  cassaiion  a  consacré,  à  cet  égard,  une  juris- 
prudence bien  moins  rigoureuse  que  les  décisions  nunis- 
térielles,  sous  ce  rapport  qu'elle  ne  reconnaît  de  con- 
travention à  la  loi  du  i3  brumaire  an  vu,  que  lorsque  la 
consultation  est  destinée  à  être  produite  en  justice,  tandis 
que,  d'après  une  circulaire  du  directeur  général  de  l'ad- 
rninistration  de  l'enregistrement  et  des  domaines,  et  deux 
«lécisions  conformes  des  ministres  de  la  justice  et  des  fi- 
nances, l'usage  du  papier  timbré  doit  être  rigoureusement 
employé  dans  les  consultations  signées  par  les  avocats, 
lors  même  que  ces  consultations  ne  sont  pas  destinées  à 
être  produites  en  justice.  (  f^uy.  n°  21.  )  (CoFF.) 

Un  inspecteur  de  la  régie  de  l'enregistrement  s'étant 
transporté  au  greffe  du  tribunal  de  Piliiiviers,  le  12  sep- 
tembre 1812,  a  constaté,  par  un  procès-verbal  daté  du 
même  jour,  y  avoir  trouvé  un  dossier  contenant  des  pièces 
produites  par  le  sieur  Martin  Boulanger,  à  l'effet  d'établir 
ses  droits  à  une  distribution  de  deniers  provenant  d'une 
vente  de  meubles  ;  que  ,  parmi  ces  pièces,  s'est  rencontrée 
une  consultation  signée  de  M^Chaufton,  avocat  h  Orléans, 
délibérée  en  faveur  dudit  Martin  Boulanger,  le  28  juin 
1810,  sur  deux  feuilles  de  papier  non  timbré. 

l^a  régie,  en  conséquence,  fit  signifier  ce  procès-verbal 
à  yt  Chaufion  ,  cl   conclut  contre  lui,  tant  au  paiement  du 
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droit  (le  limbrc  qu'à  celui  de  rnmendc  encourue  pour  con- 
iravenlion,  d'après  la  disposilion  de  l'art.  12  de  la  loi  du 
i3  brumaire  an  vu. 

Mais  par  jugement  du  18  janvier  i8î3,-le  tribunal  de 
première  instance  d'Orléans  a  déclaré  la  régie  non  rece- 
vable  ,  attendu  (jue  la  consullalion  n'ayant  pas  élé  produite 
en  jusiice  ,  il  ne  pouvait  y  avoir  lieu  à  prononcer  l'amende 
encourue  d'après  la  loi  précitée. 

La  régie  s'est  pourvue  en  cassation  contre  ce  jugement, 
pour  contravention  à  l'art.  12  de  la  loi  du  i3  brumaire;  cl, 
le  6  février  i8i5,  ia  Cour  de  cassation,  section  civile,  .1 
accueilli  ses  conclusions  en  ces  termes  :  — ■  «  La  Cour  , 
vu  le  dernier  alinéa  de  l'art.  12  delà  loi  du  i3  brumaire 
an  VII,  et  attendu  qu'il  résulte  du  procès-veibal  de  l'ins- 
pecteur de  la  régie  de  l'enregistrement ,  que  la  consullalion 
dont  il  s'agit  s'est  trouvée  jointe  à  un  dossier  déposé  au 
greffe  du  tribunal  de  Pithiviers,  sans  être  revelue  do  ia  for- 
nialilé  du  timbre;  ce  qui  ne  permet  pas  de  douter  qu'elle 
n'y  ait  élé  jointe  qu'à  dessein  de  justifier  ou  de  défendre 
les  droits  des  consultants  à  la  dislribulion  de  deniers  qui 
formait  l'objet  d'une  contestation  pendante  à  ce  tribunal; 
d'où  il  résulte  que  le  jugement  attaqué,  en  décbargeant 
jM^  Chauflon  ,  signataire  de  ladite  consultation  ,  de  la  de- 
mande contre  lui  formée  par  la  régie  de  Penregistrcmenî , 
a  contrevenu  à  la  loi  ci-dessus  citée  ;  —  Casse  et  annule.  » 

37.  Loj'squun  avocat,  plaidant  devant  ime  Cour' d'as- 
sises ,  a  été  poursuivi  pour Jaits  dirrévérencc  et  d'in- 
discipline, et  que  celte  même  Cour  a  rendu  un  arrêt 
contre-lui ,  portant  avertissement  d'être  plus  circon- 
spect à  l'avenir,  un  autre  tribunal  ne  peut  lui  in- 
fliger des  peines  pour  les  niêjnes  faits. 
M"  Viguier  plaidait  devant  la  Cour  d'assises  du  dépar- 
tement de  l'Aude  ,  le  2G  avril  18 15  :  sur  le  rétpiisiioire  du 
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procureur  du  roi ,  qui  articulait  contre  lui  des  faits  dirré- 
vcrence  et  d'intliscipline ,  celte  Cour  rendit,  contre  M«  Vi- 
guier,un  arrêt  portant  avertissement  d'être  plus  circonspect 
à  l'avenir.  —  Quelques  jours  après,  sur  la  plainte  du  même 
magistrat ,  il  fut  cité  devant  la  Cour  royale  de  Montpellier 
par  le  procureur-général  près  ladite  Cour,  pour  les  faits 
qui  s'étaient  passés  aux  assises  du  26  avril,  et  condamné, 
par  arrêt  du  27  juillet,  à  des  réparations  publiques  à  l'au- 
dience ,  à  deux  ans  d'emprisoiinemenl ,  à  i  ,000  francs  d'a- 
mende et  à  cinq  ans  d'inlerdiclion  des  droits  mentionnés 
en  Tart.  L^i  du  Code  pénal. 

Cet  arrêt  violait  à  la  fois  et  l'art.  877  du  Code  pénal, 
qui,  en  attribuant  aux  Cours  d'assises  la  connaissance  des 
faits  qui  se  sont  passés  à  leurs  audiences  ,  leur  donne  le 
droit  d'infliger  des  peines  correctionnelles,  et  la  règle  non 
lis  In  idem  ,  puisqu'il  était  basé  sur  des  faits  qui  avaient  déjà 
été  l'objet  d'un  premier  arrêt. 

M^  Viguier  en  demanda  la  cassation,  et,  le  5  octobre 
i8i5  ,   la  section  criminelle  la  prononça  en  ces  termes  : 

«  L\  Cour  ,  vu  les  art.  4i3  et  4^8 ,  C.  I.  C.  ;  —  vu 
aussi  l'arf.  o'j'j,  C.  Pén.;  attendu  qu'à  l'audience  du  26 
avril  dernier,  tenue  par  la  Cour  d'assises  du  département 
de  l'Aude,  le  ministère  public  requit,  contre  l'avocat  Yi- 
gaier,  l'application  de  lune  des  peines  portées  à  l'art.  aS 
du  décret  du  i^.  décembre  1810  ,  à  raison  des  faits  irrévé- 
renliels  qu'il  était  prévenu  de  s'être  permis  vis-à-vis  les 
magistrats  et  le  ministère  public  de  la  Cour  d'assises  ;  que, 
par  suite,  la  Cour  d'assises  rendit  un  arrêt  portant  aver- 
tissement à  l'avocat  Viguier  d'èlrc  plus  circonspect  à  l'a- 
venir; que  la  plaidoirie  de  lavocal  Viguier  avait  été  parla 
définitivement  jugée  ,  et  qu'il  ne  pouvait  être  poursuivi  et 
jugé  de  nouveau  sur  celte  plaidoirie  par  aucun  autre  tri- 
bunal, sans  qu'il  fût  contrevenu  au  principe  non  bis  in  idem; 
que  la  Cour  d'assises   avait  en  effet  caractère  ,   d'après 
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l'art.  377  du  Code  pénal  cl-dessiis  transcrit,  pour  juger  si, 
dans  une  plaidoirie  prononcée  devant  elle,  cet  avocat  avait 
franchi  les  limites  d'une  défense  légitime,  et  pour  punir 
par  des  peines  correctionnelles  fixées  par  la  loi,  s'il  y  avait 
lieu  ,  les  imputations  ,  les  injures  et  les  calomnies  qu'il 
aurait  pu  se  permettre  ;  que  les  Cours  d'assises  ont  une 
juridiction  générale,  et  que,  d'après  l'art.  365,  C.  I.  C. , 
elles  peuvent  prononcer  des  peines  correclionnelles  dans 
les  affaires  dont  elles  sont  légalement  saisies;  -^  Attendu 
que  l'avocat  Viguiern'a  été  poursuivi  devant  la  Cour  royale 
de  Montpellier,  et  condamné  par  cette  Cour,  que  pour  fails 
d'outrage  et  de  calomnie  envers  le  ministère  public,  dans 
son  plaidoyer  du  26,  devant  la  Cour  d'assises  du  déparle- 
ment de  l'Aude;  que  cette  poursuite  et  cette  condamnation 
n'ont  donc  porté  que  sur  des  fails  précédemment  et  défi- 
nitivement jugés  par  une  Cour  compétente;  qu'elles  ont 
donc  été  tout  à  la  fois  une  violation  de  la  maxime  non  lis 
iniJem^  et  une  infraction  aux  règles  de  compétence  établies 
par  la  loi,  spécialement  parles  articles  377,  C.  Pén.,  et 
365  ,  C.  1.  C.  ;  —  Casse.  » 

38.  Lorsque  l'avocat  nommé  d'ojfice  n'assiste  point 
aux  débats,  l'accusé  ne  peut  se  prévaloir  de  son 
absence  pour  demander  la  nullité  de  la  procédure  (  1  ) . 

C'est  ce  qu'a  décidé  la  Cour  de  cassation  ,  section  cri- 
minelle ,  par  arrêt  en  date  du  9  février  1816  ,  au  rapport 
de  M.  Auinont,  par  les  motifs  suivants  :  —  «  Ii\  Cour  , 
attendu  que  ce  que  prescrit,  à  peine  de  nullité,  l'art.  394., 
CI.  C,  c'est  de  s'assurer  que  l'accusé  a  fait  choix  d'un 
conseil,  et  de  lui  en  nommer  un  s'il  n'en  a  pas  choisi  ;  mais 
qu'il  ne  dit  pas  et  qu'il  ne  pouvait  pas  dire  que  le  défaut 
de  présence  aux  débals,   du  conseil  nommé  à  l'accusé  ou 


(1)   V.  J.  A.,  t.  24  ,  p.  3o8,  et  siiprà,  n°  3i. 
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choisi  par  lui  ,  rendrait  nuls  ces  débats  et  tout  ce  qui  les 
avait  suivis  ;  que,  s'il  est  constaté  par  le  procès-verbal 
des  séances  que  personne  ne  s'est  présenté  pour  défendre 
les  accusés  Pierre  Bonnet  et  Jarrion  ,  il  est  énoncé  dans 
ce  inèiue  procès-verbal,  et  démontré  par  leurs  interroga- 
toires représentés  en  original  et  datés  des  28  août  et  4- 
novembre  i8i5  ,  que  M*  Favier  avait  été  nommé  d'office 
conseil  du  premier,  et  que  le  second  avait  fait  chois  de 
M'=  Charassln  pour  son  défenseur;  qu'ainsi,  la  disposition 
de  l'art.  29^.  a  éié  scrupuleusement  observée;  que  ,  soit  que 
l'absence  de  ces  avoués,  lors  des  débats,  doive  cire  attri- 
buée à  l'insouciance  des  accusés  qui  ont  négligé  de  stimu- 
ler leur  zèle  ,  soit  qu'elle  ail  pour  cause  le  refus  ou  l'im- 
possibilité desdiis  avoués  de  remplir  la  mission  dont  ils 
étalent  chargés,  il  est  toujours  certain  qu'on  ne  saurait  y 
voir  la  violation  de  Tart.  294 ,  C.  I.  C. ,  ni  des  dispositions 
d'aucune  autre  loi  ;  —  Rejette  ,  etc.  » 

39.  Les  avocats  qui  sont  assujettis  par  le  décret  du  3i 
mai  iSojj  à  pajer  un  droit  de  10  fr.  pour  la  pres- 
tation do  serment,  lors  de  leur  entrée  en  Jonctions , 
ne  sont  pas  assujettis  au  même  droit  pour  le  nouveau 
serment  ordonné  par  le  décret  réglementaire j  du  G 
juillet  1810  (1). 

Dans  le  courant  de  l'année  1772,  M^  Roi  prêta  serment 
en  qualité  d'avocat,  devant  la  sénéchaussée  d'AngouIème. 

Le  2  novembre  1811,  et  conformément  au  décret  rc- 
glemenlalre  du  G  juillet  1810  ,  il  prêta  un  nouveau  serment 
devant  le  tribunal  civil  de  la  même  ville. 

La  régie  ne  perçut  sur  cette  prestation  de  serment,  que 
le  droit  fixe  d'un  franc;  mais  en  se  réservant  toutefois  la 
percepilon  d'un  droit  plus  fort ,  dans  le  cas  où  il  serait  dû. 

(i)  Y.  suj.'rà,  11'  12,  ranèt  ilu  19  tlicrniiilor,  an  xui. 
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•  En  vertu  de  celle  reserve,  et  prélendanl  que  le  dotrel 
de  1807  assujellissail  au  niûme  droit  toute  espèce  de  prcs- 
lalion  de  serment ,  elle  a  décerné  conlrainle  contre  le  sieur 
l\oi ,  en  paiement  d'un  supplément  de  droit  de  i4  francs. 

Le  3i  août  1812,  Jugement  du  tribunal  cpii  déclare  la  régie 
mal  fondée  dans  sa  demande,  d'après  les  motifs  suivants; 
—  «  Attendu  qu'il  paraît  constant,  d'après  les  dispositions 
des  lois  des  22  frimaire  an  vii,  27  vcnlose  an  ix,  et  du 
décret  du  3i  mal  1807,  qu'il  faut  faire  une  dislinclion, 
quant  au  droit  d'enregistrement,  de  l'acte  de  prestation  de 
serment  des  avocats,  entre  ceux  qui,  étant  anciennemenl 
reçus,  avaient  prêté  leur  serment  devant  les  anciens  tribu- 
naux, et  ceux  qui  l'ont  prêté  pour  la  première  fois  depuis 
la  loi  du  22  frimaire  an  vu;  que  les  premiers  ayant  déjà 
rempli  toutes  les  obligations  que  la  loi  leur  imposait  pour 
entrer  en  fonctions,  et  n'ayant  que  renouvelé  leur  serment» 
ne  peuvent  être  assujettis  qu'à  un  simple  droit  d'enregistre- 
ment d'un  franc;  tandis  que  ceux  qui  n'étaient  pas  encore 
entrés  en  fonctions,  doivent  le  droit  de  i5  francs  pour 
l'enregistrement  de  leur  premier  serment ,  et  que  telle  csl 
l'explication  donnée,  le  21  décembre  dernier,  par  l'ad- 
ministration des  domaines,  dans  son  instruction  relative 
au  droit  d'enregistrement  dont  il  s'agit  » 

Pourvoi  en  cassation  de  la  part  de  la  régie  ,  pour  viola- 
tion de  la  loi  du  22  frimaire  an  vii  et  du  décret  du  3î  nsni 
1807  '  ^'»  '^  ^7  2vril  1816,  arrêt  de  la  section  civile  de  ia 
Cour  de  cassation  ,  qui  rejette  ce  pourvoi  par  les  njoli(> 
suivants:  —  «La  Ccua  ,  après  en  avoir  délibéré  en  la 
chambre  du  conseil,  attendu  que  le  sieur  Roi  avait  prêté, 
tant  devant  les  anciens  tribunaux  que  devant  le  tribunal 
civil  d'Angnulême,  un  serment  pour  entrer  en  fonctions-, 
et  qu'à  l'époque  de  sa  prestation  devant  le  tribunal  civil, 
il  n'était  dû  pour  l'enregistrenjent  qu'un  droit  lixe  d'in> 
Jranc,  dont  la  régie  connaît  qu'il  s'est  acquitté;  —  Attendu 
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qu'aucune  disposition  législative  n'a  rélroaclivement  assu' 
jelli  ceux  qui  avaient  payé  le  droit  ancien,  au  nouveau 
droit  de  i5  francs,  qui  n'est  exigible  (jue  contre  ceux  (jui 
sont  entrés  en  fonctions,  depuis  la  promulgation  de  la  loi 
parla;[uelle  il  a  été  créé;  —  Rejette.  » 

4  o .  Ordonnance  du  roi  du  i  o  septembre  18 1  y,  qui  réunit, 
sous  la  dénomination  d'ordre  des  avocats  aux  conseils 
du  roi  et  à  la  cour  de  cassation ,  l'ordre  dts  avocats 
au  conseil  et  /e  collège  des  avocats  à  la  Cour  de  cas- 
sation, Jixe  irrévocablement  lé  nombre  des  titulaires, 
et  contient  des  dispositions  pour  la  discipline  inté^ 
rieure  de  l'ordre. 
Louis  ,  etc. ,  etc. 

Vu  l'art.  2  de  notre  ordonnance  du  10  juillet  i8i4  ,  qui 
fixe  à  soixante  le  nombre  des  avocats  en  nos  conseils; 

Vu  notre  ordonnance  du  i3  novembre  i8i6,  portant  que 
les  titres  d'avocat  en  cassation,  et  d'avocat  au  conseil  ,  qui 
se  trouvent  réunissur  une  même  tête  ne  serontpas  séparés  : 
Sur  le  rapport  qui  nous  a  été  fait  par  notre  garde-des- 
sceaux  ,  ministre  secrétaire-d'élat  de  la  justice; 

Nous  avons  reconnu  que ,  postérieurement  à  notre  or- 
donnance du  i3  novembre  1816,  qui  avait  pour  objet  de 
préparer  la  réunion  du  collège  des  avocats  à  la  Cour  de 
cassation  avec  l'ordre  des  avocats  en  nos  conseils ,  plu- 
sieurs avocats  pourvus  d'un  seul  de  ces  deux  titres  ,  y  ont 
réuni  l'autre  sur  leur  tête  ;  que  quelques-uns  de  ces  titres 
se  sont  éteinïs  par  décès,  par  démission  ou  par  l'accepta- 
tion, de  ia  part  de  ceux  qui  y  étaient  pourvus,  de  fonc- 
tions incompatibles  ;  que  !a  chambre  et  le  banc  syndical 
des  deux  compagnies,  ont  pris  degré  à  gré  des  arrange- 
ments (jui  permettent  d'opérer  la  réunion  définitive  des 
deux  collèges,  sans  excéder  le  nombre  fixé  par  notre  or- 
donnance du  10  septembre  181 4,  qu'ainsi  rien  ne  s'oppose 
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à  l'exécution  de  celle  mesure  nécessaire  à  l'amélioration  et 
au  maintien  de  leur  discipline  ,  et  réclamée  depuis  long- 
temps par  l'intérêl  public. 
A  CCS  causes  , 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 
Art,  I^^  L'ordre  des  avocats  en  nos  conseils  ,  et  le  col- 
lège des  avocats  à  la  Cour  de  cassation  ,  sont  réunis  sous 
la  dénomination  d'ordre  dès  avocats  aux  conseils  du  Roi  et  a 
la  Cour  de  cassation. 

2.  Ces  fonctions  sont  désormais  indivisibles. 

3.  Le  nombre  des  titulaires  est  irrévocablement  main- 
tenu à  soixante  ,  conformément  à  notre  ordonnance  du 
10  juillet  1814. 

4.  Par  suile  decelie  réunion,  sont  avocats  en  nos  conseils 
et  à  la  Cour  de  cassation. 

MM (  U ordonnance  désigne  ici  les  soixante  avocats 

attachés  définiti^'ement  a  la  Cour  de  cassation.  ) 

5.  Pour  déterminer  le  rang  que  les  titulaires  ci-dessus 
nommés  doivent  conserver  entre  eux  ,  il  sera  dressé  ,  par  le 
conseil  de  discipline  de  l'ordre,  un  tableau  où  ils  seront 
inscrits  à  la  date  la  plus  ancienne  de  leur  réception  dans 
l'un  des  deux  collèges  réunis. 

6.  Ceux  qui  n'ont  point  encore  fourni  le  cautionnement 
exigé  par  les  lois  ,  pour  exercer  près  la  Cour  de  cassation, 
seront  lenus  de  le  payer  en  quatre  termes  égaux  de  trois 
mois  en  trois  mois ,  à  partir  de  la  date  de  la  présente  or- 
donnance. 

7.  Il  y  a,  pour  la  discipline  intérieure  de  l'ordre  des 
avocats  aux  conseils  et  à  la  Cour  de  cassation  ,  un  conseil 
Je  discipline,  composé  d'un  président  et  de  neuf  membres; 
deux  de  ces  membres  auront  la  qualité  de  syndics,  un  troi- 
sième celle  de  secrétaire-trésorier. 

8.  Le  président  est  nommé  par  notre  garde-des-sceaux  , 
To^E  V.  i3 
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sur  la  prc'senlalion  de  trois  candidats  clu^  à  la  majorité  ab- 
solue (Jes  voix  par  rassemblée  générale  de  l'ordre. 

Les  neuf  autres  membres  seront  nommés  directement 
par  l'assemblée  générale ,  à  la  majorité  absolue  des  suf- 
frages. 

Le  conseil  choisit  parmi  ses  membres  les  deux  syndics 
et  le  secrétaire-trésorier. 

g.  Les  fonctions  du  président  et  des  membres  du  con- 
seil durent  trois  ans  ;  en  conséquence,  le  tiers  des  mem- 
bres du  conseil  est  renouvelé  chaque  année.  Les  deux  pre- 
miers renouvellements  annuels  des  membres  qui  seront 
élus  celte  année  ,  auront  lieu  par  la  voie  du  sort  ;  aucun 
des  membres  sortants  ne  peut  être  réélu  qu'après  une  année 
d'intervalle. 

Celte  dernière  disposition  n'est  point  applicable  pour 
tes  premières  nominations  à  faire  aux  membres  du  banc 
syndical  des  avocats  en  cassation,  et  de  la  chambre  de  dis- 
cipline des  avocats  aux  conseils. 

10.  Les  nominations  sont  faites,  chaque  année,  dans  la 
dernière  semaine  du  mois  d'août.  L'assemblée  générale  de 
l'ordre  se  réunit  au  palais  de  justice. 

11.  Le  président  du  conseil  de  discipline  est  le  chef  de 
l'ordre  ;  il  préside  l'assemblée  générale.  Les  syndics  rem- 
plissent les  fonctions  de  scrutateurs  ;  et  le  trésorier,  celles 
de  secrétaire.  Le  président  est  remplacé  ,  en  cas  d'empê- 
chement, par  le  premier  ou  par  le  second  syndic  ,  et  ceux- 
ci  ,  par  les  plus  âgés  des  membres  du  conseil  ;  les  fonctions 
de  secrétaire  ,  en  l'absence  du  titulaire ,  sont  remplies  par 
le  plus  jeune  des  membres  du  conseil. 

12.  L'assemblée  générale  ne  peut  voler  si  elle  n'est  pas 
composée  au  moins  de  la  moitié  plus  un  ,  des  membres  de 
l'ordre. 

Le  conseil  peut  valablement  délibérer  quand  les  mem- 
bres présents  sont  au  nombre  de  six. 
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En  cas  de  partage  d'opinions  dans  le  conseil ,  la  voix  du 
président  est  prépondérante. 

i3.  Le  conseil  prononce  définilivement  lorsqu'il  s'agit 
de  police  et  de  discipline  intérieure  ;  il  émet  seulement  un 
avis  dans  lous  les  autres  cas.  Cet  avis  est  soumis  à  l'homo- 
logation de  notre  garde- des-sceaux,  quand  les  faits  ont 
rapport  aux  fondions  d'avocat  aux  conseils  ;  et  à  l'homolo- 
galion  de  la  Cour,  lorsqu'il  s'agit  de  faits  relatifs  aux  fonc- 
tions des  avocats  près  la  Cour  de  cassation.  Ces  décisions 
ne  sont  pas  susceptibles  d'appel. 

i4-.  Les  règlements  et  ordonnances  acluellementexistanls, 
et  concernant  l'ordre  des  avocats  et  les  fonctions  des  con- 
seils de  discipline,  seront  observés  par  l'ordre  des  avocats 
à  nos  conseils  et  à  la  Cour  de  cassation  ,  en  tout  ce  qui 
n'est  pas  contraire  à  la  présente  ordonnance  ,  jusqu'à  la 
publication  d'un  nouveau  règlement  général. 

i5.  Les  avocats  en  nos  conseils  et  à  la  Cour  de  cassa- 
tion ,  qui  seront  nommés  par  la  suite ,  nous  prêteront  ser- 
ment entre  les  mains  de  notre  garde-des-sceaux  ,  ministre 
de  la  justice. 

4i.  Lorsque  l'accusé  a  été  assisté  d'un  avocat  de  son 
choix ,  il  n'est  pas  nécessaire  que  le  procès-verhal 
mentionne  qu'il  lui  a  été  demandé ,  par  le  président  ^ 
s'il  avait  fait  ce  choix.  (Art.  294,  C.  I.  C.  )  (1) 

C'est  ce  qu'a  décidé  la  section  criminelle  de  la  Cour  de 
cassation  ,  le  21  février  1818  ,  en  rejetant  le  pourvoi  formé 
par  le  sieur  Lestrade  ,  contre  un  arrêt  de  la  Cour  d'assises 
du  déparlement  du  Gers. 

42.  //  ne  peut  résulter  d'ouvei'ture  à  cassation  du  dé~ 
faut  d'assistance  d'un  avocat  pour  vn  accusé  j  s'il 

(i)   \.  infrà  ,  no  44. 
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résulte,  du  procès-verbal  de  la  séance,  que  des  ob- 
servations sur  l'application  de  la  peine  ont  été  pré- 
sentées,  tant  pour  son  coaccusé  que  pour  lui.  (Art. 
294?  C.  I.  C.  ) 

Ainsi  juge  par  la  Cour  de  cassalion  ,  section  crimlneile  , 
par  arrêt  du  3  avril  1818,  qui  rejette  le  pourvoi  formé 
par  le  sieur  Léopold,  contre  un  arrêt  de  la  Cour  d'assises 
du  Haut-Rhin. 

43.  Lorsque  deux  prévenus  sont  accusés  du  même  crime, 
et  aue  leurs  défenses  sont  communes ,  le  vœu  de  la 
loi  est  rempli  en  nommant  à  chacun  d'eux  le  même 
avocat,  (Art:.  294,  C.  I.  C.) 

C'est  ce  qu'a  jugé  la  section  criminelle  de  la  Cour  de 
cassalion ,  par  arrêt  du  28  mai  ï8i8  ,  en  rejetant  le  pour- 
vol  formé  par  la  veuve  Servat  ,  contre  un  arrêt  de  la  Cour 
d'assises  de  la  Haute-Garonne. 

44.  Le  condamné  qui,  à  la  première  audience  de  la 
Cour  d'assises ,  a  pris  un  avocat  qui  l'a  assisté  pen- 
dant tout  le  coui's  des  débats,  ne  peut  prétendre  qu'on 
a  violé  h  son  égard  l'art.  294,    C  I.  C. ,  qui  veut 

,     que  le  président  désigne  un  conseil  à  V accusé  (1). 

C'est  ce  qu'a  décide  la  Cour  de  cassation,  section  cri- 
minelle, le  21  août  1818. 

45.  L'avocat  ne  peut  prendre  de  conclusions  contre  le 
résumé  du  président  de  la  Cour  d'assises ,  qui  est  es- 
sentiellement discrétionnaire ,  sous  le  pj'étexte  qu'il 
na  fait  que  développer  les  moyens  de  l'accusation. 
—  Ces  conclusions ,  d'après  les  circonstances ,  peu- 
vent présenter  un  caractère  d'irrévérence  qui  l'ende 
l'avocat  passible  de  peines  de  discipline. 

(i)  Y.  siiprà ,  n.  4i. 
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46.  La  juin  diction  qui  apparlicnt  aux  conseils  de  dis- 
cipline de  l'ordre  des  avocats  j  n^esLpas  exclusive  de 
celle  des  tribunaux  ;  ainsi,  les  avocats  sojit  passibles 
de  peines  de  discipline  de  la  part  des  tribunaux ,  en 
cas  d'inconvenances  dans  leurs  plaidoieries. 

47.  Lorsque  le  ministère  public  a  requis  à  l'audience , 
et  en  présence  de  Vavocat,  des  peines  de  discipline 
contre  lui,  et  que  l'avocat  napas  demandé  la  parole 
pour  sa  défense ,  il  devient  non  recevable  à  se  plain- 
dre d'avoir  été  condamné  sans  être  entendu. 

48.  Les  tribunaux  ne  sont  pas  liés  par  les  conclusions 
du  ministère  public  ;  ils  peuvent  prononcer  une  peine 
plus  forte. 

M'=  Lavandier,  avocal  à  la  Cour  royale  de  Rouen,  fut 
chargé  d'office  de   défendre  une   accusée  devant  la  Cour 
d'assises  de  celte   ville  ;   après  la  clùlure  des  débats  ,   le 
président  fit  son  résumé;  mais  le  défenseur  crut  s'aperce- 
voir qu'il  développait  uniquement  les  preuves  de  l'accusa- 
tion,  et   n'indiquait  point   les  moyens  à   la  décharge  de 
l'accusée.  M'=  Lavandier  voulut  faire  à  la  Cour  des  obser- 
vations à  ce  sujet  ;  mais  le  président  lui  ayant  imposé  si- 
lence, il  rédigea  sur  la  barre  les  conclusions  suivantes: 
«  Qu'il  plaise  à  la  Cour,  attendu  qu'un  magistrat  n'a  d'au^ 
»  torité  qu'autant  que  lui  en  confie  la  loi;  que  la  loi  auto- 
»  rise  le  président,  d'après  l'art.  336,  C.  1.  C,  seulement 
«  à  faire  le  résumé  des  movens  pour  ou  contre  l'accusée; 
»  qu'elle  ne  l'autorise,  eji  aucune  manière,  à  développer  les 
»  moyens  d'accusation;   accorder    acte    de  ce  que   M.  le 
»  président  a  développé  les  divers  moyens  d'accusation.» 
Ces  conclusions  posées,  M.  l'avocat-général  requit  «qu'il 
»  plût  à  la  Cour  rejeter  les  conclusions  posées  surle  bureau; 
»  et  que,  par  arrêt  ,  la  conduite  de  M^  Lavandier  fût  im- 
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»  prouvée.»  Sur  ce  réquisitoire,  la  Cour,  sans  entendre 
l'avocat  ni  le  sommer  de  se  défendre  ,  accordant  plus  en- 
core qu'il  n'était  demandé  par  le  ministère  public,  suspen- 
dit M'=  Lavandier  de  ses  fonctions  pour  dix  jours.  Voici  les 
termes  de  cet  arrêt  :  —  «  La  Cour ,  ouï  M.  l'avocal-géné- 
ral ,  sur  les  conclusions  fixées  par  écrit  de  M*^  Lavandier  , 
défenseur  présent  ;  vu  l'art.  336  ,  C.  L  C,  invoqué  à  l'ap- 
pui; considérant  qu'après  la  clôture  des  débals,  les  défen- 
seurs peuvent  encore  prendre  des  conclusions  relatives  aux 
questions  ou  à  l'application  de  la  peine  ,  mais  qu'il  est  au 
moins  inconvenant,  et  sans  objet,  de  conclure  contre  le  ré- 
sumé du  président;  que  M"  Lavandier  le  savait  d'autant 
mieux,  qu'il  s'est  déjà  permi.s  un  pareil  écart,  alors  attri- 
bué à  l'inexpérience,  et  réprimé  par  un  avertissement  in- 
fructueux; considérant  que,  malgré  cette  première  faute 
et  l'avertissement  qu'il  recevait  itérativement  aujourd'hui, 
le  jeune  avocat  a  persévéré;  vu  les  dispositions  de  l'art.  aS 
de  la  loi  du  17  mai  1819 ,  enjoint  à  M"^  Lavandier  de  rester 
désormais  sur  la  ligne  de  ses  devoirs  ,  d'être  plus  circon- 
spect ,  le  suspend  pendant  dix  jours,  et  lui  fait  défenses  de 
plaider  avant  le  6  mars  prochain.  » 

M*=  Lavandier  se  pourvut  en  cassation  contre  cet  arrêt: 
1°  pour  violation  de  l'art.  364  1  C.  L  C. ,  le  fait  qui  lui  est 
imputé  n'étant  qualitié  délit  par  aucune  loi;  2°  pour  excès 
de  pouvoir,  fausse  application  de  l'art.  23  de  la  loi  du  17 
mai  iSiQ,  et  violation  du  décret  du  i4  décembre  1810, 
portant  règlement  sur  l'exercice  de  la  profession  d'avocat 
et  la  discipline  du  barre.Tu;  3"  pour  nullité  de  formes  et 
violation  des  art.  i55,  190  et  335,  C.  L  C,  en  ce  qu'il 
avait  été  condamné  sans  avoir  été  entendu;  4"  enfui ,  pour 
excès  de  pouvoir,  la  Cour  lui  ayant  indigé  une  peine  plus 
forte  que  celle  que  M.  l'avocat-général  avait  requise;  mais 
ces  quatre  moyens  furent  rejelés  par  la  Cour  de  cassation  , 
section  criminelle,  par  arrêt  en  date  du  27  avril    1820, 
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rendu  au  lappoil  de  JM.  Aumonl,  ol  M[)iès  dclibcié,  en  ces 
termes  :  —  <<  La  Cour  ,  sur  le  premier  moyen  de  cassalion 
proposé  parle  demandeur ,  et  fondé  sur  ce  que  le  fait  pour 
lequel  il  a  éJé  condamné  n'est  qualifié  délit  par  aucune  loi; 

—  attendu  que  le  Code  d'instruction  criminelle  n'autorise 
aucune  réclamation  ni  aucune  conclusion  contre  le  résumé 
dont  son  art.  336  charge  le  président  de  la  Cour  d'assises; 

—  que  ce  résumé  doit  fidèlement  rappeler  aux  jurés  les 
principales  preuves  des  débals,  à  chai-ge  et  à  décharge;mais 
que  lorsque  la  loi  a  confié  au  président  cet  acte  important 
de  rinslruclion  criminelle  ,  elle  n'a  pu  en  soumettre  l'im- 
partialité et  l'cxactilude  qu'au  jugement  de  sa  propre  con- 
science;—  qu'en  effet,  les  réclamations  et  la  discussion 
sur  ce  résumé  n'auraient  pu  porter  que  sur  des  objets  va- 
gues,  différemment  sentis  et  appréciés,  suivant  la  diffé- 
rence des  esprits  ou  celle  des  intérêts;  qu'il  n'en  serait 
donc  résulté  qu'une  controverse  particulière  entre  le  prési- 
dent et  les  parties,  qui  aurait  pu  détourner  la  pensée  des 
jurés  des  véritables  éléments  de  l'affaire,  et  aurait  toujours 
été  nuisible  à  la  dignité  de  l'audience  et  de  la  justice  ;  — 
que  si  le  ministère  public  elles  accusés  doivent  être  admis 
à  faire  des  observations  sur  la  manière  dont  les  questions 
ont  été  posées,  quoique  le  Code  «l'instruction  criminelle 
ne  renferme  à  cet  égard  aucune  disposition  ,  c'est  parce 
que  l'art.  376  du  Code  du  3  brumaire  an  iv  ,  leur  en 
accordait  le  droit,  et  que  cet  article,  qui  n'a  point  été 
explicitement  abrogé  par  le  iiouvc;iu  Code  ,  ne  peut  l'avoir 
été  implicitement,  dans  le  cas  du  moins  où  les  questions 
n'ont  pas  été  rédigées  dans  les  termes  du  résumé  de  l'acte 
d'accusation  ,  et  conformément  à  la  formule  réglementaire 
et  démonstrative  de  l'art.  337  de  ce  Code  ;  —  que,  d'ail- 
leurs, la  discussion  sur  une  position  de  questions  se  réduit 
toujours  à  des  faits  précis  qui  présentent  un  sujet  déterminé 
à  la  délibération  des  juges,   tt  que  celte  discussion  ,  dont 
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l'objet  n'est  point  irrévcrenlicl  pour  le  président, ne  peut 
affaiblir  le  respect  religieux  qui  doit  accompagner  fous  les 
actes  del'instruclion  criminelle; — que,  du  droit  de  réclamer 
ou  de  prendre  des  conclusions  sur  la  position  des  questions, 
il  ne  peut   donc    être    déduit   aucune    conséquence    pour 
étendre  le  même  droit  sur  le  résumé  des  débats;  —  qu'à 
l'égard  de  ce  résumé  ,   il  doit  être  connu   et  maintenu  en 
principe  ,   qu'il  ne   peut  être  interrompu  par  aucune  ob- 
servation ou  aucune  réclamation,  soit  du  ministère  public  , 
soit  des  parties  ,  soit  de  leurs  défenseurs;  — que  ,  lorsqu'il 
esl  terminé,  il  ne  peut  être  pris  de  conclusions  sur  la  forme 
dans  laquelle  il  a  été  fait  et  sur  le  fond  de  ce  qui  a  été  dit, 
que  dans  la  seule  circonstance  où  le  président ,  sortant 
du  cercle  des  preuves  discutées  ou  relevées  dans  les  débats, 
se  serait  permis   de  présenter  des  faits  nouveaux  ou  des 
pièces  nouvelles;  — qu'à  l'égard  de  ces  nouveaux   faits  et 
de  ces  pièces  nouvelles,  le  discours  du  président  n'aurait 
pas  été  le   résumé  du  débat  ;  qu'il  n'aurait  été  qu'un  acte 
auxiliaire  de  l'accusation  ou  de  la  défense  ;  que  l'accusé  ou 
le  ministère  public  seraient  donc  fondés  à  demander  d'être 
entendus  sur  ces  faits  ou  sur  ces  pièces  ,  et  qu'à  celle  fin  , 
leurs  conclusions  devraient  tendre  à  ce   que  la  clôture  des 
débats  et  tout  ce  qui  s'en  était  ensuivi,  fussent  annulés  par 
la  Cour  d'assises,  et  que   ces  débals  fussent  continués  sur 
les  faits  ou  sur  les  pièces  sur  lesquelles  ils  n'auraient  pas 
été  mis  à  même  de  présenter  leurs  moyens  ;  —  que  les  in- 
terruptions faites  au  résumé  du  président  ,  ou  les  conclu- 
sions contre  ce  résumé,  hors  le  cas  où  elles  peuvent  être 
légitimes,  peuvent  donc  avoir ,  d'après  les  circonstances, 
un  caractère  d'irrévérence  et  même  d'injure  ,   qui  donne 
ouverture  à  la  juridiction  dont  les  Cours  et  tribunaux  sont 
investis  relativement  aux  fautes  de  discipline   couimises  à 
leurs  audiences  ;  —  Et  attendu  que  ,  dans  l'espèce  ,  il  y  a 
coaaexité  intime  et  nécessaire  entre  les  faits  d'inlerrup- 
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lion  eL  d'inlerpeilalion  que  le  demandeur  s'est  pciinis 
contre  le  président  pendant  son  résumé  ,  et  qui  sont  cou- 
slalés  dans  le  procès-verhal  de  la  séance  ,  et  les  conclusions 
et  autres  faits  rappelés  dans  l'arrêt  qui  est  inscrit  ininié- 
dialement  après  ,  et  dans  la  même  partie  de  ce  procès- 
verbal  ;  que  la  condamnation  prononcée  contre  le  deman- 
deur se  réfère  donc  à  tous  ces  faits ,  et  que  ,  dès  lors ,  cette 
condamnation  a  été  l'exercice  légitime  de  la  juridiction 
de  discipline  qui  appartient  à  la  Cour  d'assises. 

w  Sur  le  deuxième  moyen,  pris  d'une  prétendue  fausse  ap- 
plication de  l'art.  aS  de  la  loi  du  1 7  mai  i8ig  ;  d'une  pré- 
tendue violation  du  décret  du  i4- décensbre  1810,  et  d'un 
prélentlii  excès  de  pouvoir  ;  —  Attendu  <[ue  les  dispositions 
dudit  art.  28  de  la  loi  du  17  mai  i8ig,  sont  conçues  en 
termes  généraux; — que,  d'ailleurs,  il  serait  sans  objet  d'exa- 
miner si  la  peine  de  discipline  à  laquelle  le  demandeur  a 
été  condamné,  a  pu  être  régulièrement  prononcée  d'après 
les  dispositions  de  cet  article,  puisque  cette  condamnation 
est  justifiée  par  l'art.  100  du  décret  du  3o  mars  1808,  qui 
porte  que,  «  dans  les  Cours  et  les  tribunaux  de  première 
»  instance,  chaque  chambre  connaîtra  des  fautes  de  disci- 
»  pline  qui  auraient  été  commises  ou  découvertes  à  son  au- 
»  dience  ;  » — ^  que  cet  article  n'est  nullement  dépendant  de 
l'art.  1  02  qui  le  précède  ;  qu'il  n'est  pas,  comme  lui ,  relatif 
exclusivement  aux  officiers  ministériels  ;  qu'il  est  au  con 
traire  général,  et  s'applique  à  toutes  les  fautes  de  disci- 
pline commises  dansune  audience  par  un  individu  quelcon- 
que, exerçant,  auprès  des  tribunaux,  des  fonctions  qui  le 
soumettent  à  la  juridiction  de  discipline  ;  —  que  le  décret  du 
i4  décembre  1810,  eu  accordant  aux  conseils  de  discipline 
des  avocats ,  une  juridiction  particulière,  n'a  ni  aboli,  ni 
restreint  celle  qui  appartenait  aux  Cours  et  aux  tribunaux, 
d'après  les  lois  et  règlements  antérieurs  ; — que  si  l'art.  38 
d-;  ce  décrjt  ne  porte,  à  l'égard  des  avocats,  <|u'une  injonc- 
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Jion,  sans  disposilion  piinalc,  c'est  qu'il  n'a  eu  pour  objet 
qiK;  (le  leur  rappeler,  ainsi  qu'il  est  énoncé  dans  le  préam- 
bule de  ce  même  décret ,  les  règles  dont  l'observation  devait 
conserver  la  dignité  de  leur  profession,  et  que,  pour  la 
répression  de  l'infraction  à  ces  règles,  il  s'en  est  rapporté 
à  la  législation  déjà  exis  anle;  — que  l'art.  3g  a  prévu  des 
délits  d'une  nature  toute  autre  que  de  simples  fautes  de  dis- 
cipline; que  son  objet  est  donc  différent  de  celui  de  l'art.  33, 
ot  que  ,  dès  lors,  il  a  dû  régler,  par  une  disposition  parti- 
culière ,  la  répression  des  faits  qu'il  détermine  dans  sa  pro- 
hibition; —  que,  sous  aucun  rapport ,  par  conséquent,  la 
condamnation  prononcée  contre  le  demandeur  ne  renferme 
i)i  excès  de  pouvoir,  ni  violation  des  règles  de  compétence 
ou  de  disposition  des  lois  pénales. 

»  Sur  le  troisième  moyen  ,  fondé  sur  les  art.  i5ô,  1 90  et 
335,  C.  I.  C. ,  en  ce  que  le  demandeur  n'avirait  pas  été 
entendu  dans  sa  défense  sur  les  conclusions  prises  contre 
lui  par  le  ministère  public;  —  Attendu  qu'il  était  présent 
à  l'audience  lorsque  les  conclusions  y  ont  été  prises,  et 
qu'il  n'a  pas  demandé  à  être  entendu. 

»  Sur  le  quatrième  moyen,  résultant  de  ce  qu'il  a  été  pro- 
noncé contre  lui  une  peine  de  discipline  plus  forte  que 
celle  qui  avait  été  requise  par  le  ministère  public  ;  —  At- 
tendu que  les  Cours  et  tribunaux  ne  sont  pas  liés  par  les 
conclusions  du  ministère  public  ;  qu'ils  doivent  prononcer, 
d'après  la  loi,  sur  l'appréciation  qu'il  leur  appartient  de 
faire  des  faits  et  de  leurs  circonstances;  —  Attendu  ,  enfin, 
que  l'arrêt  attaqué  ne  présente,  d'ailleurs,  sous  aucun  autre 
rapport  ,  de  moyen  valable  de  cassation  ;  —  D'après  ces 
motifs  ,  rejette.  » 

49.  Les  avocats  ou  avoués ,  plaidant  leur  propre  cause  , 
doivent  êli^e  considérés  uniquement  comme  parties , 
et,  dès  lors,  les  dispositions  de  la  loi  relatives  aux 
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injonctions  h  faire  aux  avocats  ci  ojjlciers  minislé- 
ricls  y  cessent  de  leur  être  applicables. 

50.  Les  juges  qui  ont  à  prononcer  des  injonctions ,  doi- 
vent le  faire  à  l'instant  même  de  l'offense ,  ou,  s^ils 
diffèrent  la  pi'onoîîciation  de  leur  jugement  à  cet 
égard,  ils  doivent  faire  retenir  et  constater,  par 
procès-verbal ,  la  nature  de  cette  offense j  c'est-à-dire 
les  expressions  qui  la  constituent, 

5 1 .  DoMS  le  premier  cas  ,  et  vu  la  nécessité  de  motiver 
leur  jugement ,  ils  doivent  exprimer  en  quoi  consiste 
l'offense  ou  irrévérence ,  et  rapporter  les  termes  of- 
fensants et  irrespectueux  qui  ont  donné  lieu  à  F  in- 
jonction. 

C'est  ce  qu'a  décidé  la  Cour  royale  de  Melz,  chambre 
correclionnelle,  par  arrêt  du  20  jnai  1820,  conçu  en  ces 
termes  :  —  «  La  Cour  ,  conformément  aux  conclusions 
de  M.  Julien,  premier  avocat-général;  considérant  en 
droit  :  1°  que  d'après  les  dispositions  combinées  et  cor- 
rélatives des  art.  io36,  C.  P.  C,  877  et  autres  analogues 
du  Code  pénal,  les  injonctions  que  les  Iribuna.jx  sont  au- 
torisés à  faire ,  dans  les  cas  d'irrévérences  commises  envers 
eux,  ne  s'appliquent  évidemment  qu'aux  avocats  et  avoués 
qui,  dans  leur  plaidoierie  et  la  défense  de  leurs  parties,  se 
seraient  écartés  des  bornes  de  la  décence  et  du  respect 
que  la  loi  commande  de  porter  aux  magistrats;  et  qu'à 
l'égard  des  offenses  ou  injures  commises  par  les  parties 
eilcs-mêmes ,  les  lois  ont  indiqué  un  mode  tout  différent 
de  répression  el  de  punition  que  les  tribunaux  peuvent  leur 
infliger,  suivant  le  genre  et  la  gravité  de  leur  délit  ;  a"  que, 
pour  prononcer  une  injonction  ,  il  est  évident  qu'il  faut, 
ou  qu'elle  le  soit  à  l'instant  même  et  en  exprimant  en  quoi 
consislc  l'offcnac  ou  l'irrévéïcncc  de  laquelle  les  nuigislrats 
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onl  eu  droit  de  se  plaindre,  ou  que  ,  s'ils  croient  devoir 
différer  la  prononciation  de  leur  jugement  à  cet  égard  ,  la 
nature  de  l'offense  ou  de  l'irrévérence  soit  du  moins  retenue 
et  constatée  ,  de  manière  à  ne  pas  laisser  à  la  mémoire  le 
soin  de  recueillir  les  traces  fugitives  d'expressions  dont  le 
souvenir,  susceptible  d'erreur  involontaire  ,  peut  produire 
une  impression  contraire  à  la  nature  des  choses,  en  faisant 
perdre  de  vue  ,  soit  les  propres  termes  échappés  à  l'auteur 
de  la  prétendue  offense  ,  soit  le  sens  et  Tidéc  que  l'on  doit 
y  attacher,  et  qu'il  pouvait  y  attacher  lui-même,  puisque, 
dans  la  chaleur  de  l'improvisation,  s'il  échappe  à  un  dé- 
fenseur quelqu'expression  qui  peut  paraître  inconvenante, 
il  doit  lui  être  permis,  en  le  faisant  apercevoir  de  cet  écart, 
d'expliquer  sa  pensée,  et  soit  par  des  modifications,  soit 
par  une  rétractation,  soit  même  par  la  franchise  de  l'aveu 
d'une  faute  irréfléchie,  de  se  mettre  à  l'abri  de  la  censure, 
que  les  magistrats  prononcent  toujours  à  regret;  3°  que 
la  loi  impose  aux  tribunaux  et  à  toutes  les  Cours,  sans 
exception,  le  devoir  d'exprimer  les  motifs  sur  lesquels  sont 
fondés  leurs  jugements  et  arrêts;  d'où  résulte  une  nouvelle 
preuve  de  la  nécessité  évidente,  en  cas  d'une  injonction, 
de  rapporter  les  termes  offensants  ou  irrespectueux  qui 
l'ont  méritée  ;  en  sorte  que ,  quels  que  soient  d'ailleurs  les 
égards  et  la  confiance  que  l'on  doive  £ux  magistrats,  ils 
peuvent  d'autant  moins  se  dispenser  d'exposer,  en  pareil 
cas  ,  leurs  motifs  de  décision  et ,  par  conséquent ,  les  termes 
mêmes  qui  constituent  l'injure  ou  l'offense  qui  leur  a  été 
adressée  ;  qu'en  s'en  abstenant,  ils  ôleraienl  à  l'officier 
ministériel  ceusuré  le  droit  légitime  de  se  pourvoir  contre 
le  jugement  qui  le  condamne,  et  dont  il  serait  peut-être 
fondé  à  espérer  la  réformalion  ; 

>'   Considérant,   en  point  de  fait ,    i"  que  IVP , 

comparaissant  devant  le  tribunal  correctionnel  de    Char- 
levillc,  sur  la  (icmande  eu  réparation  d'injures  contre  lui 
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formée  par  Marion,  et  dans  laquelle  ce  dernier  a  échoué, 
ne  plaidait  plus  alors  conrsme  avocat  ou  avoué,  mais  qu'il 
défendait  sa  propre  cause,    où  il  était  personnellement 
partie,  et  que,  dès.  lors,  il  ne  paraissait  pas  susceptible 
de  l'espèce  d'injonclion  qui,   dans  le  sens  et  selon  le  vœu 
de  la  loi ,  ne  s'applique  qu'aux  officiers  ministériels  ,  plus 
particulièrement  soumis,  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions, 
à  la  censure  des  tribunaux;  2"  qu'en  se  défendant  de  l'im- 
putation que  lui  faisait  Marion  ,  de  l'avoir  injurié  dans  une 
plaidoierie  précédente  ,  devant  le  tribunal  civil.  M*. ...  a 
eu  le  droit ,  qu'il  était  de  même  son  devoir  d'entrer  dans 
les  explications  qu'il  croyait  nécessaires  pour  se  justifier  du 
reproche  à  lui  adressé  par  son  adversaire,  et  qu'en  sup- 
posant même  que  ce  dernier  n'eût  pas  lieu  de  s'applaudir 
du  langage  que  M*.  .  . .  aurait  tenu  contre  lui  (ce  sur  quoi 
on  est  dans  une  ignorance  absolue,  le  jugement  dont  est 
appel  gardant  le  plus  profond  silence  à  cet  égard),    tou- 
jours est-il  certain  que  c'est  Marion  qui  aurait  été  le  seul 
fondé  à  s'en  plaindre;  qui!  n'a  élevé  sur  ce  point  aucune 
réclamation  ;   3°  que  quant  à  l'offense  ou  irrévérence  dont 
le  tribunal  s'est  cru  l'objet,  dans  les  expressions  employées 
par  M^....,  ces  expressions  n'étant  rapportées  ni  dans 
aucun  des  jugements  de  continuation  de  cause  ,  ni  même 
dans  le  jugement  définitif,  et  dès  lors,  étant  impossible  de 
connaître  et  d'apprécier  la  nature  de  celte  prétendue  of- 
fense, et  conséquemment  le  mérite  de  la  censure  qui  lui  a 
été  appliquée,  étant  même  évident  et  incontestable  que, 
dans  cet  état  des  choses,  il  n'existe  véritablement  aucun 
corps  de  délit,  ni  conséquemment  aucune  peine  que  l'on 
puisse  y  adapter;   —  Par    ces  motifs,  statuant   tant   sur 
les  conclusions  de   M"^....,   que  sur  celles   de  l'avocat- 
général,    et  conformément    à    ses    réquisitions,    reçoit 
l'appel ....  ;  annule  l'injonction ,  etc.  » 
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52.  Un  avocat  qui  a  rempli  anciennement  des  fonctions 
de  magistrature,  et  qui^  depuis,  a  consente  le  titre 
d'ai^ocat ,  ne  peut  être  admis  à  siéger  en  remplacement 
d'un  juge,  s'il  n'a  prêté  serment  comme  avocat ,  et 
s'il  n  est  pas  porté  sur  le  tableau.  (Art.  49  de  la  loi 
du  3o  mars  1808.  ) 

C'est  ce  qui  a  été  décidé  le  i4- juillet  1820,  par  la  Cour 
royale  d'Orléans.  (Bastard.  C.  .Sjodin,  Roux  et  Chevalier.) 

(  Col.  d.  Lan.  ) 

53.  L'art.  4i  du  décret  du  i4  décembre  1810,  qui 
prescrit  à  la  Cour  de  désigner  en  matière  civile ,  s'il 
Y  a  lieu,  un  défenseur  à  la  partie  qui  n'en  trouve 
point,  na  point  été  abrogé  par  la  loi  sur  le  serment 
des  avocats. 

Ainsi  jugé  par  la  Cour  royale  d'Orléans  ,  le  8  décenibre 
1821  ,  entre  le  sieur  Lemoine-Monlbrun  et  le  procureur- 
général.  (Col.  d.  Lan.) 

54»  Les  avocats  ont-ils  le  droit  d'assister  aux  audiences 
de  liuis-clos  ? 

L'aflirmative  de  cette  question  ne  peut  être  douteuse ,  et  à  Paris  , 
lorsqu'aux  assises  les  débats  nécessitent  le  huis-clos,  MM.  les  pré- 
sidents ont  le  soin,  dans  l'ordre  qu'ils  donnent  de  faire  évacuer  la 
salle  ,  d'excepter  les  avocats.  ~  Nous  croyons  pouvoir  adopter  tous 
les  motifs  qui  ont  dicté  les  observations  de  M.  Davielj  si  l'usage  con- 
traire prévalait,  les  jeunes  avocats  arriveraient  donc,  sans  expé- 
rience, à  la  défense  des  causes  qui  en  nécessitent  le  plus. 


L'affaire  delà  dame  Cairon  avait  été  plaidée  à  huis- clos 
en  première  instance,  et  les  avocats  étrangers  à  la  cause  n'y 
avoienl  point  été  admis  ;  devant  la  Cour,  les  conseils  du 
sieur  de  Cairon  annoncèrent  qu'ils  solliciteraient  cgalomenl 
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le  huis-clos  le  plus  strict.  ISous  savons  que  Topinion  <]e 
MM.  les  présidents  fut  pressentie  à  cet  égard  ,  et  aucune  ex- 
clusion n'ayant  été  prononcée  contre  le  barreau  à  la  première 
audience  ,  le  sieur  de  Cairon  sembla  réclamer  dans  ses 
mémoires.  Cependant  l'audience  continua  d'être  ouverte  à 
tous  les  avocats,  et  la  Cour  maintint  l'ordre  qui  avait  été 
observé  quelque  temps  auparavant  dans  la  cause  de  la 
dame  S  ai  ni- A  m  and,  et,  de  tous  temps,  dans  les  causes  de 
cette  nature.  Ces  précédents  sont  fondés  en  raison  (et  nous 
les  notons  ici  parce  que  ,  nous  savons  que  ,  dans  d'autres 
Cours  ,  il  existe  des  exemples  contraires  ).  Les  motifs  qui 
font  écarter  le  public  de  la  discussion  de  certaines  causes 
ne  militent  pas  contre  le  barreau  :les  avocats,  accoutumés 
à  traiter  sérieusement  les  affaires ,  dépositaires  par  état  des 
secrets  des  familles ,  ne  doivent  pas  être  considérés  comme 
pouvant  devenir,  même  pour  les  causes  dont  ils  ne  sont  pas 
chargés  ,  des  organes  d'indiscrétion  et  de  scandale.  Voilà 
pour  les  causes  qui  intéressent  les  mœurs. 

Dans  les  affaires  politiques,  quelles  discussionspourraient 
avoir  des  dangers  devant  des  hommes  qui  ont  dû  approfondir 
les  fondements  de  toutes  les  institutions  politiques  ,  et  qui 
professent  comme  une  religion  le  respect  pour  les  lois,  pour 
le  culte  ,  et  pour  les  principes  de  la  monarchie  ?  —  Le 
barreau,  comme  lieu  réservé  aux  avocats,  est  distinct  de 
l'auditoire.  Autrefois,  dans  les  grandes  audiences,  les  an- 
ciens pouvaient  prendre  place  à  la  suite  de  messieurs,  sur 
les  .fleurs  de  lys  ;  l'huissier  serait-il  venu  les  interpeller  d'en 
descendre  pour  sortir  avec  le  public?  Aujourd'hui  nos  an- 
ciens sont  encore  appelés  à  siéger,  en  cas  d  insuffisance  , 
dans  le  nombre  des  juges.  Ils  sont  juges  suppléants  nés. 
Leur  assistance ,  nous  l'osons  dire  ,  ajoute  à  la  solennité  de 
l'audience,  (i).  Qui  pourrait  donc  les  assimiler  à  des  qui- 

(i)  Lorsque  nos  anciens  auteurs  citent  un  arrêt  dont  iJs  veulent 
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dams  sans  caraclère  ,  qu'une  vaine  curiosité  amène  dans  le 
prélolre  :*  Et,  quant  aux  jeunes  avocat"-. ,  c'est  un  devoir 
pour  eux  de  suivre  toutes  les  audiences;  et  ce  devoir  est 
plus  impérieux  encore,  lorsqu'il  s'agit  d'une  audience  à 
huis-clos,  puisque  c'est  surtout  dans  ces  affaires  délicates, 
que  d'élfoites  convenances  sont  imposées  à  l'avocat,  et 
que  ,  mieux  que  tous  les  préceptes,  l'exemple  peut  appren- 
dre à  les  connaître  et  à  les  respecter.  Il  nous  semble  donc 
que  le  droit  d'assister  indistinctement  à  toutes  les  audiences, 
est  une   des  prérogative:  essentielles  du  barreau. 

Extrait  textuellement  du  Journal  de  la  Cour  de  Rouen  ,  ré- 
digé par  M.  A.  Daviel,  auteur  de  la  Pratique  des  cours 
d'eaux  et  avocat  très  distingué  du  barreau  de  celte  Cour. 

55.  Indication  des  auteurs  qui  ont  parlé  des  avocats  (i). 

On  peut  consulter  MM.  Legraveeiend  ,  t.  i  ,  p.  286  , 
et  t.  2  ,  p.  82,  i58,  et  517  ;  B.  S.  P.,  i.  i,  p.  gS;  Mer- 
lin, Rép.,  v°  Avocat^  t.  I,  p,  4^7  ;  v"  Pacte  de  quota  litis,  t. 
2  ,  p.  9  ;  v"  Droits  litigieux  ,  t.  4,  p«  ^96  ;  v°  Honoraires,  t. 
5  ,  p.  712  ;  v°  Avocat  à  la  Cour  de  cassation,  t.  i5,  p.  35  ;  et 
Questions  de  droit,  \°  Flommede  loi,  t.  3,  p.  Syo;  Carré,  sur 
les  articles  90,  91  ,  1 18  et  ^9^  C.  P.  C;  Pr.  Fr.,  t.  i,  p. 
65  ,  339  ,  340,  et  384  ;  t.  3,  p.  SsG  ;  Tu.  Desm.  ,  p.  8i  ; 
Lep.  ,  Qucstioiià  ,  p.  3i ,  et  F.  L.  ,  v°  Avocat ,  t.  1 ,  p.  282. 


relever  ou  atténuer  rautoritc  ,  ils  ne  manquent  jamais  de  rapporter 
si  l'cpinion  des  avocats  assistants  au\  plaidoiries  avait  été  pour  ou 
contre.  [^"ote  de  M.  A,  D,) 

(i)  Nons  ne  citons  que  les  auteurs  qui  ont  examiné  les  questions 
que  peut  faire  naître  devant  les  tribunaux  la  profession  d'avocat; 
il  n'entre  pas  dans  notre  plan  de  parler  de  ceux  qui ,  comme  les 
Loistl,  les  Camus  et  les  Dupin  ,  n'ont  traité  ce  sujet  que  d'une  ma- 
nière historique,  ou  en  forme  de  conseils  adressés  seulement  aux  avo- 
cats. 
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AVOUît  (i). 

On  désigne  sous  ce  nosn  les  officiers  établis  auprùs  des 
divers  tribunaux  pour  y  postuler  et  y  prendre  des  conciu- 
sions. 

L'institution  des  avoués  ou  procureurs  ad  Utes  appariient 
au  droit  romain.  Plusieurs  lois  ont  eu  pour  objet  de  déler- 
miner  leurs  fonctions,  et  de  régler  leurs  obligations  et 
leurs  droits  ;  telles  sont  les  suivantes  : 

Prorurator ,  life  contestahi,  domlntis  lllis  efficitur.  (  \i.  4..  ^ 
5,  11".  de  appell.  )  Le  procureur  devient  maître  du  procès 
par  la  contestation  en  cause.  Une  conséquence  naturelle 
de  ce  principe  ,  c'est  que  le  procureur  n'avait  pas  besoin 
de  l'autorisation  de  sa  partie,  pour  se  pourvoir  en  appel. 
Ni  le  principe  ni  la  conséquence  n'ont  jamais  été  admis 
parmi  nous. 

Le  procureur  constitué  devait  recevoir  jugement.  (  i..  8, 
§  3  ;  et  L.  12  ,  ff,  de  procur.  et  défetisJ)  Ce  n'est  qu'avant  la 
contestation  en  cause  qu'il  pouvait  être  révoqué. (L.  iG,f^,) 
Il  n'en  est  pas  de  même  en  France  :  le  mandat  tacite  ou 
formel  d'après  lequel  l'avoué  représente  son  client,  ne  les 
lie  pas  irrévocablement  l'un  à  l'autre. 

Cependant  la  révocation  du  procureur  pouvait  toujours 
avoir  lieu  pour  couse  de  suspicion  ,  suivant  la  disposition 
formelle  de  la  loi  19  au  même  titre. 

Jusqu'à  ce  qu'il  eût  été  remboursé  de  ses  frais,  le  pro- 
cureur ad  Utes  n'était  pas  obligé  de  se  dessaisir  des  pièces 
qui  lui  avaient  été  confiées.  (LL.  25  et  3o,  eod.  iii.)  —  Si 
l'article  2060,  n**  7,  du  Code  civil,  oblige  les  avoués    de 

(i)  Nous  avons  été  forces  de  renvoyer  ])lusicurs  arrêts  aux  mots 
Désaveu,  Exploit.  Jugement,  Officiers  ministériels  et  signification  aux- 
quels on  devra  se  reporter  pour  bien  connaître  la  jurisprudence 
sur  les  questions  relatives  au  mot  avoué. 

Tome  V.  14. 
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rendre  les  titres  dont  ils  sont  dépositair.'S ,  sous  peine  d'y 
être  contraints  par  corps  ,  c'est  dans  lliypothèse  oîi  ils 
u'ont  aucun  motif  de  les  retenir  ,  se  trouvant  remboursés 
de  leurs  frais  et  honoraires. 

Aux  termes  de  la  loi  89  à  ce  titre,  les  (onctions  d'un  pro- 
cureur ad  lites  s'élendaienl  à  représenter  sa  partie,  lors 
même  que  ie  juge  ordonnait  un  iiilerrogatoire  :  Dehel  do- 
mirutm  dejendere  in  iiiterrogationibus  quoque  ,  ul  in  jure  inter- 
rjgatiis,  ex  oninihus  causis  rcspondeai ,  ex  quihus  duminus. 
Une  telle  disposition  n'a  jamais  élc  reçue  dans  nos  lois.  II 
peut  y  avoir  plusieurs  circonstances  dans  le  cours  d  un  pro- 
cès, où  la  partie  est  obligée  de  se  présenter  en  personne; 
et   rintenog.itoire  est  de  ce  nombre. 

Vrocurutvr  in  litibus,  ex  honà  fidc  ^  rationem  reddere  dehet; 
itaque  qiiod  ex  lile  conseciitiis  erit ,  dchel  mandati  judicio  resti- 
tuere ;  ilem  rentra  ,  qaod  oh  rem  jiidicatam  prorur.i'or  soh'e^ 
rif ,  contrario  viandati  judirlo  rccipcnire  débet.  (  L.  46,  §  4- 
el  §  5).  Ainsi  le  ^rocwvcuv  ad  liles  n'était  qu'un  véritable 
mandatnire.  C'est  ainsi ,  d'ailleurs,  que  nous  le  considérons 
parmi  nous  ;  les  art.  1999  et  2000  du  Code  civil,  re- 
latifs au  mandat  en  général,  semblent  n'être  que  la  tra- 
duction de  ce  passage  de  la  loi  romaine. 

Du  reste,  il  n'est  pas  inutile  d'observer,  qu'à  Rome  il 
n'existait  pas  d'officiers  institués  pour  postuler  devant  les 
tribunaux;  que  tous  les  citoyens  (sauf  quelques  exceptions 
très  rares)  et  les  femmes  elles-mêmes,  dans  certains  tas, 
pouvaient  être  procureurs  «rf/Z/e^;  et  que  si  leurs  fonctions 
n'avaient  pas  toute  la  noblesse  de  celles  des  avocats,  elles 
en  avaient  presque  l'indépendance. 

L'établissement  des  procureurs  ,  en  France,  remonte  à 
plusieurs  siècles.  Une  ordonnance  de  1287  resire!_.uit  aux 
sonls  laïcs,  le  droit  d  ■  remplir  les  fonctions  de  procureurs. 
Tie&  lettres  de  Philippe  VI  ,  du  mois  de  février  iSay  ,  dé- 
fendent à  tout  parîiculior,  d'être  en  mênse  temps  avocat el 
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procureur  au  Châlelel.  Déjà  en  jS^^i  ,  les  proc»rc!;rs  au 
parlement  avaient  formé  une  confcérie.  , 

Pendant  quelque  temps  le  nombre  des  procureurs  (ut  in- 
déterminé. Une  ordonnance  de  iSyS  les  réduisit  à  qua- 
rante pour  le  Cliâlelet  de  Paris.  Celle  ordoiinauce  fut 
abrogée  quelques  années  après,  et  chacun  put  prendre  le 
litre  de  procureur  ,  sur  un  certificat  de  capacité  délivré 
par  trois  ou  quatre  avocats  notables. 

En  1 4-o3  ,  il  fut  ordonné  une  suppression  parmi  les  pro- 
cureurs du  parlement,  mais  sans  fixation  du  nombre  de 
ceux  qui  devaient  être  conservés. 

Depuis,  plusieurs  ordonnances  ont  été  rendues  à  ce  sujet, 
en  1498  ,  i552  et  i56i  ,  et  l'on  a  senti  de  plus  en  plus  la 
nécessité  d'apporter  un  soin  scrupuleux  dans  le  choix  de  ces 
officiers  de  justice,  sur  la  tête  desquels  reposent  si  souvent 
Ja  fortune  et  l'état  des  citoyens. 

Autrefois  les  procureurs  ne  pouvaient  occuper  pour 
une  partie,  sans  sa  procuration  écrite;  et  un  arrêt  du  par- 
lement, de  i538,  ordonnait  aux  procureurs  de  la  cour  de 
tenir  registre  de  ceux  dont  ils  avaient  reçu  des  procurations. 

Cependant  l'usage  contraire  a  depuis  prévalu  :  la  remise 
de  l'exploit  et  des  pièces  au  procureur  lui  a  toujours  tenu 
lieu  de  pouvoirs,  et  a  suffi  pour  le  mettre  à  couvert  du  dé- 
saveu. 

Les  procureurs  étaient  établis  partout,  en  titre  d'office, 
excepté  d:fns  les  juridictions  consulaires,  où  il  n'y  avait  que 
de  simples  praticiens  nommés  postulants-,  parce  qu'ils 
étaient  admis  à  postuler  pour  les  parties  :  leur  ministère 
n'était  pas  d'ailleurs  de  rigueur.  Le  ministère  des  agréés 
près  les  tribunaux  de  commerce  est  absolument  le  même 
aujourd'hui.  S'il  participe  de  celui  des  avocats  par  son  in- 
dépendance ,  il  participe  plus  encore  de  celui  des  avoués  , 
puisqu'il  a  principalement  pour  objet  d'instruire  et  diriger 
la  procédure. 
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Il  n'fsi  pas  sans  inl<îrôl  d'indiquer  ici  I«'s  prinri{Kiiix  ar- 
rcis  et  rt'gletncMil.s  relaiifs  aux  fondions  ,  aux  droits  el  aux 
devoirs  des  anciens  procureurs,  parce  qu'on  est  souvent 
obligé  d'y  recourir  sous  l'empire  de  la  législation  du  Code. 
Un  arrêt  en  (orme  de  règlement ,  sous  la  date  du  i8  dé- 
comljre  loSj,  défendait  aux  procureurs  de  faire  aucun 
Irailé  pour  leurs  frais  el  honoraires. 

L'obligation  de  s'assembler  au  moins  deux  fois  p.:r  se- 
maine pour  connaître  ceux  qui  contrevenaient  aux  régle- 
inenls  de  la  Cour,  élail  imposée  .nix  procureurs,  par  un 
;irrêt  du  23  mai  1576. 

Un  arrêt  de  règlement  du  parlement  de  Paris  ,  sous  la 
date  du  19  mal  î5g2,  homologuant  une  déiibéralion  prise 
[»ar  la  comnmnaïUé  des  avocats  et  des  nrocureurs  ,  défen- 
dait à  ceux-ci,  sous  peine  d'inlerdicllon  ,  d'occujser  sous 
le  nom  do  leurs  confrères. 

La  disposition  de  l'arl.  2276  du  Code  civil  ,  {[ui  dé- 
charge, après  cinq  ans,  les  avoués,  des  pièces  qui  leur  ont 
été  conGées,  était  anciennement  consacrée  par  une  décla- 
ration du  11  décembre  i5()7  ,  dont  le  parlement  de  Paris 
avait  fait  l'application  par  plusieurs  arrêts  consignés  dans 
les  anciens  recueils. 

Le  corps  des  procureurs  eut  moins  à  souffrir  que  celui 
des  avocats  ,  de  la  tourmente  révolutionnaire. 

A  la  vérilé,  l'art,  premier  de  la  loi  du  29  janvier  1791 
supprima  la  vénalité  et  l'hérédité  de  leurs  offices  ;  mais 
l'art.  2  de  la  même  loi  exigea  leur  ministère  pour  les  cita- 
tions et  les  significations.  L'arl.  3  les  chargea  exclusioe- 
ment  «  de  représenter  les  parties  ,  u'clre  responsables 
de  leurs  pièces  et  titres  ;  de  faire  les  actes  de  forme  néces- 
saires pour  la  validité  de   la  procédure,  et  mettre  l'affaire 

en  état.  <> 

Cet    arliclc   leur   permit    même      «   de    défendre    les 
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pallies  ,    soit  vt'rbaltiiicrtl  ,    soil    p;<r  écril  ,   pourvu  qu'ils 
y  tusseiil  expressémenl  autorisés.  » 

L'ancien    nom   de   procureur    fut  seulenienl    rcuiplacc 
par  celui    à' avoué  ;    du    reste    l'âge  de  vingl-cinq  ans   fui 
egaieiiiciil    exiyé    pour   <:lre   admis  à  en  exercer  les  fonc 
lions. 

Bientôt ,  cependant  ,  les  procureurs  ou  avoués  éprou- 
vèrenl  une  suppression  inonientane'e,  par  la  loi  du  3  bru- 
maire an  2.  Celle  loi  les  traita  même  avec  assez  de  ri- 
gueur ;  elle  soumit  aux  tribunaux  la  taxe  des  frais  qui  sf 
Irouvaienl  dus  .".ux  avoués,  lors  de  sa  publication  ,  en  leur 
enjoignant,  sous  peine  de  prévarication ,  de  rejeter  tr»iis 
Irais  frustratoires,  ceux  faits  dans  les  procédures  nnlles 
par  le  fait  de  l'avoué  ,  et  ceux  des  pièces  donl  la  notifica- 
tion n'aurait  pu  avoir  évidemment  pour  objet  que  celui 
d'augmenter  le  volume  de  la  procédure  et  la  somme  des 
frais.  (Art.  14.  et  16.) 

Aux  termes  de  l'art.  17  ,  ies  avoués  ne  pouvaient  p:is 
retenir  les  pièces,  à  défaut  du  paiement  des  frais.  Ils 
étaient  tenus  de  les  rendre  aux  parties,  sauf  à  exiger 
d'elles  une  reconnaissance  authentique  du  montant  desdits 
frais,  après  qu'ils  auraient  été  taxés. 

En  Tan  vt,  on  avait  proposé  le  rétablissement  désavoués  ; 
mais  celle  proposition  avait  été  rejelée  après  une  longue 
«iiscussion.  Un  projel  de  résolution,  du  27  nivôse  de  celle 
année,  non  converti  en  loi ,  parl.nt  seulement  delablii 
des  hommes  de  loi  ,  chargés  également  df  l'inslruction  des 
procès  cl  de  la  défense  des  parties. 

Enfin  la  loi  du  27  venlose  anviii,  eu  rétablissant  les 
avoués,  leur  a  rendu  la  prérogative  exclusive  qu'ils  avaient, 
sous  l'ancienne  législation  ,  de  pusiuler  et  de  prendre  des 
conclusions  àaxis  le  tribunal  auprès  duquel  ils  sont    établis- 

D'.Tprès  cette  loi,  les  avoués  sont  nommés  par  le  chef 
tiu  gouvernement  ,    sur  la  présentatioo  du  tribunal    auprès 
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<liiquel  ils  dolv<:nt  exercer  leur  n^inl^tère.  Ils  sonl  obligés 
(le  fournir  un  caiilionncment  délermiiié  pr;r  celte  loi  (mais 
qui  depuis  a  dié  augmenté)  ,  dont  l'intérêt  leur  est  payé  à 
raison  de  cinq  pour  cent. 

La  loi  du  22  ventôse  an  xii  exige  des  avoués,  le  ser- 
n)cnl  «  de  ne  rien  dire  ou  publier,  comme  défenseurs 
ou  conseils,  de  contraire  aux  lois,  aux  règlements,  aux 
bonnes  mœurs,  à  la  sàreté  de  l'état  et  à  la  paix  publique  , 
vt  Je  ne  jamais  s'écarter  du  respect  dû  aux  tribunaux  et 
aiîx  autorités  publiques.  » 

iNous  terminerons  cet  article  en  rapportant  un  passage 
de  l'immortel  d'Aguesseau,  dans  son  discours  sur  findépen- 
daiirc  de  V adorai. 

«  Les  procureurs  n'ont  pas  l'avantage  d'exercer  une 
profession  si  éclatante;  mais,  quelque  différence  qu'il  y  ait 
entre  le^rs  fonctions  et  celles  des  avocats  ,  ils  peuvent 
s'appliquer  les  mêmes  maximes  ;  et  s'ils  veulent  jouir  de 
la  liberté  qui  peut  convenir  à  leur  état  ,  ils  ne  doivent  la 
chercher  que  dans  une  exacte  observation  de  leurs  devoirs: 
iHre  soumis  à  la  justice  et  fidèles  à  leurs  parties  ,  c'est  à 
quoi  se  réduisent  toutes  leurs  obligations.  »  (  Coff.  ) 


Voici  plasiears  dispositions  législatives  qui  intéressent 
les  avoués. 

Art.  94  du  tit.  7  de  la  loi  du  27  ventôse  an  viii  :  «  Les 
avoués  auront  ciclusivement  le  droit  de  postuler  et  de 
prendre  des  conclusions  dans  le  tribunal  pour  lequel  ils 
seront  établis  :  néanmoins  ,  les  parties  pourront  toujours  se 
défendre  elles  mêmes,  verbalement  et  par  écrit ,  ou  faire 
proposer  leur  défense  par  qui  elles  jugeront  à  propos.  » 

Art.  q5  de  la  même  loi  :  «  Les  avoués  seront  nommés  par 
le  premier  consul,  sur  la  présentation  du  tribunal  dans 
lequel  ils  devront  exercer  leur  ministère.  " 


AVOUE.  2i5 


An.  iiSdugi  (lu  til.  IV  du  décret  (lu  6  juilicl  i8ro  : 
«  A  l'avenir,  nul  ne  poiira  être  nommé  avoué  près  la 
cour  d'appel ,  s'il  n'es!  âgé  de  vingt-cinq  ans  accomplis, 
et  si,  indépendamment  du  cours  d'étude  prescrit  par  l'ar- 
licle  35  de  la  loi  du  22  venlose  an  xn  ,  relative  aux  écoles 
de  droit ,  il  ne  justifie  de  cinq  années  de  cléricalure  chez  un 
avoué,  (i) 


Les  21  août  181 6,  et  28  avril  1818,  il  a  élé  décidé,  par 
ordonnance  du  roi  ,  que  nul  ne  pourrait  être  élu  membre 
<lcs  chambres  d'avoués ,  tant  de  première  instance  que 
<i'appel  de  Paris,  s'il  n'exerçait  depuis  plus  de  dix  ans  les 
fonctions  d'avoué. 

Nota.  Au  mol  Cautionnement.,  on  trouvera  la  quotité  du 
cautionnement  qiii  doit  être  fourni  par  ceux  qui  sont  nom- 
més avoués  près  d'un  tribunal  depremière  instance,  ou  près 
d'une  cour. 

Depuis  1820,  plusieurs  arrêts  importants  concernant 
les  avoués  ont  été  rendus  ;.  voici  l'indication  des  volumes 
où  Ils  ont  été  insérés.  —  Tom.  23,  pag.  3o2 ,  338  et 
3.|i  ;  —  t.  24,  p.  265  et  384  »  — t.  25 ,  p.  260  et  332  ;  — 


(i)  Nous  ne  connaissons  pas  de  lois  ni  irordonnances  qui  exigent 
cinq  années  de  cléricature  de  ceux  qui  veulent  obtenir  une  charge 
iTavoué  de  première  instance  ;  cependant  nous  pouvons  assuier  que 
Je  certificat  est  exigé  dans  tous  les  cas  ;  seulement  il  est  d'usage  au 
uiinislére  de  la  justice  de  n'exiger  des  licenciés,  ou  même  des  docteurs 
en  dioit,  qu'un  certificat  d'un  travail  de  trois  années  chez  un  avoué. 
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t.  27  ,  p.  5,  69,  i35,  iGi  vi  297  ;  —  t.  28,  f).  ''.S  cl  a8o; 
—  1.  29,  p.  27,  52,  Co,  159,  246 <;i  247;  —  t.  3o,p.  49, 
177  ,  257  cl  317;  —  cl  i.  3i  ,  p.  6,  2;,  59,  90,  210, 
2. 79  el  36 1. 

.SOÎMMAIKE  DES  QUESTIONS. 

CoKiTiT€TioN  n\vovk    ET    pODVoiBS    d'occuper.  —  Lil  coiistilu  tioD 

il'nvoué  u'cstpas  nécessaire  à  la  régie  des  douanes,  7.  — Aux 

préfet^,  lorsqu'ils  plaident  dans  Tintcrêt  du  gouvernement,  8.  — 
....A  la  régie  de  l'enregistrement,  lorsqu'elle  plaide  pour  le  recou- 
vrement des  revenus  nationaux,  10.  —  ...  et  des  fiais  dus  au  trésor 
jiublic,  en  matière  criminelle,  quoique  son  instance  soit  dirigée 
contre  les  tiers  débiteurs  delà  partie  condamnée,  56.  — ...Mais  elle 
lui  est  nécessaire  dans  une  instance  en  validité  d'une  saisie-arrêt 
formée  par  suite  d'une  contrainte  qu'elle  a  décernée,  84.  —  ••••  Et 
<!ans  les  poursuites  qu'elle  dirige  contre  le  tiers  saisi ,  85.  —  Elle 
est  nécessaire  à  l'administration  de  la  caisse  des  invalides  de  la  ma- 
rine, dans  les  instances  relatives  aux  droits  dont  la  perception  lui 
est  confiée,  87.  —  Dans  quel  cas  cst-eîle  nécessaire  en  matière 
correctionnelle?  117. —  Une  partie  opposante  à  une  contrainte 
décernée  par  la  régie  de  l'enregistrement,  peut  présenter  ses 
moyens  de  défense  par  des  mémoires  signifiés  à  la  requête  d'nn 
avoué  constitué,  G8. — La  constitution  d'avoué  est  nulle  lors- 
qu'elle n'est  faite  que  verbalement,  G4.  —  ....  Lorsqu'elle  est  faite 
après  qu'un  jugement  par  défaut  a  statué  sur  la  demande  et  avïint 
qu'on  ait  formé  opposition  à  ce  jugement,  3i. —  Un  avoué  ne 
])eut  prendre  de  conclusions  qu'après  avoir  signifié  sa  constitution, 
(;5.  —  Lorsque  l'assignation  n'a  pas  été  donrée  à  bref  délai,  un 
avoué  ne  peut  se  contenter  de  demander  à  l'audience  acte  de  sa 
coiislitutiGn  ,  à  la  charge  de  la  réitérer  dans  le  jour,  66.  —  Mais 
lorsque  le  tribunal  lui  en  a  donné  acte,  et  qu'il  ne  l'a  pas  réitérée 
dans  le  jour,  l'avoué  du  demandeur  est-il  obligé  défaire  les  pour- 
suites contradicteiremcnt  avec  lui?  106.  —  L'acte  qui  doit  être 
décerné  de  la  constitution  d'avoué  à  l'audieiice,  est-il  l'objet 
d'un  jugement  préalable  et  distinct  de  celui  que  le  tribunal ,  à 
cette  audience  même,  pourrait  rendre  préparatoircinc  nt  ou  défini- 
livenicnt  sur  la  demande?  107.  —  Est-il  besoin  que  l'avoué 
réitère  sa  couslitution  dans  le  cas  où  le   jugement  quV  intervient 


AVOUÉ  217 

tfe  suilc  est  ck'lijùtif?  108.  —  Doit-on  montiouncr  dans  la  coiisti- 
tutiou,  à  pciuc  de  d<$ch(5ance ,  ses  réserves  de  proposer  un  décli- 
natoire  ou  un  moyen  de  nullité?  io5.  —  Comment  se  fait  la  révo- 
cation de  l'avoué?  109.  —  Peut-on  la  prouver  par  témoins?  iio. 
—  Les  procédures  faites  contre  un  avoué  qui  a  cessé  d'occuper  au- 
trement que  i)ar  révocation,  seraient-elles  valablement  faites 
contre  lui  jusqu'à  son  remjilacement ,  comme  dans  le  cas  de  révo- 
cation? III.  —  L'avoué  qui  s'est  constitué  ne  peut-il  pins  répudier 
le  mandat  dont  il  s'est  chargé,  de  sorte  qu'il  soit  tenu  d'occuper 
jusqu'à  ce  que  l'instance  soit  terminée?  ii5.  —  L'avoué  constitué 
par  les  deux  parties  ,  ne  peut  prendre  un  jugement  par  défaut  en 
faveur  de  l'une  au  préjudice  de  l'autre,  23.  —  L'avoué  qui  a  ob- 
tenu un  jugement  par  défaut,  est  tenu  d'occuper  sur  l'opposition  , 
quoiqu'il  déclare  n'avoir  plus  de  pouvoirs,  43.  —  L'avoué  qui  a 
obtenu  un  jugement  déflnitif  est  tenu  d'occuper  sur  l'opposition  a 
un  commandement,  et  sur  une  demande  en  nullité  de  saisie,  lors- 
que le  commandement  et  la  saisie  ont  été  f^its  en  vertu  du  juge- 
ment, i3  et  27.  —  L'avoué  constitué  par  le  défendeur  à  une  de- 
mande en  séparation  de  corps,  continue  à  occuper,  quoique  dans 
l'intervalle  il  ait  formé  une  demande  en  divorce  déclarée  non  recc- 
vable,  37.  —  Lorsqu'un  jugement  a  été  annulé  par  voie  de  requête 
civile,  les  avoués  constitués  occupent  de  droit  lorsque  l'affaire  est 
reportée  devant  le  tribunal  pour  être  jugée  de  nouveau,  3o. — 
L'avoué  de  première  instance  peut-il,  sans  nouveaux  pouvoirs, 
interjeter  appel?  ii4.  — L'avoué  constitué  par  l'acte  d'appel,  et 
auquel  celui  de  première  instance  a  remis  les  pièces ,  est  suffisam- 
ment autorisé  à  suivre  l'appel,  io3. — Pour  qu'un  avoué  puissrr 
valablement  représenter  sa  partie,  il  suffit  qu'elle  lui  ait  remis  les 
titres  servant  à  l'instruction  du  procès,  ou  même  seulement  l'as- 
signation qu'elle  a  reçue,  75.  —  Cependant  la  remise  de  la  copie 
d'assignation  ne  iui  vaut  pas  pouvoir  d'occuper  lorsqu'il  résulte 
des  circonstances  que  ce  pouvoir  n'a  pu  lui  être  donné,  78.  — Le 
client  de  l'avoué  peut  seul  lui  opposer  son  défaut  de  pouvoirs  ;  la 
partie  adverse  ne  !c[peut  j)as,  76. —  Ainsi  un  avoué  peut  va- 
lablement former  une  demande  en  jiéremption ,  en  vertu  d'iiiit: 
simple  lettre  missive,  77. 

Fr.Ais,  DÉPENS  ET  HOKORiir.ES.  —  Avant  le  Code  de  procédure  la  de- 
mande des  avouf'^' en  paiement  de  leurs  frais,  n'était  pas  dispen- 

^  iee  de  la  conciliation,  3.  — lîu  avoué  d'appel  pcut'poursuivrc  le 
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paicmoîit  <lc  SOS  iV.iii  devant  !a  coui  pics  .le  l.iiiiielle  il  a  cessé  de 
posTulor,  46.  —  Lorsqu'un  avoué  a  été  constitué  par  plusieurs 
personnes  ayant  un  même  intérêt,  a-t-il  une  action  solidaire 
contre  chacune  d'elles  ,  pour  le  paiomcut  de  ses  frais  ?  36.  —  Il  a 
une  action  contre  le  mandataire  à  la  jioursuite  et  diligence  duquel 
il  a  occupé,  si  ce  dernier  ne  lui  indique  pas  le  domicile  du  man- 
dant, 35.  — Les  avoués  sont  obligés  de  tenir  uu  registre  de  recettes, 
et  de  le  représenter  lorsque  leurs  clients  soutiennent  leur  avoir 
remboursé  les  frais  qu'ils  réclament,  6,— ....  Excepté  lorsqu'il  s'agit 
des  frais  faits  devant  le  tribunal  de  commerce,  89.  —  Mais  ce  re- 
ijistrc  ne  peut  faire  foi  contre  des  tiers,,  surtout  en  faveur  de  l'an- 
cien client  de  l'avoué,  78. —  On  ne  peut  opposer  une  fin  de  non- 
recevoir  à  l'avoué  qui  a  commis  des  omissions  dans  son  registre, 
lorsque  sa  bonne  foi  est  reconnue,  5.  —  Les  frais  de  procédure  de 
l'avoué  ne  portent  intérêt  qu'à  dater  du  jour  de  la  demande,  mais 
les  sommes  qu'il  a  déboursées  en  qualité  de  mandataire,  portent 
intérêt  du  jour  où  elles  ont  été  déboursées,  90.  — L'avoué  qui  a 
été  chargé  d'affaires  étrangères  à  ses  fonctions,  peut,  comme  tout 
mandataire,  réclamer  des  honoraires  et  vacations  extraordinaires, 
88.— ....Mais  en  matière  de  procédures,  il  ne  peut  riîclamerque  ce 
que  lui  alloue  le  Tarif,  60.  —  Lorsque  les  avoués  sont  chargés  au 
nom  de  l'administration  du  trésor  de  provoquer  des  saisies  immo- 
bilières, ils  ne  peuvent  exiger  une  gratification  en  sus  des  hono- 
raires fixés  par  le  décret  du  16  février  1807,  32.  — De  même 

qu'en  pareil  cas  ils  ne  pcuveiit  faire  sur  des  particuliers  la  retenue 
de  25  cent,  par  sac  de  1,000  fr.,  33.  —  L'n  avoué  ne  peut  toucher 
du  tiers  saisi  les  frais  qui  lui  sont  dus,  sans  la  participation  de 
son  client,  et  sans  en  avoir  fait  régler  la  taxe  et  ordonner  le  paie-- 
ment  par  la  justice,  38.  —  Il  n'est  pas  dû  un  droit  de  copie  à 
l'avoué  pour  les  jugements  dont  l'impression  et  l'affiche  ont  été 
ordonnées ,  53.  —  Un  avoué  qui  a  exigé  de  son  client  plus  qu'il  ne 
lui  était  dû ,  peut  être  poursuivi  en  restitution,  même  par  la  saisie 
de  son  cautionnement,  81.  —  Avant  le  Code  de  procédure,  l'a- 
voué qui  avait  obtenu  un  jugement  par  défaut,  portant  condam- 
nation contre  un  do  ses  clients,  du  montant  de  son  rôle,  ne  pouvait 
se  dispenser  de  lui  remettre  les  pièces  lorsque  le  client  déclarait 
être  prêt  à  le  payer,  21.  —  Un  avoué  peut  retenir  les  titres  de 
son  client ,  et  les  pièces  de  la  procédure  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été 
payé  de  ses  frais,   4i.  —  1,'énonciation  portée  dans  la  quittance 
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que  le  paiement  est  fait  sans  garantie  ni  restitution,  et  que  les 
pièces  ont  été  remises,  ne  dispense  pas  l'avoué  de  représenter  la 
procédure,  pour  qu'il  soit  statué  sur  la  taxe  de  ses  frais,  Sf).  — 
L'avoué  qui,  poursuivi  par  son  client  en  remise  de  pièces,  a  fiiit 
des  offres  de  les  lui  remettre,  n'est  j)as  libéré,  si  ces  offres  ne  com- 
prennent jias  toutes  les  pièces  qu'il  a  entre  les  mains,  gô. 

Distraction  de  dépens.  —  L'avoué  qui  veut  obtenir  la  distraction  des 
dépens  ,  doit-il  affirmer,  par  serment,  qu'ils  lui  sont  dus  en  grande 
partie,  48.  —  Un  arrêt  ne  peut  accorder  la  distraction  des  dépens 
à  l'avoué,  si  celui-ci  n'afîirme  pas  avoir  fait  la  plus  grande  partie 
des  avances,  49-  —  Le  défaut  de  mention  de  cette  alHrniation , 
fournit  un  moyen  de  cassation  contre  l'arrêt,  5o.  —  La  distraction 
des  dépens  peut  être  prononcée  par  un  jugement  postérieur  à  celui 
qui  en  porte  la  condamnation,  lorsqu'il  s'agit  de  frais  faits  posté- 
rieurement au  jugement,  55.  —  L'avoué  qui  a  obtenu  la  distraction 
peut  comprendre  dans  son  exécutoire  le  coût  de  la  signification  du 
jugement  à  domicile,  lorsque  ce  jugement  prononce  des  condam- 
nations ,  5~j.  —  L'action  de  l'avoué  qui  a  obtenu  la  distraction ,  est 
suspendue  par  l'appel,  94.  —  L'avoué  qui ,  après  avoir  obtenu  la 
distraction  des  dépens,  eu  reçoit  le  paiement,  n'est  jias  person- 
nellement tenu  de  les  restituer  dans  le  cas  où  le  jugement,  est 
annulé  par  la  cour  de  cas.sation,  18.  —  L'avoué  qui  a  obtenu  la 
distraction,  jouit  d'un  privilège  dont  ne  peuvent  le  priver  les 
créanciers  de  son  client,  en  faisant  des  saisies-arrêts  sur  la  partie 
adverse,  47-  —  Lorsque  l'avoué  ne  poursuit  pas  le  recouvrement 
des  frais  dont  il  a  obtenu  la  distraction,  le  client  peut  le  faire  lui- 
même  en  son  propre  nom  ,  20.  —  Lorsque  la  partie  qui  a  été  con- 
damnée aux  dépens,  dont  l'avoué  a  obtenu  la  distraction,  se 
trouve  créancière  de  celle  au  profit  de  qui  elles  ont  été  adjugées, 
peut-elle  opposer  la  compensation  à  l'avoué?  ii3.  —  L'avoué  qui 
ayant  obtenu  la  distraction,  néglige  de  faire  ses  diligences  contre 
la  partie  condamnée,  peut-il,  en  cas  que  ceîle-ci  soit  devenue 
insolvable,  exercer  une  action  directe  contre  son  client?  113. — 
Lorsqu'en  première  instance  la  partie  condamnée  aux  dépens 
les  a  payés  à  l'avoué  qui  n'en  avait  pas  obtenu  la  distraction ,  elle 
n'a  plus  que  le  recours  contre  le  client,  si  elle  triomphe  sur  l'appel, 
5i.  —  Dans  ce  cas  c'est  devant  la  Cour  que  doit  être  portée  la  de- 
mande en  remboursement,  5i2. 

TuESCRiPTioN  DES  DEPENS.  —  L'actiou  des  anciens  procureurs  au  parle- 
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iiii'iil  tic  J'oiilousf,  po'.ir  le  j»;iicm<înt  de  leurs  fiais,  ne  se  PiTscri- 
^ail  que  par  trente  ans,  (il.  —  Mais  en  ëtait-il  de  même  des  an- 
tiens  procureurs  près  le  parlement  de  Paris,  ou  les  sièges  de  son 
ressort?  82.  —  Dans  tous  les  cas,  l'offre  de  payer  les  frais  consignas 
tians  l'acie  de  révocation,  et  l'impossibilité  d'exécuter  le  paiement 
j)ar  suite  de  l'émigration  du  débi tour,  sont  des  motifs sulîis«nts  pour 
interrompre  toute  prescription,  83.  — L'action  des  avoués  pour  le 
paiement  de  leurs  frais,  ne  se  presciit  par  deux  ans  que  lorsqu'elle 
est  exercée  directement  par  l'avoué  contre  son  client;  mais  elle  se 
prescrit  par  trente  ans  lorsque  l'avoué  ayant  obtenu  distraction 
à  son  profit  des  dépens  adjugés  à  son  client,  agit  en  vertu  de  celte 
distraction  contre  la  partie  adverse,  Gg.  —  La  prescription  de  deux 
ans  contre  l'action  de  l'avoué  pour  ses  frais,  cotirt  du  jour  de  la 
suppression  de  sa  charge,  79.  —  On  peut  lui  opposer  cette  pre- 
scription en  tout  état  de  cause  ,  même  après  que  la  chambre  des 
avoués  a  réglé  l'état  de  frais  contradictoireraent  entre  les  parties , 
80.  —  Les  avoués  ne  peuvent  êtie  poursuivis  par  les  notaires,  en 
paiement  des  actes  dont  ils  ont  chargé  ces  derniers  pour  leurs 
clients,  surtout  à  une  époque  où  les  avoués  ont  perdu  eux-mêmes 
tout  recours  contre  ces  clients ,  5g.  —  Lorsque  l'avoué  n'a  remis  ses 
pièces  au  client  qu'à  titre  de  dépôt,  les  héritiers  de  l'avoué  ont 
trente  ans  pour  exercer  leur  action  en  restitution,  sans  qu'on  puisse 
leur  opposer  de  prescription,  98. 

lÎESPONSABiLiTÉ  DE  l'avocé. —  Un  avoué  n'ayant  pas  qualité  pour  re- 
cevoir le  paiement  des  créances  dont  il  est  chargé  de  poursuivre  le 
recouvrement,  est  responsable  en  conséquence  de  la  dépréciation 
des  assignats  versés  entre  ses  mains,  i^.  —  Un  avoué  ne  peut  oc- 
cuper à  la  fois  pour  les  deux  parties,  sans  se  rendre  responsable 
de  tous  dommages  et  intérêts,  71.  — Lorsqu'un  jugement  qui  pro- 
nonce une  distraction  de  dépens  au  profit  d'un  avoué  est  attaqué 
jiar  la  voie  de  l'appel ,  l'avoué  qui  en  poursuit  néanmoins  l'exécu- 
tion est  responsable  de  tous  dommages-intérêts,  gS. —  L'avoué 
qui  retient  les  pièces  de  son  client  sans  motif  légitime  ,  est  respon- 
sable de  tous  dommages-intérêts  résultant  de  l'insolvabilité  du 
di'ljiteur,  et  des  péremptions  survenues  pendant  sou  injuste  réten- 
tion, 92.  — Lorsque  la  demande  est  surannée  ])ar  la  faute  de  l'avoué, 
celui-ci  doit  être  condamné  à  remettre  les  titres  et  pièces  qu'il  a 
eu  son  pouvoir,  quand  même  il  ne  serait  pas  remboursé  de  ses 
frais,    4i'  —  Mais  cet    avoué  ne  peut   être    condamné   en    des 
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doniiuages-inférèts,  tant  c[ue  Ja  |i,irtie  plaignante  ne  justifie  pus 
<le  condamnations  ou  de  pertes  survenues  à  la  suite  de  la  suranna- 
tien,  42.  — Le  cicrc  de  l'avoué  est-il  personnellement  respoiisable 
envers  la  partie,  des  dommages-intérêts  résultant  d'un  acte  de  pro- 
cédure qu'il  a  rédigé  en  l'absence  de  l'avoué,  et  à  la  prière  de  la 
partie  elle-même?  iiG. 

Discipline.  —  Le  délit  de  postulation  est  de  la  compétence  des  tri- 
bunaux civils;  les  tribunaux  correctionnels  ne  peuvent  en  con- 
naître, loi.  —  L'acquéreur  du  titre  et  de  la  clientelle  d'un  avoué 
ne  peut  exercer  sous  le  nom  de  son  vendeur,  s'il  n'a  pas  réussi  à 
se  faire  nommer  par  le  gouvernement,  24.  —  Dans  ce  cas,  la  Cour 
près  de  laquelle  il  a  exercé  induement,  peut  statuer  sur  cette  in- 
fraction aux  lois  ,  sans  renvoyer  en  première  instance,  aS.  —  Elle 
peut  ordonner  que  l'acquéreur  sera  tenu,  par  corps,  de  restituer  à 
l'avoué  vendeur  les  dossiers  de  l'étude,  sans  qu'il  puisse  les  rete- 
nir pour  sûreté  de  ce  qui  lui  est  dû ,  26.  —  L'avoué  qui  a  distribué 
un  mémoire  rempli  d'injures  contre  le  président,  peut ,  quoique 
ce  mémoire  ne  soit  signé  que  de  la  partie,  être  tenu  personnelle- 
ment des  injures  qu'il  contient,  19.  —  L'avoué  qui  a  saisi  les  liions 
personnels  d'une  femme,  tant  au  nom  du  mari  qu'au  sien  propre, 
pour  dépens  distraits  à  sonproSt,  peut  personnellement  être  con- 
damné aux  dépens,  et  même  suspendu  de  ses  fonctions,  99.  — Le 
tribunal  qui  a  des  sujets  de  plainte  contre  un  avoué,  peut  le  sus- 
pendre de  ses  fonctions  jusqu'à  ce  qu'il  se  soit  présenté  à  lachambre 
de  discipline,  i5. —  Lorsqu'il  s'agit  de  la  censure  d'un  avoué,  le 
ministère  public  pcutagirpar  voie  d'action,  et  le  tribunal  prononcer 
en  audience  secrète,  16.  —  Un  tribunal  peut  statuer  par  forme  de 
discipline,  et  sur  la  réquisition  du  ministère  public,  sur  les  in- 
jures proférées  par  un  avoué  dans  l'auditoire  même  du  tribunal, 
contre  un  de  ses  membres ,  quoique  celui-ci  ne  fût  pas  dans  l'exer- 
cice de  ses  fonctions,  et  revêtu  de  son  costume,  17.  —  Un  avoué  ne 
peut,  par  voie  de  discipline,  et  incidemment  à  un  procès  où  il  ne 
figure  pas  en  sa  qualité,  être  puni  par  un  antre  tribunal  que 
celui  près  duquel  il  exerce,  100.  — L'avoué  qui  a  volontairement 
procédé  devant  le  tribunal  où  il  a  été  traduit  à  raison  de  ses  fonc- 
tions, ne  peut  exciper  de  ce  qu'il  n"a  pas  été  appelé  devant  la  cham- 
bre de  discipline;  mais  dans  ce  cas,  le  tribunal  ne  peut  juger  en 
dernier  ressort,  70. 

Questions  diverses.  —  L'avoué  qui  poursuit  la  vente  en  expropriation 
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forcée,  et  qui  n'a  pas  reçu  mandat  de  son  client  pom- encliéiir, 
-  pcutsc  rendre  adjudicataire  pour  un  tiers,  ii.  — L'avoué  qui  a  en- 
cliéri  et  s'est  rendu  atljudicataire  au  nom  d'un  tiers,  n'est  pas  ga- 
rant envers  les  créanciers  du  prix  de  la  vente ,  faute  par  lui  d'indi- 
quer le  tiers  dont  il  a  été  le  mandataire,  si  d'ailleurs  il  a  agi  en 
vertu  d'une  procuration  spéciale,  58. —  Les  avoués  peuvent-ils  se 
rendre  adjudicataires  en  leur  nom  personnel  des  biens  dont  ils  sont 
cliarijés  de  poursuivre  la  vente  en  justice?  63. — L'avoué  qui  a 
jioursuivi  la  vente  d'un  immeuble  peut  postérieurement  s'en  ren- 
dre acquéreur,  si  au  moment  de  l'adjudication  définitive  il  a  cessé 
(l'être  l'avoué  du  poursuivant,  67.  —  De  quel  droit  d'enregistre- 
ment est  passible  le  serment  prêté  par  un  avoué  ,  en  exécution  de 
la  loi  du  'J.2  ventôse  an  xii,  lorstju'il  avait  déjà  prêté  un  premier 
sermeut  avant  d'entrer  en  fonctions?  a8.  —  La  requête  eu  opposi- 
tion contre  un  arrêt  par  défaut  doit,  à  peine  de  nullité,  être  signée 
par  un  avoué,  9.9.  —  Les  significations  d'avoué  à  avoué  ne  peuvent 
être  faites  sur  papier  libre,  22  bis.  —  Les  avoués  et  les  huissiers  ne 
peuvent  signifier  des  copies  tronquées  ,  et  se  faire  payer  les  rôles 
supprimés,  22  te?:  — L'avoué  ne  peut  être  désavoué  parson  client, 
lorsqu'il  a  occupé  sur  l'opposition  à  l'arrêt  par  défaut  qu'il  avait 
obtenu,  lorsqu'il  n'a  occupé  que  par  ordre  de  la  Cour,  44*  —  ^^ 
paienieut  des  frais  à  l'avoué  qui  a  occupé  n'estpas,  à  l'égard  de  la 
j)artic,  un  acquiescement  tei  qu'elle  ne  puisse  le  désavouer  au  sujet 
de  la  procédure  qui  a  donné  lieu  à  ces  frais,  74*  —  Quand  les  pièces 
nécessaires  à  une  partie  pour  défendre  sur  l'appel,  se  trouvent  ar- 
rêtées par  des  oppositions  entre  les  mains  de  l'avoué  de  première 
instance,  la  Cour  peut  ordonner  qu'elles  seront  déposées  à  sou 
greffe,  afin  que  les  parties  ou  leurs  avoués  puissent  en  prendre 
communication  sous  récépissé,  62. — Lorsqu'aprés  la  mort  d'un 
avoué  les  dossiers  qui  se  trouvaient  dans  son  étude  ont  été  confiés 
judiciairement  à  un  tiers  qui ,  sous  récépissé,  les  a  remis  à  un 
client,  cette  remise  est  considérée  comme  un  dépôt^  97. —  Un 
avoué  près  d'un  tribunal  de  première  instance  peut-il  acquérir 
des  droits  litigieux  soumis  à  la  décision  d'un  autre  tribunal  ressor- 
tissant de  la  même  Cour?  12. —  Un  avoué  ne  peut  acheter  de  sou 
client,  à  qui  la  qualité  d'héritier  est  contestée,  un  immeuble  dépen- 
dant delà  succession  qu'il  réclame,  t. — Leclientest  recevable  àde- 
mauder  lui-même  la  nullité  de  la  vente,quoiqu'il  l'ait  ratifiée  par  un 
acte  postérieur  au  jugement  qui  reconnaît  sa  qualité  et  sesdroits,2. 
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Lois,  Décpets,  Ordûkrances,  etc.  —  Arrôté  du  i3  fiimaiie  an  ix,  qui 
('tablit  une  chambre  des  avoués  auprès  des  tribunaux  de  cassation, 
d'appel  et  de  première  instance,  '{.  —  Arrêté  du  a  thermidor  an  x, 
portant  que  les  décisions  de  la  chambre  de  discipline  des  avoués  , 
prononçant  seulement  des  peines  de  discipline,  ne  sont  pas  sus- 
ceptibles de  recours  aux  tribunaux,  9.  —  Avis  du  Conseil-d'état 
du  8  — 5  août  iSoç),  qui  décide  que  les  fonctions  d'avoué  et  celles 
de  conseiller  de  préfecture  sont  incompatibles,  34.  —  Décret  du  19 
juillet  18 10  sur  la  postulation,  ^o. 

Questions  étrangères  a  l'articlb.  —  L'extrait  du  registre  du  rece- 
veur de  renregistrement  ne  peut  suppléer  au  défaut  de  la  repré- 
sentation d'un  exploit,  4-''-  —On  ne  peut  prononcer  sur  une  de- 
mande eu  garantie,  loisqu'il  n'existe  pas  encore  de  demande 
principale,  'j2.  —  Ln  huissier  est  suflisanimcnl  autorisé  à  signifier 
un  acte  d'appel  lorsqu'il  en  reçoit  la  commission  de  l'avoué  de 
première  instance ,  bien  que  cet  avou*-  n'ait  pas  lui-même  un  pou- 
voir spécial  à  cet  effet,  lo/j.  —  Un  arrêt  rendu  par  défaut ,  faute  de 
plaider,  mais  sur  les  conclusions  respectivement  prises  par  les 
parties,  n'est  pas  susceptible  d'opposition,  gi.  —  Les  arrêts  en  ma- 
tière de  taxe  de  dépens  peuvciit  être  attaqués  par  la  voie  de  cassa- 
tion, 54.  —  Il  y  a  motif  de  suspicion  légitime  contre  un  tribunal 
qui,  ayant  jugé  correctionnellcment  une  affaire  civile,  devrait, 
après  l'annulation  de  son  jugement  pour  incompétence,  en  con- 
naître de  nouveau  comme  tribunal  civil,  102.  —  Lorsqu'une  partie 
se  trouve  assignée  en  référé,  dans  le  cas  où  la  contestation  était  de 
la  compétence  du  iribunal  entier,  l'assignation  peut  être  annulée 
d'oiîicc  comme  contenant  une  nullité  d'ordre  public,  85.  —  La 
Cour  peut,  sur  l'appel  d'une  ordonnance  de  référé  qui  n'avait 
statué  que  sur  la  validité  d'une  saisie,  prononcer  des  domr.iagcs- 
inlérêts  contre  celui  qui  l'avait  illégalement  formée,  96. 
Formule. —  Acte  d'avoué  à  avoué,  118. 
Autorités.  —  Indication  des  auteurs  qui  ont  parlé  des  avoués ,  1 1«). 

1.  Uti  avoue  lie  peut  ad le  ter  de  son  client,  a  qui  la 
qualité  d'héritier  est  contestée  ,  un  immeuble  dépen- 
dant  de  la  succession  qu'il  réclaiw^. 

2.  Le  client  est  ncevahle  h  demander  lui-même  la  nul- 
lité de  la  vente,  quoiquil   l'ait  lati/iée par  un  acte 
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postérieur  nu   jugement   qui  reconnaît  sa  qualité  et 
ses  droits.  (  Vi'l.  ijgyj^C.  C.)(i). 

Nos  ancicnti(*>  ordonnances  rcfifi.'nnaient  des  disposi- 
lions  précises  à  cet  égard  ,  presque  louîcs  puisées  dans  les 
lois  romaines.  La  loi  21  au  Code,  au  lil.  Mandat,  vel 
Cont. ,  avail  élcndu  à  toutes  sortes  de  personnes,  la  pro- 
hibition d'acquérir  des  droits  litigieux;  car  elle  n'autorisait 
les  ccssionnaires  de  tels  droits  ,  qu'à  demander  le  rembour- 
sement du  prix  réel  de  la  cession. 

L'arl.  54  de  l'ordonnance  d'Orlé^^ns  ,  était  ainsi  conçu  : 
—  «Défendons  à  tous  nos  juges  ,  tivocdi\s  al  procufeiirs  ^ 
d'accepter,  directement  ou  indirectement ,  aucun  trans- 
port ou  cession  des  procès  et  droits  litigieux  es  cours, 
sièges  et  ressorts  où  ils  seront  officiers  ;  semblables  dé- 
fenses aux  avocats ,  procureurs  et  solliciteurs  des  parties  , 
pour  le  regard  des  causes  et  procès  dont  il  auront  charge ,  sous 
peine  de  punition  exemplaire.  » 

Les  ordonnances  de  i35G,  i535  et  1629,  prononçaient 
la  nullité  de  pareils  transports,  la  perte  des  droits  cédés, 
contre  le  cédant,  une  amende  et  des  dépens  contre  le  ces- 
sionnaire. 

On  voit  que  l'article  iScfj  du  Code  civil,  dispose 
presque  dans  les  mi;mes  termes,  avec  la  différence'  qu'il 
ne  prononce  la  nullité  de  la  cession  qu'en  faveur  du  cé- 
dant, et  ne  lui  fait  encourir  aucune  peine.  Ainsi  les  deux 
questions  posées  peuvent  se  reproduire  encore  aujourd'hui , 
et  la  difficulté  de  leur  solution  naît  de  ces  trois  circon- 
stances :  1°  qu'on  peut  ne  pas  considérer  comme  un  droit 
litigieux,  le  droit  certain  réclamé  par  une  partie  dont  la 
qualité   seulement  est  contestée  ;   2"  que  la  nullité  de  la 


(1)  Foj:  MM.  Meruh  ,  Q.  D.,  t.  1,  v»  Droits  litigieux,  p.  493,  §  3, 
ot  Delvikcodht  ,  t.  3  ,  p.  35;  et  401  ;  et  injrà  ,110  12. 
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cession  paraît  être  plutôt  prononcée  en  faveur  du  débiteur 
des  droits  cédés,  qu'en  faveur  du  cédant  lui-même;  3° 
enfin,  que  cette  nullité  peut  élre  couverte  par  un  acte  con- 
firmalif,  à  une  époque  où  les  droits  ont  cessé  d'être  lili- 
gieux. 

Quelque  puissantes  que  semblent  ces  considérations, 
la  Cour  de  cassation  a  cru  ne  pas  devoir  s'y  arrêter  dans 
l'espèce  suivante.   (Coff.  ) 

Les  demoiselles  Sopbie  et  Marie  Roussclet  réclament, 
dans  la  succession  de  leur  parente  décédée,  les  domaines 
de  Châleau-Renault  et  de  la  Poissonnière  ;  mais  on  leur 
conteste  leurqualilé  d'Iiéritière.  L'affaire  était  déjà  portée 
devant  les  tribunaux,  lorsqu'en  1793  elles  vendent  au  sieur 
D...  ,  leur  avoué,  par  acte  sous  seing  privé,  leurs  droits 
successifs  sur  le  domaine  de  la  Poissonnière.  Peu  de  temos 
après  ,  la  propriété  de  ces  biens  est  assurée  aux  demoi- 
selles Roussclel;  et  en  l'an  2,  elles  renouvellent,  par  con- 
trat notarié,  la  vente  du  domaine  de  la  Poissonnière, 
consentie  au  sieur  D. . .  En  l'an  iv  ,  elles  en  demandent 
la  nullité  ,  comme  contenant  cession  de  droit  litigieux.  La 
vente  est  annulée,  mais  l'avoué  se  pourvoit  en  cassation. 

Le  14.  nivôse  an  v  ,  arrêt  de  la  section  civile,  au  rapport 
de  M.  Barris  ,  et  après  un  délibéré  en  la  chambre  du  con- 
seil ,  qui  prononce ,  en  ces  tenues,  le  rejet  du  pourvoi  :  — 
«  La  Cour,  attendu  i|u'en  déclarant  cession  d'objets  liti- 
gieux, faite  par  une  personne  prohibée,  et  en  annulant 
comme  telle  la  vente  de  la  terre  de  la  Poissonnière  ,  con- 
sentie par  les  sœurs  Rousseiet  au  demandeur;  —  qu'en 
jugeant  aussi  que  l'action  en  répétition  dans  une  cession 
de  ce  genre,  appartient  au  cédant,  et  en  l'accordant ,  en 
conséquence,  aux  défendeurs  ,  le  tribunal  d'Eure-et-Loir 
n'a  violé  aucune  loi  ;  —  que  ,  dans  son  jugement,  ce  tribu- 
nal ne  s'est  pas  seulement  fondé  sur  l'ordonnance  de 
162Q;  qu'il  a  pris  parliculièretnent  pour  base  l'ordon- 
TOME  V.  i5 
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nancc  de  i56o,  que  la  nullité  qui  dérivait  de  la  prohibition 
de  celte  loi  n'était  point  une  peine  de  la  nature  de  celles 
qui  sont  hors  de  la  juridiction  civile  ,  et  qui  ont  été  abro- 
gées par  la  nouvelle  législation  française  ; — Rejette.  » 

3.  Avmit  le  Code  de  procédure  ,  les  demandes  formées 
par  les  avoués  en  paiement  de  lews  frais  n  étaient 
pas  dispensées  du  préliminaire  de  conciliation. 

C'est  ce  qu'a  décidé  la  Cour  de  cassation  ,  seclion  ci- 
vile ,  le  27  fructidor  an  vn  ,  en  se  fondant  sur  la  loi  du  20 
mars  1791^  celle  du  3  brunnalre  an  2  ,  art.  i3,  el  sur  l'art. 
2i5  de  la  constitution  alors  en  vigueur. 

Nota.  L'action  des  avoués  en  paiement  de  leurs  frais, 
est  formellement  aujourd'hui  dispensée  du  préliminaire  de 
conciliation.  (Art,  4-9»  ""•  5,  C.  P.  C;  art.  9  du  décret  du 
16  février  1807.) 

4.  Arrêté  du  1 2>  frimaire  an  iXj  qui  établit  une  chambrée 
d'avoués  auprès  du  tribunal  de  cassation,  et  de  chaque 
tribunal  d'appel  et  de  première  instance,  (i) 

Les  Consuls  de  la  république,  le  Conseil-d'état  entendu, 
arrêtent  : 

Chambre  des  aOoués  et  ses  atlrihidions. 

AifT.  !*•■.  Il  est  établi  auprès  du  tribunal  de  cassation  et 
de  chaque  tribunal  d'appel  et  de  première  instance,  une 
chambre  des  avoués  pour  leur  discipline  intérieure  ;  elle  est 
composée  de  membres  pris  dans  leur  sein  el  nommés  par 
eux. 

Cette  chambre  prononce  par  voie  de  décision  ,  lorsqu'il 
s'agit  de  police  et  de  discipline  intérieure,  et  par  forme  de 
simple  avis  dans  les  autres  cas. 

(i)   f^py.  n»  9. 
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2.  Les  altributions  de  ladite  chambre  seront, 

1"  De  maintenir  la  discipline  intérieure  entre  les  avoués, 
et  de  prononcer  les  censures  de  discipline  ci-après  éta- 
blies ; 

2°  De  prévenir  ou  concilier  tous  différends  entre  avoués, 
sur  des  communications  ^  remises  ou  rétention  de  pièces, 
sur  des  questions  de  préférence  ou  concurrence  dans  les 
poursuites  ou  dans  l'assistance  aux  levées  de  scellés  et  in- 
ventaires, et,  en  cas  de  non  conciliation,  émettre  son 
opinion  par  forme  de  simple  avis  sur  lesdites  questions 
ou  différends  ; 

3°  De  prévenir  toutes  plaintes  et  réclamations  de  la 
part  des  tiers  contre  des  avoués  ,  à  raison  de  leurs  fonc- 
tions,  concilier  celles  qui  pourraient  avoir  lieu;  émettre 
son  opinion  par  forme  de  simple  avis  ,  sur  les  réparations 
civiles  qui  pourraient  en  résulter,  et  réprimer  par  voie  de 
discipline  et  censure  les  infractions  qui  en  seraient  l'objet, 
sans  préjudice  de  l'action  publique  devant  les  tribunaux  , 
s'il  y  a  lieu; 

4.°  De  donner  son  avis,  comme  tiers  ,  sur  les  difficultés 
qui  peuvent  s'élever  lors  Je  la  taxe  àe  tous  frais  et  dépens, 
et  même  sur  tous  les  articles  soumis  à  la  taxe,  lorsqu'elle  se 
poursuit  contre  partie,  ou  lorsque  l'avoué  fait  défaut  :  cet 
avis  pourra  être  donné  par  un  des  membres  commis  par 
la  chambre  à  cet  effet; 

5°  De  former  dans  son  sein  un  bureau  de  consultation 
gratuite  pour  les  citoyens  indigens,  dont  la  chambre  dis- 
tribue les  affaires  aux  divers  avoués  ,  pour  les  suivre  quand 
il  y  a  lieu  ; 

6°  De  délivrer,  s'il  y  a  lieu,  tous  certificats  de  moralité 
et  de  capacité  aux  candidats,  lorsqu'elle  en  sera  requise, 
soit  par  le  tribunal,  soit  par  les  candidats  que  le  tribunal 
présente  à  la  nomination  du  premier  consul  ,  en  rempla- 
cement des  avoués  morts  ou  démissionnaires; 
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7°  Enfin,  de  représenter  tous  les  avoués  du  tribunal 
colleclivemenl  sous  le  rapport  de  leurs  droits  et  intérêts 
communs. 

3.  Tous  avis  de  la  chambre  seront  sujets  à  homologa- 
tion ,  à  l'exception  des  décisions  sur  les  criS  de  police  et  de 
discipline  intérieure,  déterminés  en  larlicle  8. 

Organisation  de  la  cîiùmhre. 

Art.  4-  La  chamibre  des  avoués  est  composée  , 

De  quinze  membres  dans  les  tribunaux  où  le  nombre 
des  avoués  est  de  deux  cents  et  au-dessus; 

De  onze,  lorsque  les  avoués  sont  au  nombre  de  cent  et 
plus  ,  jusqu'à  deux  cents  exclusivement, 

De  neuf,  lorsque  les  avoués  sont  au  nombre  de  cin- 
quante et  plus,  jusqu'à  cent  exclusivement; 

De  sept,  lorsque  les  avoués  sont  au  nombre  de  trente  et 
plus,  jusqu'à  cinquante  exclusivement; 

De  cinq  ,  lorsque  les  avoués  sont  au  nombre  de  vingt  et 
plus,  jusqu'à  trente  exclusivement; 

De  quatre  ,  lorsque  le  nombre  des  avoués  est  inférieur  à 
vingt, 

Et  néanmoins  la  chambre  peut  délibérer  valablement 
quand  les  membres  présents  et  volants  forment  au  moins 
les  deux  tiers  de  ceux  dont  elle  est  composée. 

5.  Parmi  les  membres  dont  la  chambre  se  compose, 
il  y  a, 

1°  Un  président,  qui  a  voix  prépondérante  en  cas  de  par- 
tage d'opinions:  11  convoque  extraordlnalrement,  quand  il 
le, juge  à  propos,  ou  sur  la  réquisition  motivée  de  deux 
autres  membres;  il  a  la  police  d'ordre  dans  la  chambre  ; 

2."  Un  syndic,  lequel  est  partie  poursuivante  contre  les 
avoués  inculpés  :  il  est  entendu  préalablement  à  toutes  dé- 
libérations de  la  chambre  ,  qui  est  tenue  de  délibérer  sur 
tous  ses  réquisitoires;  il  a,  comme  le  président,  le  droit 


AVOUÉ.  229 

de  la  convoquer,  il  poursuit  l'exéculion  de  ses  délibéra- 
tions dans  la  forme  ci-après  déterminée,  et  agit  pour  la 
chajnbre  dans  tous  les  cas  et  conformément  à  ce  qu'elle  a 
délibéré  ; 

3°  Un  rapporteur,  qui  recueille  les  renseignements  sur 
les  affaires  contre  les  avoués  inculpés,  et  en  fait  le  rap- 
port à  la  chambre  ; 

4°  Un  secrétaire,  qui  rédige  les  délibérations  de  la  cham- 
bre :  il  est  le  gardien  des  archives,  et  délivre  toutes  expé- 
ditions. 

5"  Un  trésorier,  qui  lient  la  bourse  commune  ci -après 
établie ,  fait  les  recettes  et  dépenses  autorisées  par  la  cham- 
bre ,  et  en  rend  compte  à  la  fin  de  chaque  trimestre,  à  la 
chambre  assemblée,  qui  les  arrête  ainsi  que  de  droit,  et  lui 
en  donne  sa  décharge. 

Indépendamment  des  attributions  particulières  données 
aux  membres  désignés  dans  le  présent  article  ,  chacun 
d'eux  a  voix  déllbérative ,  ainsi  que  les  autres  membres 
dans  toutes  les  assemblées  de  la  chambre;  et  néanmoins 
lorsqu'il  s'agit  d'affaires  où  le  syndic  est  partie  contre  un 
avoué  inculpé,  le  syndic  n'a  que  voix  consultative  et  n'est 
point  compté  parmi  les  votants,  à  moins  que  son  opinion 
ne  soit  à  décharge. 

6"  Les  fonctions  spéciales  attribuées  à  chacun  des  cinq 
membres  désignés  dans  l'article  précédent,  peuvent  être 
cumulées  lorsque  le  nombre  des  membres  composant  la 
chambre  est  au-dessous  de  cinq;  et  néanmoins  les  fonc- 
tions de  président,  de  syndic  et  de  rapporteur,  seront  tou- 
jours exercées  par  trois  personnes  différentes. 

Quel  que  soit  le  nombre  des  membres  composant  la 
chambre  ,  la  même  cumulation  peut  avoir  lieu  momenta- 
nément, en  cas  d'absence  ou  d'empêchement  d'aucun  des 
membres  désignes  dans  l'ariicle  précédent,  lesquels,  pour 
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ce  cas,  se  suppléent  entre  eux  ,  ou  peuvent  même  être  sup- 
pléés  par  tel  autre  membre  que  ce  soit  de  la  chambre. 

Les  suppléants  mouicntancs  sont  nommés  par  le  pré- 
sident de  la  chambre ,  ou,  s'il  est  absent,  par  la  majorité 
des  membres  présenis  en  noiribre  suffisant  pour  délibérer. 
7.  Outre  les  fondions  spéciales  ci-dessus  attribuées  à  quel- 
ques membres,  et  celles  communes  à  tous  dans  les  délibéra- 
tions, chacun  des  membres  de  la  chambre  est  sous-délégué, 
1°  Pour  faire  des  taxes  des  frais  qui  lui  sont  réparties  par 
le  président  de  la  chambre  ; 

2°  Pour  l'examen  et  consullalion  des  affaires  des  indi- 
gents ,  qui  lui  sont  aussi  réparties  par  le  président  de  la 
chambre  à  laquelle  il  les  renvoie,  avec  son  avis,  pour, 
s'il  y  a  lieu  de  les  suivre,  être  par  le  président  distribuées 
aux  divers  avoués  ; 

3°  Enfin,  pour  se  trouver  à  la  chambre  des  avoués, 
chaque  jour  des  audiences  du  tribunal ,  à  l'effet  de  faciliter 
l'exercice  des  fonctions  ailribuécs  à  ladite  chambre. 
Powoir  de  la  chamhie  dans  les  moyens  de  discipline. 
Art.  8.  La  chambre  prononce  contre  les  avoués  ,  par 
forme  de  discipline  ,  et  suivant  la  gravité  des  cas,  celles 
des  dispositions  suivantes  qu'elle  croit  devoir  leur  appli- 
quer , 

Savoir  : 
1°  Le  rappel  à  l'ordre  ; 

2°  La  censure  simple,  par  I.1  décision  même  ; 
3°  La  censure  avec  réprimande,  parle  président,  à  l'a- 
voué en  personne  ,  dans  la  chambre  assemblée: 
4.°  L'interdiction  de  l'entrée  de  la  chambre. 
9,  Si  l'inculpation  porlée  à  la  chambre  contre  tm   avoué 
paraît  assez  grave  pour  mériter  la  suspension  de  l'avoué 
inculpé,  la  chambre  s'adjoint,  par  la  voie  du  sort,  d'autres 
avoués,  en  nombre  égal,  plus  un,  à  celui  des  membres  dont 
elle  est  composée  ;  et,  ainsi  formée,  la  chambre  émet  son 
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opiniou  sur  la  suspension  et  sa  durée ,  par  forme  de  simple 
avis. 

Les  voix  sont  recueillies,  en  ce  cas  ,  au  scrutin  secret , 
par  oui  et  par  non,  et  l'avis  ne  peut  être  formé,  si  les  deux 
tiers  au  moins  des  membres  appelés  à  l'assemblée  n'y  sont 
présents. 

Les  dispositions  de  cet  article  ne  sont  point  applicables 
aux  avoués  des  tribunaux  où  leur  nombre  total  n'est  pas 
au  moins  triple  de  celui  des  membres  de  la  chambre. 

lo.   Quand  l'avis  émis  par  la  chambre  sera  pour  la  sus-    . 
pension,  il  sera  déposé,  au  greffe  du  tribunal  ;   expédition 
en  sera  remise  au  commissaire  du  Gouvernement ,  qui  en 
fera  l'usage  qui  sera  voulu  par  la  loi. 

Mode  de  procéder  en  la  Chambre. 

Art.  II.  Le  syndic  défère  à  la  chambre  les  faits  relatifs 
à  la  discipline  ;  et  il  est  tenu  de  les  lui  dénoncer  ,  soit  d'of- 
fice ,  quand  il  en  a  eu  connaissance,  soit  sur  la  provocation 
des  parties  intéressées  ,  soit  sur  celle  de  l'un  des  membres 
de  la  chambre. 

Les  avoués  inculpés  sont  cités  à  la  chambre,  avec  délai 
suffisant,  qui  ne  peut  être  au-dessous  de  cinq  jours,  à  la 
diligence  du  syndic  ,  par  une  simple  lettre  indicative  de 
l'objet  ,  signée  de  lui ,  et  envoyée  par  le  secrétaire  qui  en 
tient  note. 

12.  Quant  aux  différends  entre  avoués,  et  aux  difficultés 
sur  lesquelles  la  chambre  est  chargée  d'émettre  son  avis, 
les  avoués  peuvent  se  présenter  contradictoiremenl ,  et  sans 
citation  préalable  ,  aux  séances  de  la  chambre  ;  ils  peuvent 
également  y  être  cités  ,  soit  par  simples  lettres  indicatives 
des  objets  ,  signées  des  avoués  provoquants,  et  renvoyées 
par  le  secrétaire  auquel  ils  en  laissent  des  doubles,  soit  par 
des  citations  ordinaires  dont  ils  déposent  les  originaux  au 
secrétariat.   Ces  citations  officielles,   ou  par  lettres,  sont 
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données  avec  les  mêmes  délais  que  celles  du  syndic,  après 
avoir  tlé  préalablcnieut soumises  au  visa  du  président  de 
la  chambre. 

i3.  La  chambre  prend  ses  délibérations  dans  les  affaires 
particulières,  après  avoir  entendu  ou  duement  appelé  , 
dans  la  forme  ci-dessus  prescrite,  les  avoués  inculpés  ou 
intéressés ,  ensemble  les  tierces  parties  qui  voudront 
être  entendues,  et  qui ,  dans  tous  les  cas,  pourront  se  faire 
représenter  ou  assister  par  un  avoué. 

Les  délibérations  de  la  chambre  sont  motivées  et  signées 
sur  la  minute  par  la  majorité  des  membres  présents  ;  les 
expéditions  ne  le  sont  que  par  le  président  et  le  secrétaire. 

Ces  délibérations  n'étant  que  de  simples  actes  d'admi- 
nistration, d'ordre  et  de  discipline  intérieure  ,  ou  de  sim- 
ples avis,  ne  sont,  dans  aucun  cas,  sujèles  au  droit  d'enre- 
gistrement, non  plus  que  les  pièces  y  relatives. 

Les  délibérations  de  la  chambre  sont  nollRées,  quand  il 
y  a  lieu  ,  dans  la  même  forme  que  les  citations  ,  et  il  en 
est  fait  mention  par  le  secrélairc,  en  marge  desdiles  déli- 
bérations. 

Nomination  des  membres  de  la  chambre ,  et  durée  de  leurs 
fonctions. 

Art.  14.  Les  membres  de  la  chambre  sont  nommés  par 
l'assemblée  générale  des  avoués  ,  qui  se  réunissent  à  cet 
effet  dans  le  lieu  où  siège  le  tribunal. 

Lorsqu'il  y  a  cent  volants  et  au-dessus,  l'assemblée  se 
divise  par  bureaux,  qui  ne  peuvent  être  composés  de  moins 
de  trente  ,  ni  de  plus  de  cinquante. 

Chaque  bureau  est  présidé  par  le  doyen  d'âge  des  avoués 
présents,  les  deux  plus  âgés  après  lui  font  les  fonctions  de 
scrutateurs  ,  et  le  plus  jeune  celles  de  secrétaire. 

La  nomination  se  fait  au  scrutin  secret  par  bulletin  de 
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liste  ,  contenant  un  nombre  de  noms  qui  ne  peut  excéder 
celui  des  membres  à  nommer. 

La  majorité  absolue  des  voix  de  l'assemblée  générale  est 
nécessaire  pour  la  nomination. 

i5.  Les  membres  de  la  cbambre  sont  renouvelés  tous 
les  ans,  par  tiers,  pour  les  nombres  qui  comportent  celle 
divi^ion  ,  et  par  portions  les  plus  approximatives  du  tiers 
pour  les  autres  nombres  ,  en  faisant  alterner  chaque  année 
les  portions  inférieures  et  supérieures  au  tiers,  à  commen- 
cer par  les  inférieures,  de  manière  que,  dans  tous  les  cas, 
aucun  membre  ne  puisse  rester  en  fonction  plus  de  trois 
ans  consécutifs. 

Le  sort  indique  ceux  des  membres  qui  doivent  sortir  la 
première  et  la  seconde  année  ,  et  ensuite  ils  sortent  par 
ancienneté  de  nomination. 

Les  membres  sortants  ne  peuvent  être  réélus  qu'après 
une  année  d'intervalle. 

Il  est  fait  exception  aux  dispositions  du  présent  article, 
pour  les  cas  où  le  nombre  total  des  avoués  n'est  pas  suffi- 
sant pour  le  renouvellement,  qui  alors  n'a  lieu  que  jusqu'à 
concurrence  du  nombre  existant;  il  n'y  a  de  même  pas  lieu 
audit  renouvellement ,  ni  à  la  nomination  primitive  ,  si  le 
nombre  des  avoués  n'excède  pas  celui  nécessaire  pour  la 
composition  de  la  chambre,  dont  en  ce  cas  ils  sont  mem- 
bres de  droit. 

i6.  Les  membres  choisis  pour  composer  la  chambre  , 
ou  qui  en  sont  membres  de  droit ,  nomment  entre  eux,  au 
scrutin  secret ,  à  la  majorité  absolue,  le  président ,  le  syn- 
dic ,  le  rapporteur  ,  le  secrétaire  et  le  trésorier. 

Cette  nomination  se  renouvelle  tous  les  ans,  et  les  mêmes 
peuvent  être  réélus. 

En  cas  de  partage  de  voix,  le  scrutin  est  recommencé; 
et  si  le  résultat  est  le  même  ,  le  plus  âgé  des  deux  mem- 
bres qui  font  l'objet  de  ce  partage  est  nommé  de  droit , 
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à  moins  qu'il  n'ail  rempli,  pendant  les  deux  années  pré- 
cédentes, la  place  à  lacjuelle  il  s'agit  de  nommer,  auquel 
cas  la  nomination  de  droit  s'opère  en  faveur  de  son  con- 
current. 

17.  La  nomination  des  membres  de  la  chambre  a  lieu 
de  droit  le  i5  fructidor  de  chaque  année  ;  ils  entrent  en 
fonctions  le  1'='^  vendémiaire  (i)  suivant,  et  le  même  jour 
ils  nomment  le  président  et  les  autres  officiers,  qui  entrent 
de  sulle  en  fonctions. 

Les  premières  nominations  pour  la  mise  en  activité  du 
présent  règlement  se  ferent,  savoir  :  à  Paris,  dans  les  deux 
décades  de  sa  date  ;  et  dans  les  autres  départements  ,  dans 
les  deux  décades  qui  suivront  sa  publication. 

Fonds  pour  les  dépenses  de  la   Chambre. 

Art.  18.  Il  y  a  une  bourse  commune  pour  les  dépenses 
des  bureaux  de  la  chambre. 

Chaque  membre  de  la  chambre  verse  dans  celte  bourse 
commune  la  moitié  des  droits  de  présence  à  la  taxe  ,  ou 
des  droits  de  tiers  qui  lui  sont  attribués  par  les  ordonnances. 

Pour  le  surplus  des  fonds  à  fournir  à  la  bourse  com- 
mune, chaque  avoué,  même  chacun  des  membres  de  la 
chambre  ,  contribue  de  ses  deniers,  suivant  ses  facultés,  et 
ainsi  qu'il  est  réglé  par  elle ,  sans  qu'il  puisse  néanmoins 
être  exigé  d'aucun  d'eux,  pour  chaque  année,  au-delà 
d'une  somme  égale  à  l'intérêt  de  son  cautionnement  ; 

Et  les  fonds  qui  se  trouvent  dans  la  bourse  commune  j 
au-delà  des  dépenses  annuelles,  sont  réservés  et  employés 
par    la  chambre  pour  subvenir  aux  besoins  des  pauvres 


(i)  Article  unique  d'un  décret  du  17  juillet  i8o6  : —  a  A  l'avenir, 
»  les  chambres  des  avouds  seront  renouvelées  le  i"  septembre  de 
i)  chaque  année;  les  membres  nouvellement  élus  entreront  en  fonc- 
o   tions  le  i5  du  même  mois.  » 
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qu'elle  croil   avoir  le  plus   droit   à  la   bienfaisance   des 
avoués. 

5.  La  fin  de  non-recevoir  qu'on  peut  opposer  à  V  avoué 
qui  n'a  point  de  liwr'e  de  recettes ,  ne  milite  pas 
contre  celui  quia  un  li^>re,  mais  dans  lequel  ont  été 
omises  quelques  sommes  reçues,  pourvu  que  la  bonne 

foi  de  V avoué  soit  reconnue. 

C'est  ce  qu'a  décidé  la  cour  de  Grenoble  ,  première 
chambre,  le  i3  venlose  an  ix. 

6.  Les  avoués  sont  obligés  de  tenir  un  registre  de  re- 
cettes, et  de  le  représenter  lorsque  leurs  clients  sou- 
tiennent leur  avoir  remboursé  les  frais  qu'ils  ré- 
clament 

Quoique  cette  question  se  soit  présentée  à  l'examen  de 
la  Cour  de  cassation ,  long-temps  avant  l'émission  du  Code 
de  procédure ,  elle  serait  résolue  de  la  même  manière  au- 
jourd'hui ,  puisque  les  anciennes  ordonnances  qui  en  ont 
motivé  la  solution,  n'ont  été  abrogées  par  aucune  loi  pos- 
térieure, et  ont  même  été  maintenues  par  l'art.  i5i  du 
Tarif  du  17  février  1807.  (Coff.) 

M®  Picart  avait  été  chargé ,  par  les  héritiers  Délion  , 
de  la  poursuite  d'une  affaire  au  ci-devant  bailliage  de  la 
Marche.  Après  sa  mort,  son  fils  réclama  les  déboursés  et 
frais  avancés  dans  cette  affaire.  Les  héritiers  Délion  ayant 
prétendu  qu'ils  étaient  entièrement  libérés,  le  tribunal 
ordonna  l'apport  du  registre  de  recette  de  M^  Picart;  mais 
son  fils  n'ayant  pu  le  représenter,  fut  déclaré  non  rece- 
vable  en  sa  demande ,  d'après  la  disposition  de  l'or- 
donnance civile  de  Lorraine  ,  du  mois  de  novembre 
1707. 

Pourvoi  en  cassation;  mais   la  section  des  requêtes   en 
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prononça  le  rejet  le  23  venlose  an  x,  par  un  arrCt  ainsi 
molivé  :  —  «  La  Cour,  sur  les  conclusions  conformes  de 
M.  Merlin,  procureur-général ,  attendu  que  le  demandeur 
n'a  pas  juslilié  devant  les  juges  du  tribunal  de  Neufchâteau, 
d'un  registre  tenu  par  son  père,  en  sa  qualité  de  ci-devant 
procureur,  en  la  forme  voulue  par  la  loi  et  les  règlements 
observés  en  France  et  dans  le  ressort  du  ci-derant  parle- 
ment de  Paris,  auquel  appartenait  le  ci-devant  bailliage  de 
la  IMarche,  lois  et  réglemenls  semblables  en  tout  point 
aux  dispositions  de  l'ordonnance  de  Lorraine,  citées  par 
le  tribunal  de  Neufcbâleau,  dans  son  jugement;  d'où  il 
résulte  qu'il  a  été  justement  déclaré  non  recevable  dans  sa 
demande,  et  que  d'après  celte  fin  de  non-recevoir,  il  serait 
superflu  d'examiner  si  on  pouvait  au  fond  lui  opposer  la 
prescription  ;  — •  Rejette,  w 

Nota.  Voy.  le  réquisitoire  que  M.  Merlin  a  prononcé 
dans  celte  cause ,  Questions  de  droit  ^  v°  AK>oué^  t.  i,  p.  762  ; 
et  Voy.  aussi  Répertoire.,  \°  Procureur  aA  Ihes ,  t.  10,  p.  128. 

7.  La  régie  des  douanes  peut  plaider  sans  l'assistance 
dun  avoué. 

Cette  question  peut  se  reproduire  aujourd'hui,  puisque 
le  Code  de  procédure  n'a  pas  abrogé  les  diverses  lois  par- 
ticulières, sur  lesquelles  sa  solution  est  fondée;  et  puisque, 
d'ailleurs ,  il  ne  renferme  lui  même  ,  à  cet  égard  ,  aucune 
disposition.  Coff.  ) 

Le  receveur  des  douanes  de  l'arronâissement  de  Turn- 
hout  poursuivait  en  personne  ,  devant  le  tribunal  de  cet 
arrondissement,  quelques  particuliers  prévenus  de  contra- 
ventions aux  lois  des  10  brumaire  et  26  ventôse  an  v. 

Mais  le  tribunal  prit  une  délibération  ,  le  23  frimaire 
an  X,  dans  laquelle  il  déclara  ,  ne  pouvoir  admettre  ce  re- 
ceveur à  prendre  des  conclusions  que  par  le  ministère  d'un 
avoué,  conformément  à  fart.  94.  de  la  loi  du  27  ventôse  an  viii. 
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Le  minislcie  public  fut  chargé  ,  par  le  grand-juge  ,  de 
requérir  !e  rapport  de  celle  délibération  :  mais  le  tribunal 
la  maintint  par  une  délibération  nouvelle,  sous  la  date  du 
3  pluviôse  delà  même  année. 

BI.  Merlin,  procureur  général  près  la  Gourde  cassation, 
a  lui-même  alors  requis,  d'office,  l'annulation  de  ces  deux 
actes  irréguliers  et  violateurs  de  la  loi. 

Il  a  établi  ,  d'abord,  que  le  tribunal  de  Turnhout  avait 
excédé  ses  pouvoirs,  en  slatuant  par  voie  de  disposition 
réglementaire,  et  surtout  relativement  à  une  matière  sur 
laquelle  la  loi  avait  réglé  elle-même  la  forme  de  procéder. 

11  a  établi  ensuite  que  ,  par  la  décision  contenue  dans 
ces  deux  délibérations  ,  le  tribunal  de  Turnhout  avait  violé 
la  loi  du  4  germinal  an  2  ,  et  faussement  appliqué  la  loi 
du  27  venlose  an  viii. 

«  En  effet  (a  dil  ce  magistral  ),  ni  l'art.  4^9  de  la  loi  du 
27  ventôse  an  viii  ,  ni  aucune  aulre  loi  n'a  abrogé  l'art.  17 
du  til.^6  de  la  loi  du  4  germinal  an  2  ,  qui  porte  :  En  pre- 
mière instance^  et  sur  T appel ,  V instruction  sera  verbale  ,  sur 
simples  mémoires  ^  et  sans  frais  de  justice  à  répéter  de  part  ni 
d'autre. 

«  Or ,  comment  la  régie  des  douanes  pourrait-elle  être 
assujettie  à  l'obligation  de  se  servir  du  ministère  d'un  avoué 
sans  avoir  le  droit  d'en  répéter  les  frais  cor/lrc  les  parties, 
à  la  charge  desquelles  elle  obtiendrait  condamnation.  L'as- 
treindre à  l'une  ,  et  la  priver  de  l'autre,  serait,  de  la  part 
de  la  loi,  une  contradiction  manifeste  ;  et  prêter  à  la  loi 
une  pareille  contradiction  ,  comme  l'a  fait  le  tribunal  de 
Turnhout,  c'est  insulter  à  sa  sagesse,  c'est  violer  son  texte 
littéral.  » 

Le  i^""  germinal  an  x ,  arrêt  de  la  section  des  requêtes, 
au  rapport  de  M.  Bailly,  conforme  aux  conclusions  du  ré- 
quisitoire, et  qui  prononce, en  ces  termes,  la  cassation  de- 
mandée :  —  «La  Cour,  vu  l'art.  1 2  du  tit.  2  de  la  loi  du  2^ 
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août  1790,  l'art.  94.  de  la  loi  du  27  ventôse  an  viii ,  conçu 
en  ces  termes  :  Les  aooués  auront  exclusivement  le  droit  de 
postuler  ,  et  de  prendre  des  conclusions  ,  dans  le  tribunal  pour 
lequel  ils  seront  ctahlis  l'art.  17  du  til.  6  de  la  loi  du  4  ger- 
minal an  2,  spéciale  pour  les  douanes  ;  —  Considérant  que 
le  tribunal  civil  de  première  instance  de  l'arrondissement 
de  Turnhout  a  fait  un  règlement,  et  par  conséquent,  a  com- 
mis un  excès  de  pouvoirs,  en  prenant,  le  23  frimaire  an  x, 
une  délibération  ,  par  laquelle  il  a  arrêté  de  nepoiwoirad- 
meilre  les  conclusions  du  receveur  des  douanes  de  V arrondisse- 
ment ^dans  les  causes  en  matière  decontraventionaux  lois  des  10 
brumaire  et  26  ventôse  an  v  ,  QUE  PAR  LE  MIMSTÈRE  d'un 
AVOUÉ;  et  que  ,  par  une  autre  délibération  du  3  pluviôse 
an  V  ,  il  a  commis  le  même  excès  de  pouvoirs,  en  mainte- 
nant ce  premier  arrêté  ;  — considérant  que  ces  deux  ar- 
rêtés sont  en  opposition  avec  l'article  ci-dessus  cité  ,  du 
titre  6  de  la  loi  sur  les  douanes ,  en  ce  que  l'instruction  par 
avoués  ,  est  inconciliable  avec  une  instruction  sur  simples 
mémoires  et  sans  Jurais  ;  —  considérant  que  l'art.  94  de  la 
loi  du  27  ventôse  an  vm  ,  n'est  nullement  applicable  ,  en 
matière  de  douanes,  en  ce  que  cette  loi,  faite,  en  général 
pour  les  matières  civiles  ordinaires  ,  ne  conîient  nulle  dé- 
rogation à  la  loi  spécialement  décrétée  pour  les  matières  de 
douanes; — Statuant  sur  le  réquisitoire  d  u  procureur-gé- 
néral ,  annulle  ,  pour  excès  et  usurpation  de  pouvoirs  , 
les  deux  arrêtés  du  tribunal  civil  de  première  instance  de 
Tarrrondissement  de  Turnhout,  ci-dessus  énoncés  ,  des  23 
frimaire  et  3  pluviôse  an  x.  » 

Nota.  Il  existe  une  circulaire  du  minisire  de  la  justice  , 
en  date  du  16  vendémiaire  an  x  ,  qui  décide  que  la  loi  du 
27  ventôse  an  vm ,  sur  le  rétablissement  de  la  procédure 
par  avoués  ,  n'a  dérogé  à  aucune  des  lois  rendues  en  ma- 
tière de  douanes. 

Telle  est  iussi  l'opinion  de  MM.  Merlin,  Q,  D.  ,  v° 
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Avoué,  §.  5  ,  t.  1"  ,  p.  aBg  ;  F.  L.,  v"  Ajournement  ^  t.  i«'', 
p,  iSy  ;  et  Carr.,  t.  i",  p.  2o3^  n°  38i.  Cependant 
M.  PoNCET  ,  Tr.  des  Jugements ,  t.  i"  ,  p.  353,  n°  210  ,  ne 
partage  pas  cet  avis.  Il  pense  que  l'art.  lo^i  ,  C.  P.  C.  ,  a 
aboli  toutes  ces  formes  spéciales  de  procéder,  et  que  le 
Code  de  procédure  est  la  seule  règle  à  suivre  ;  mais  ses 
raisonnements,  qui  sont  les  mômes  que  ceux  sur  lesquels  se 
fondaient  les  arrêts  rapportés  sous  le  numéro  suivant,  et  qui 
ont  été  cassés,  ne  peuvent  prévaloir  sur  une  jurisprudence 
constante  (i).  M.  Poncet  le  reconnaît  bien  lui-même  ; 
aussi  ne  discute-t-il  la  question  que  pour  montrer  les  abus 
de  cette  jurisprudence  ,  et  dans  l'espoir  qu'elle  éprouvera 
lot  ou  tard  de  justes  modifications  ,  qui  la  mettront  en  har- 
monie avec  le  Code  et  la  Charte  constitutionnelle,  qui  re- 
poussent toute  procédure  d'exception. 

«  Les  formes  établies  en  matière  ordinaire,  dit  M.  Pon- 
cet ,  n'ont  d'autre  but  que  de  protéger  la  propriété  contre 
l'arbitraire  des  jugements.  Par  quels  motifs  la  propriété 
effective  ou  présumée  serait-elle  donc  moins  protégée  par 
les  formes  ,  lorsqu'il  s'agit  de  la  défendre  pour  ou  contre 
le  fisc  ,  que  lorsqu'on  la  défend  pour  ou  contre  un  parti- 
culier ?  Sur  quoi  se  fonde  celte  dispense  d'avoués,  même 
pour  la  régie  de  l'enregistrement;  sans  avoués  point  de 
procédure  ,  sans  procédure  ,  point  de  garantie  pour  la 
propriété.  L'intérêt  de  l'état  comme  celui  des  citoyens  sem- 
blerait devoir  réclamer_^rappui  des  formes  ,  dans  ces  sortes 
de  discussions  qui  les  compromettent  autant  l'un  que  l'au- 
tre. A  la  justice  seule  appartient  de  protéger  les  intérêts 
dufisc  comme  tousles  autres  intérêts;  or,  la  justice  humaine, 
dégagée  de  toutes  formalités,  est  trop  sujette  à  l'erreur  pour 
que  l'opinion  publique  ne  puisse  ,  sans  calomnie  ,  la  con- 
fondre avec  l'arbitraire.  Ce  n'est  pas  que  les  droits  du  tré- 

(i)  Voy.  J.  A.,  t.  a3  ,  p.  aSo  et  3^2 ,  t.  25,  p.  72. 
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sor  public  ne  doivent  prévaloir,  même  sous  le  régime  de  la 
Charte,  sur  les  droits  des  particuliers;  car,  dans  toute  so- 
ciété quelconque  ,  Finlérot  privé  doit  céder  à  Tinlérot  pu- 
blic ;  mais  autre  chose  est  le  privilège  des  créances  du  fisc  , 
autre  chose  est  le  privilège  d'une  procédure  sans  formes  , 
qui  ne  convient  qu'au  pouvoir  absolu.  » 

Voy.  infrci,  n^^  8  ,  lo  ,  5G  ,  84  ,  85  et  87. 

8.  Les  préfets  iiesont  pas  obliges  de  constituer  avoué , 
lorsqu'ils  plaident  au  nom  et  dans  l'intérêt  du  gou- 
vernement. 

j 

Plusieurs  fois  celle  question  scst  présentée  à  l'examen 
de  la  Cour  suprême  ,  et  toujours  elie  a  reçu  la  même  solu- 
tion. Il  suffira  de  rapporter  ici  les  dcu::  espèces  suivantes: 

Première  espèce.  —  Le  préfet  du  département  du  Loi- 
ret était  demandeur  en  passation  d'un  liire  nouvel  d'une 
rente  due  au  gouvernement,  comme  subrogé  aux  droils  de 
la  fabrique  de  Beaune. 

Le  ministère  public  près  le  tribunal  de  l'arrondisse- 
ment de  Pithiviers,  saisi  de  cette  demande,  présenta  les 
moyens,  et  prit  les  conclusions,  au  nom  de  M.  le  préfet, 
dans  1  intérêt  du  gouvernement. 

Mais  un  jugement  en  dernier  ressort ,  sous  la  date  du  28 
ventôse  an  x,  ordonna  qu'il  serait  constitué  un  avoué  en 
cause  ;  —  c?  Attendu  que  la  loi  du  27  ventôse  an  viii ,  ayant 
rétabli  les  avoués,  leur  avait  rendu  les  mêmes  pouvoirs 
qu'avalent  les  procureurs,  par  l'ordonnance  de  1667  ;  — 
que  le  ministère  public  peut  d'autant  moins  agir  person- 
nellement dans  les  affaires  qui  intéressent  Tétat,  qu'il  cu- 
mulerait en  sa  personne  deux  qualités,  dans  les  affaires 
qui  seraient  dirigées  contre  des  mineurs  ou  des  interdits  , 
ce  qui  impliquerait  contradiction  ;  —  que  l'arrêté  du  di- 
rectoire exécutif  du  10  thermidor  an  iv,  et  la  loi  du  17  fri- 
maire an  VI ,  qui  ordonnent  aux  administrations  aujourd'hui 
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représentées  par  les  préfets,  de  proposer  leurs  moyens  et 
concbre  devant  les  tribunaux,  par  le  ministère  des  com- 
raissaires  du  gouvernement,  dans  les  affaires  où  la  répu- 
blique se  trouve  partie  ,  ont  été  rendus  dans  un  temps  où 
il  n'y  avait  plus  ni  procédure  ni  avoués;   d'où  il  suit  que 
ces  lois  et  ces  arrêtes  sont  incompatibles  avec  le  rétablis- 
sement des  avoues  et  de  la  procédure,  et  se  trouvent  con- 
séquemmcnt  abrogés  par  la  loi  postérieure  du  27  ventôse 
an  y  m  et  l'arrêté  du  18  fructidor  suivant,  qui  en  ordonnent 
le  rétablissement;  — qu'enfin  la  disposition  de  l'art.  89  de 
celle   loi,    au  titre  au  irihunal  de  cassation^   ne    contient 
qu'une  exception   particulière  à  ce  tribunal,  et  qui,   loin 
de  pouvoir  s'appliquer  aux  autres  tribunans,  confirme  au 
conlraîre,  à  leur  égard  ,  la  règle  générale.  » 

BI.  le  procureur  général  Merlin  a  requis  ,  d'office  ,  la 
cassation  de  ce  jugement ,  et  le  16  messidor  an  x  ,  arrêt  au 
rapport  de  M.  Babille,  qui,  accueillant  les  conclusions  du 
réquisitoire ,  prononcé  ,  en  ces  termes  ,  la  cassation  de- 
mandée :  —  «  La  Cctjr  ,  vu  l'art.  g4.  de  ia  loi  du  27  ven- 
tôse an  VIII,  la  loi  du  19  nivôse  an  iv,  l'arrêté  du  direc- 
toire exécutif  du  10  thermidor  suivant,  l'arrêté  des  consuls 
du  7  messidor  an  ix,  et  la  loi  du  17  frimaire  an  vi  ;  —  et 
attendu  que  la  loi  du  27  ventôse  an  vnr ,  article  g4  ,  n'est 
applicable  qu'aux  affaires  entre  particuliers  et  nullement 
à  celles   qui  intéressent  la  république,    pour  raison  des- 
quelles les  lois  àts  ig  nivôse  an  iv  et  17  frimaire  an  vi , 
.irticles  2,  3  et  4,  non  abrogées  par  l'art.  94.  de  ladite  loi 
du  27  ventôse  ,  ainsi  qu'il  résulte  notamment  d'un  arrêté 
i\&s  consuls,  du  7  nîessidor  an  ix,  ont  considéré  les  com- 
missaires du  gouvernement  près  les  tribunaux,  comme  les 
véritables  défenseurs  et  fondés  de  pouvoirs  de  la  républi- 
que, et  comme  devant  ,  par  conséquent ,  même  depuis  la 
loi  du  27  ventôse,  remplir,  dans  l'intérêt  de  la  républi- 
que, l'!s  mêmes  fonctions  que  dans  toutes  les  autres  affai- 
TovE  V.  .  ,Q 
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res  ,  les  avoués  remplissent  pour  les  particuliers;  —  d'où 
il  suit,  que  le  jugement  attaqué  a  non-seulement  fait  une 
fausse  application  de  l'art.  f)4  de  la  loi  du  27  vcnlose  an 
VIII,  mais  encore  violé  les  lois  des  19  nivôse  an  iv,  et  17 
frimaire  an  vi,  dans  les  articles  précités;  —  Casse.  » 

Deuxième  espèce.  —  Sur  Tappel  de  deux  jugements  par 
défaut  ,  du  tribunal  civil  de  Paris,  qui  l'avaient  condamné 
à  payer  les  loyers  de  quelques  bâtiments  que  la  munici- 
palité lui  avait  cédés  à  titre  d'échange,  le  sieur  Duhamel 
appela  en  garantie  M.  le  préfet  du  département  de  la 
Seine 

Ce  fonctionnaire  puhlic  se  borna  à  adresser  au  commis- 
saire du  gouvernement ,  un  mémoire  contenant  des  ins- 
tructions pour  sa  défen.se. 

Mais  le  sieur  Duhamel ,  après  l'expiration  des  délais 
fixés  pour  la  constitution  d'avoué  ,  prit  défaut  au  greffe  , 
contre  M.  le  préfet,  le  sô  nlvose  an  ix,  et  s'en  fit  adjuger 
le  prodt,  par  arrêt  du  6  pluviôse  suivant. 

Opposition  à  cet  arrêt,  par  acte  exlrajudiciaîré  ;  assi- 
gnation en  vertu  d'ordonnance  sur  requête  ,  donnée  par 
DuhavTiel  au  préfet ,  pour  voir  dire  qu'il  serait  tenu  de 
réitérer  son  opposition  par  le  ministère  d'un  avoué. 

Le  préfet  répondit  à  cette  demande  incidente  ,  de  la 
même  manière  qu'à  la  demande  principale  ,  par  un  mé- 
moire adressé  au  commissaire  du  gouvernement. 

Cependant ,  par  arrêt  du  3  ventôse  an  ix  ,  la  Cour  de 
Paris  ordonna,  en  ces  termes,  qu'il  serait  tenu  d'employer 
e  ministère  d  un  avoué:  —  <f  La  Cour,  vu  l'art,  g^  tl<-  1'"^ 
oi  sur  l'organisation  des  tribunaux,  du  27  ventôse  an  vin  ; 
'arrêté  des  consuls,  du  18  fructidor  an  vin ,  concernant 
e  réiablisscmenl  de  la  procédure,  art.  t",  et  Tari.  89  de 
a  loi  dudit  jour  27  venlosc  an  vin  ,  au  ùwv.  du  tribunal  de 
cassa'.ion  ;  —  consisicrsnt  i"  que  l'ari.  94  de  la  loi  du  27 
venînse  an  vin,  qui  confère  exclusivement  aux  avoués    le 
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droit  de  postuler  et  de  prendre  des  conclusions  dans  le 
tribunal  près  lequel  ils  sont  établis,  ne  contient  aucune 
distinction  ni  exception  ; — 2°  que  la  forme  des  oppositions 
à  l'exécution  des  jugements  par  défaut,  faute  de  comparoir, 
et  la  nécessité  du  ministère  des  avoués  à  cel  effet,  sont 
une  suite  de  leur  rétablissement  et  de  celui  de  la  procédure 
prescrite  par  l'ordonnance  de  1667  ; — 3"  que  l'arrêté  du 
directoire  exécutif,  du  10  thermidor  an  iv,  la  loi  du  17  fri- 
maire an  VI,  qui  ordonnaient  aux  administrations,  aujour- 
d'hui représentées  par  les  préfets,  de  procéder  et  de  con- 
clure devant  les  tribunaux,  par  le  ministère  des  commis- 
saires du  gouvernement  près  les  tribunaux,  dans  les  affaires 
où  la  république  se  trouvait  partie,  ont  éié  rendus  dans 
un  temps  et  pour  un  temps  oij  il  n'y  avait  plus  ni  avoués 
ni  procédure;  d'où  il  résulte  que  ces  lois  et  arrêts,  évi- 
demment incompatibles  avec  le  rétablissement  des  avoués 
et  de  la  procédure,  se  trouvent  par  conséquent  abrogés 
par  la  loi  postérieure  du  27  ventôse  anviii,  et  l'arrêté  des 
consuls,  du  18  fruclidor  suivant,  qui  en  ordonnent  le 
rétablissement;  —  4-°  que  la  disposition  de  l'art.  89  de  la 
loi  du  27  ventôse  an  viii,  au  titre  du  tribunal  de  cassation  , 
ne  contient  qu'une  exception  particulière  à  ce  tribunal ,  et 
qui,  loin  de  pouvoir  s'appliquer  aux  autres  tribunaux, 
confirme  au  contraire  ,  pour  eux  ,  la  règle  générale;  — 
ayant  aucunement  égard  à  la  demande  de  Duhamel, 
ordonne  que  ,  conformément  au  règlement  de  la  Cour 
lois  et  arrêléssur  lesquels  il  est  fondé,  le  préfet  du  dépar- 
tement de  la  Seine  sera  tenu,  dans  le  délai  de  trois  jours, 
à  compter  de  la  signification  du  présent  jugement,  de  réi- 
térer, par  le  ministère  d'un  avoué,  l'opposition  qu'il  a 
formée,  par  acte  extrajudiciaire  du  28  pluviôse  an  ix,  à 
l'exécution  du  jugement  p.'js,  défaut,  faute  de  comparoir, 
obtenu  contre  lui  le  6  pîuvio^(  précédent  ;  sinon  qu'il  sera 
f.nl  droit  sur  le  surplus  des  demandes,  fins  et  conclusions 
de  îîubatnfl,  dépens  réservés.  >• 
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IVL  le  procurflur-gcnéral  Merlin  a  requis  d'office  la  cas- 
sation de  cet  arrct,  cl  elle  a  e'ié  prononcée  en  ces  icrmes, 
le  29  thermidor  an  x,  par  la  section  des  refjiiêles  ,  au 
rapport  de  M.  Zangiacomi  :  —  «  La  Couk,  vu  la  loi  du  2^ 
août  1790»  tît.  2,  art.  i3,  portant:  «  Les  fondions  judi- 
ciaires sont  distinctes  et  deineureront  toujours  séparées  des 
fondions  administratives:  les  juges  ne  peuvent,  à  peine 
de  forfaiture,  troubler,  de  quelque  manière  que  ce  soit, 
les  opérations  des  corps  administratifs,  ni  citer  devant 
eux  les  administrateurs  ,  pour  raison  de  leurs  fonctions.  » 

»  Et  la  loi  du  16  fructidor  an  lit,  qui  fait  itératives  dé- 
fenses aux  tribunaux  de  connaiîre  des  actes  d'a.lniinis- 
tration,  de  quelque  espèce  qu'ils  soient,  aux  termes  de 
droit  ; 

»i  Vu  l'art.  9^  de  la  loi  du  27  veutose  an  vni,  portant  : 
«  les  avoués  auront  exclusivement  le  droit  de  postuler  et 
de  prendre  des  conclusions  dans  le  tribunal  pour  lequel  ils 
sont  établis  »  ; 

»  La  loi  du  19  ventôse  an  iv,  relative  aux  actions  en  jus- 
tice à  intenter  au  nom  de  la  république  (art.  2):  «c  Si  les 
actions  donnent  lieu  à  des  poursuites  devant  le  tribunal  du 
département,  elles  y  seront  dirigées  et  suivies  par  le 
commissaire  du  directoire  exérulif  près  l'aduiinislration 
départementale,  au  nom  de  laquelle  elles  ont  été  inten- 
tées »; 

L'arrêté  du  directoire  cséculif,  du  10  thermidor  suivant 
(art.  ::)•.<<  Les  commissaires  du  directoire  près  les  tribu- 
naux, pourront  lire  les  mémoires  qui  leur  auront  été 
adressés  par  les  commissaires  du  directoire  exécutif  prés 
les  administrations;  et,  soit  qu'ils  les  lisent  ou  non,  ils 
proposeront  tels  ^^lïîoyens  et  prendront  telles  conclusions 
que  !a  nature  dç  raffaire  Icif^.^araîtra  exiger  »  ; 

L'arrêté  des  consuls,  dt^;  messidor  an  ix,  relatif  aux 
rentes  et  aux  domaines  nationaux  affectés  aux  hospices 
•'art.  4):  "Dans   l'instrurtion   des  affaires   conlentienses 


AVOUE.  245 

qn'i  auront  lieu  au  sujet  de  ces  rentes  et  domaines,  les 
commissaires  du  gouvernement  près  les  tribunaux  se  con- 
formeront parlicuiièremcnt  aux  dispositions  de  l'arrêté  du 
directoire  exécutif,  du  10  thermidor  an  m  »  ; 

«  La  loi  du  17  frimaire  an  vi ,  rendue  pour  régler  la  re- 
prise et  le  jugement  des  procédures  existantes  contre  les 
émigrés  (art,  4-)  :  «Les  administrations  liquidantes  n'au- 
ront, près  les  tribunaux,  ni  défenseurs  officieux,  ni  pro- 
cureurs fondés;  seulement,  les  mémoires  signifiés  pour 
elles  seront  lus  à  l'audience  par  le  commissaire  du  pouvoir 
exécutif,  qui  sera  d'ailleurs  tenu  de  faire  valoir  tous  les 
moyens  que  lui  suggéreront  la  justice  et  l'intérêt  de  la 
république,  et  il  sera  fait,  dans  le  jugement,  mention  de 
cette  lecture,  à  peine  de  nullité  »  ; 

Considérant  1°  qu'il  s'agissait,  dans  l'affaire  actuelle, 
de  prononcer  sur  la  validilé  d'actes  administratifs  passés 
au  profit  de  Duhamel  et  Lernei ,  et  que ,  sous  ce  rapport , 
le  tribunal  de  Paris  n'a  pu  en  coni.aîlre  sans  commeUrc  un 
excès  de  pouvoir,  aux  termes  des  lois  des  2  5  août  1790  el 
16  fructidor  an  v  ; 

»  Considérant  2°  que  la  loi  du  27  ventôse  an  viii  (art. 94)1 
relative  aux  avoués,  n'est  applicable  qu'aux  affaires  entre 
particuliers;  qu'à  l'égard  de  celles  qui  concernent  la  ré- 
publique ,  les  autres  lois  ci-dessus  citées  constituent  les 
commissaires  du  gouvernement  ,  seuls  dépositaires  de 
Tintérêt  national ,  cl  les  autorisent  à  faire  ce  que  les  avoués  - 
font  dans  les  affaires  qui  ne  regardent  pas  la  république  ; 

»Par  ces  motifs,  faisant  droit  sur  le  réquisitoire  du  com- 
missaire du  gouvernement,  annule,  tant  pour  excès  de 
pouvoir  que  pour  contravention  ^aux  lois,  les  jfigemenls 
de  la  Cour  d'appel  de  Pans,  jen  date  des  16  pluviôse,  20 
ventôse  et. ..messidor  an  ix,  etc.  » 

iVoïa.  Telle  est  l'opinion  de  MM.  MerliN,  Q.  D.,  V* 
Ji'oue ,  t.  I"",  p.  254,  §  4;  F.  L.,  v"  Jjournemeiit  ,  t.  i", 
p.  i?>7,  et  Cakp,.,  I.  1",  p.  3o3,  n  33r. 
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Voy.  M.  PoNCET,  Tr.  des  Jug.,  t.  i",  p.  3.53,  n»,  3io  et 

suprà  no.  7. 

g.  Arrête  des  Consuls  du  2  thermidor  an  x,  (21  juil- 
let 1802  j  portant  que  les  décisions  de  la  chambre  de 
discipline  des  avoués  prononçant  seulement  des  peines 
de  discipline ,  ne  sont  pas  susceptibles  de  recours 
aux  tribunaux .  (1) 

Les  Consuls  de  la  république,  sur  le  rapport  du  minirlie 
de  la  justice;  vu  les  pièces  de  la  conteslalion  qui  s'est 
élevée  entre  lie  citoyen  G.  L.  et  la  chambre  des  avoués  du 
tribunal  de  première  instance  de  la  Seine  ,  relaiivement 
à  rarrctc  de  censure  qu'il  a  pris  le  7  floréal  dernier  ; 

Considérant  que,  pour  terminer  cette  contestation,  et 
afuî  d'en  prévenir  de  semblables,  il  est  nécessaire  d'inter- 
préter le  règlement  fait  par  les  Consuls  le  i3  frimaire  an  ix, 
pour  l'organisation  de  la  police  des  avoués; 

Le  Conseil-d'état  entendu,  —  arrêtent  ce  qui  suit  : 

Art.  i^'".  Dans  les  cas  prévus  par  l'art.  8,  où  îa  chambre 
a  le  droit  de  prononcer  le  rappel  à  l'ordre  ,  la  censure  sim- 
ple, la  censure  avec  réprimande,  l'interdiction  de  l'entrée 
de  la  chambre,  les  décisions  sont  exécutées  sans  appel  ou 
recours  aux  tribunaux. 

2.  Dans  les  cas  prévus  par  l'art,  g,  où  la  chambre  n'a  le 
droit  de  prononcer  que  par  forme  d'avis,  les  avis  n'ont 
d'effet  qu'après  qu'ils  ont  été  homologués  par  le  tribuna* 

surles  conclusions  du  commissaire  du  gouvernement. 

3.  Dans  aucun  cas  la  chambre  des  avoués  ne  pourra  or- 
donner l'impression  des  arrêtés  de  police  et  de  discipline 
intérieure. 

4..  L'assignation  que  le  citoyen  G.  L.  a  fait  donner  au 
Syndic  de  la  chambre  des  avoués,  par  exploit  du  26  prai- 

(i)  Foy,  u"  4« 
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rlal  dernier,  ainsi  que  les  procédures  faites,  et  les  jugemenls 
intervenus  en  conséquence,  sont  considérés  comme  non 
avenus. 

10.  La  régie  de  l'enregistrement  n'est  pas  obligée  de 
constituer  a^oiié  dans  les  affaires  qui  ont  pour  ohjet 
le  recouvrement  de  j^evenus  nationaux. 

Celte  quesllon  est  encore  du  nombre  de  celles  dont  la 
solution  se  lie  aux  principes  d'une  législation  pariiculière 
non  abrogée,  et  qui  peuvent,  conséquemment,  se  repro- 
duire sous  Teinpire  du  Code  de  procédure. 

Antérieurement  à  la  loi  du  27  venlose  an  yiii  ,  qui  ac- 
corde esclusivenjent  aux  avoués  le  droit  de  postuler  et 
de  prendre  des  conclusions  devant  les  tribunaux ,  il  existait 
quelques  dispositions  législatives  ,  dont  celte  loi  n'avait 
pas  prononcé  l'abrogation. 

Telle  élait,  par  exemple,  la  disposition  de  l'art.  aS  de 
la  loi  du  it)  décembre  1790,  aux  termes  duquel: — «  L'in- 
troduction et  l'instruction  des  instances,  relatives  à  la  per- 
ception des  droits  d'enregistrement,  devaient  avoir  lieu 
par  simples  requêtes  ou  mémoires,  respectivement  com- 
muniqués, sans  aucuns  frais,  autres  que  ceux  du  pspier 
timbré  et  de  la  signification  des  jugements  interlocutoires 
et  déiinilifs ,  sans  qu'il  fut  nécessaire  d'y  employer  le  mi- 
nistère d'aucuns  avocats  ou  procureurs ,  dont  les  écritures 
n'entreraient  point  en  taxe.  » 

La  loi  du  9  octobre  1791  (  arl.  7)  avait,  d'ailleurr»  , 
déclaré  que  celte  forme  de  procéder  serait  suivie  pour 
toutes  les  instances  relatii^es  aux  domaines  et  droits  ,  dont  la 
r'gîe  est  réunie  à  celle  de  V  enregistrement. 

Ainsi ,  en  appliquant  les  principes  consacrés  par  la  CoLir 
de  cassation  ,  dans  l'espèce  rapportée  sous  le  n"  7 ,  il  suf- 
firait d'observer,  pour  résoudre  négativement  la  question 
posée,  que  la  loi  du  27  ventôse  an  viii,  ne  comprenait 
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pas  ,  dans  sa  disposll/on  ,  les  instances  formées  par  la  ré"ie 
de  l'enregistrement;  et  que,  poslcrieiirement  à  l'émission 
de  celle  loi ,  elles  pouvaient  encore  êlrc  inslruilcs  et  ju- 
gées sans  le  ministère  d'avoués. 

Mais  celte  décision  est  d'autant  mieux  fondée  ,  dans 
l'espèce  particulière  ,  qu'une  loi  postérieure  à  la  loi  du  27 
ventôse  an  viii,  a  rappelé  la  disposition  de  celles  de  1790 
et  1791. 

En  effet,  l'art.  17  de  la  loi  du  27  ventôse  an  ix ,  est  ainsi 
conçu  :  «  L'instruction  des  instances  que  la  régie  aura  à 
suivre  y^oMr  ioules  les  perceptions  qui  lui  sont  confiées^  se 
fera  par  simples  mémoires  respectivement  signifiés,  sans 
plaidoiries  :  les  parties  ne  seront  pas  obligées  d'employer 
le  minlslère  des  avoués.  » 

Une  difficulté  peut  néanmoins  se  présenter  encore,  dans 
l'application  de  celle  loi  :  ces  mois,  pour  toutes  les  percep- 
tions qui  lui  sont  confiées ,  doivent-ils  ne  s'entendre  que  de 
la  perception  des  droits  d'enregistrement?  ou  bien,  doi- 
vent-ils également  s'entendre  des  fermages  ,  des  revenus 
fonciers,  en  un  mot,  de  toutes  les  sommes  appartenant  à 
l'état,  et  dont  la  perception  est  confiée  à  la  régie  ? 

(COFF.) 

La  Cour  d^appel  d'Amiens  avait  pensé  que  la  disposi- 
tion de  la  loi  du  27  ventôse  an  ix,  devait  elre  reslreinle  au 
seul  cas  où  la  demande  de  la  régie  de  l'enregistrement,  a 
pour  objet  la  perception  des  droits;  en  conséquence,  par 
un  arrêt  du  21  frimaire  an  x,  rendu  en  faveur  des  sieurs 
Neveu  et  consorts,  celle  Cour  avait  déclaré  la  régie  non 
recevable  ,  dans  une  demande  en  recouvrement  de  revenus 
nationaux,  attendu  qu'une  telle  demande  eût  dû  élre  for- 
mée par  le  nîiiiislcre  d'un  avoué. 

Mais  sur  le  pourvoi  de  la  régie,  la  cassation  de  cet  arrct 
a  été  prononcée  ,  en  ces  termes,  le  20  nivôse  au  xi ,  au 
rapport  de  M.  Babille  :  —  «  La  Cour  ,  vu  l'an.  9/}.  de  la  loi 


AVOUÉ.  -i^f) 

(lit  ■^']  ventôse  an  viii  ;  — vu  aussi  rarlicle  17  de  la  loi  i-n  '7 
venlose  an  ix  ;  —  et  attendu  que  l'arlicle  17  de  celte  ilcv- 
nière  loi,  postérieure  à  celie  du  27  veniose  an  viii,  en  dis 
pensant  la  régie  d'employer  le  minisière  des  avoués  ,  daivs 
les  procès  qu'elle  aura  à  soutenir,  pour  toutes  les  percep- 
tions qui  lui  sont  confiées,  embrasse  indislinctement,  dans 
sa  disposition,  et  les  affaires  concernant  la  perception  des 
revenus  nationaux  ,  et  celles  relatives  aux  droits  d'enregis- 
trement; —  qu'au  reste,  cet  article  17  formerait,  au  be- 
soin ,  une  exception  pour  toutes  les  affaires  de  la  régie  ,  à 
la  disposition  générale  de  l'art.  g4  ^^  ^^  loi  du  27  ventoss 
an  vfii ,  qui  a  rendu  aux  avoués  leur  droit  exclusif  de  pos  - 
lu'er  et  de  prendre  des  conclusions  ;  ■ —  d'où  il  suit  que  le 
jugement  attaqué  ,  en  imposant,  d'après  cet  art.  g4>  '-^  ^'t 
régie  ,  l'obligation  de  constituer  avoué  dans  l'espèce  ,  parce 
qu'il  s'agissait,  non  d'une  affaire  d'enregistrement,  mais 
de  perception  de  revenus  nationaux,  a  fait  laie  distinction 
que  ne  comportait  pas  la  généralité  de  la  disposiiion  de 
l'art.  17  de  la  loi  du  27  ventôse  an  ix,  en  quoi  ii  a  friit  une 
fausse  application  de  l'article  9/I  de  la  loi  du  27  ventôse  an 
viii,  et  violé  l'article  17  de  celle  uu  27  ventôse  an  ix  ;  — 
Casse.  » 

Deuxième  espèce.  —  Le  i3  pluviôse  an  xi,  la  Cour  de 
cassation  a  rendu  un  auîre  arrêt  dans  !e  même  sens  et  dont 
les  motifs  sont  identiques. 

JSoia.  Cette  jurisprudence  doit  être  si/ivie  sous  le  Code 
de  procédure  ;  le  Conseil-d'étal  a  décidé,  le  12  mai  1807, 
tt  que  l'abrogaiion  prononcée  par  l'art,  io4ii  C.  P.  C,  ne 
>'  s'applique  point  aux  lois  et  règlements  concernant  la 
»  forme  de  procéder  relativement  à  la  régie  des  domaines 
»   et  de  rcnregislremenl.  » 

Telle  est  l'opinion  de  MRL  Merliît,  Q.  D.,  v°  Avoué, 
1.  i*'',  p.  -^Go,  ,^  6;  F.  L.,  \°  Ajournement  ^  t.  i^'',  p.  î37,  :t 
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v  Enregistrement  ^  t.  2 ,  p.  ^i^î  ^^  Carr.  ,  t.  1",  p,  2o3  , 
n"  281. 

F'oy.  M.  PoNCET,  Tr.  desjug.,  tome  1",  n"  210,  et  supra^ 
n°  7. 

1 1 .  L'avoii  '•  qui  poursuit  lavente  en  expropriation  for- 
cée ,  et  qui  n'a  pas  reçu  de  mandat  de  son  client  pour 
enchérir ,  peut  se  rendre  adjudicataire  pour  un 
tiers. 

Pour  de'cider  afiirmalivement  celte  question  ,  il  suffit 
d'observer  que  la  loi  ne  renferme  aucune  disposition  pro- 
hibitive qu'on  puisse  invoquer,  pour  motiver  une  solution 
contraire. 

D'ailleurs,  s'il  est  défendu  aux  officiers  ministériels  de 
représenter  plusieurs  parties  dans  une  même  instance  , 
c'est  seulement  lorsque  leurs  intérêts  étant  opposés,  ils  ne 
peuvent  bien  remplir  le  mandat  qui  leur  est  donné  par 
l'une  d'elles  :  or,  les  droits  de  l'enchérisseur  et  ceux  du 
poursuivant,  quoique  distincts,  ne  sont  pas  contraires  ;  et 
il  ne  dépend  pas  de  l'un  d'eux,  de  porter  préjudice  à  l'au- 
tre; ainsi  l'un  et  l'autre  peuvent  figurer  dans  radjudicalion, 
par  le  ministère  du  même  avoué.  (Coff.) 

M^  Brasseur,  avoué  près  le  tribunal  de  première  instance 
d'Amiens,  avait  été  chargé  par  les  sœurs  Bocquet,  de 
poursuivre  l'expropriation  d'un  immeuble  appartenant  au 
sieur  Grevin. 

Les  poursuivantes  ne  lui  avaient  pas  donné  mission  d'en- 
chérir; et  la  mise  à  prix  portée  dans  l'affiche  ,  était  déjà 
couverte  par  plusieurs  enchères  ,  lorsque  cet  avoué  se  ren- 
dit adjudicataiie  pour  le  sieur  Lorel ,  en  faveur  de  qui  il 
fit,  dans  les  vingt -quatre  heures,  sa  déclaration  au 
greffe . 

Les  sœurs  Bocquet  ont  demandé  la  nullité  de  l'adjudi- 
cation, prétendant  qu'elle  n'avait  pu  avoir  lieu  au  nom 
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tle  l'avoué  Brasseur,  par  le  ministère  duquel  elles  l'avaifiii 
poursuivie. 

l'i  paraît  que,  pour  donner  quelque  consistance  à  leur 
moyen  de  nullilé ,  les  demoiselles  Bocqiiet  soulenaient 
que  l'adjudication  avait  eu  lieu  au  profil  de  l'avoué  lui- 
même ,  puisqu'il  n'exhibait  pas  le  prétendu  mandat,  en 
vertu  duquel  il  avait  enchéri  pour  un  tiers. 

Mais  le  tribunal  de  première  instance  et  la  Cour  d'ap- 
pel d'Amiens  ont  déclaré  l'adjudication  valable: — Consi- 
dérant, en  fail,  qu'il  avait  dû  exisler  un  mandat  verbal  de  la 
part  du  sieur  Lorel ,  dont  la  déclaration  de  l'avoué  ,  par 
liil  acceptée  ,  était  la  suite  nécessaire;  en  droit,  qu'au- 
cune loi  ne  défendait  à  l'avoué  du  poursuivant,  de  se  ren- 
dre adjudicataire  pour  un  tiers  ,  lorsqu'il  ne  transgressait 
pas  ainsi  le  mandat  qu'il  avait  reçu  de  son  client. 

Et  c'est  en  vain  que  les  sœurs  Bocquet  se  sont  pour- 
vues en  cassation  ;  leur  pourvoi  a  été  rejeté  par  un  arrêt 
de  la  section  des  requêtes ,  rendu  le  4-  germinal  an  xiil ,  au 
rapport  de  M.  Lombard  ,  en  ces  termes  :  — ■  «  La  Coua  , 
attendu  que  la  Cour  d'appel  d'Amiens,  n'a  contrevenu  à 
aucune  loi,  en  j'ugeapt,  par  son  arrêt  du  21  prairial  de 
l'an  XI,  que  Brasseur,  avoué  chargé  par  les  sœurs  Boc- 
quet, de  la  poursuite  de  l'expropriation  forcée  dont  il 
s'agit,  et  qui  n'avait  point  reçu  de  mandat  d'elles  pour 
enchérir,  a  pu  faire  des  enchères,  comme  mandataire  de 
Lorel,  être  adjudicataire,  et  faire  la  déclaration  de  conj- 
mand,  au  profit  de  ce  dernier,  dans  le  délai  prescrit  par 
la  loi;  —  Rejcllc.  » 

12.  Un  avoué  près  cTun  tribunal  de  première  ins- 
tance, peuL-il  acquérir  des  droits  Litigieux  soumis u 
la  décision  dun  autre  tribunal  ressortissant  de  la 
même  Cour?  (^Art.  1597,  C.C.) 

Phemière  ESi'ÈCE. — M»  Fabres,  avoué  près  le  tribunal  de 
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Soissons ,  achète  des  droits  litigieux  soumis  à  la  décision 
ilu  tribunal  de  Château-Thierry.  Ces  deuy  tribunaux  res- 
sortissaicnt  de  la  Cour  d'Amiens.  Le  procureur-général 
demande  la  nullité  de  celte  vente  ^  qui  est  en  effet  pro- 
noncée par  la  Cour  le  1 1  prairial  an  xiii  ,  en  ces  termes  : 
—  «  La  Cour  ,  attendu  en  droit ,  i"  que  le  ministère  pu- 
blic peut,  dans  toutes  les  causes  et  jusqu'à  leur  jugement 
définitif,  requérir,  pour  lintcret  public,  l'exécution  de 
la  loi  ,  quelque  voie  que  puissent  prendre  ou  suivre  les 
parties  dans  la  poursuite  de  leurs  actions  ou  défenses  ; 
2"  que  par  Tart.  1097  ,  C.  G, ,  les  avoués  ne  peuvent  deve- 
nir cessionnaires  des  procès  ,  droits  et  actions  litigieux  qui 
sont  de  la  compétence  du  tribunal  dans  le  ressort  duquel 
ils  exercent  leurs  fonctions  ,  à  peine  de  nullité  et  de  dom- 
mages-intérêts ;  —  en  fait,  que  Fabres  est  avoué  près  le 
tribunal  civil  de  Soissons,  qui  est  du  ressort  de  cette  Cour, 
faisant  droit  sur  le  réquisitoire  du  procureur  général  ,  dé- 
clare nulle  et  de  nul  effet,  conformément  à  l'art.  iSgy  , 
C.  C.  ,  la  cession,  etc.  » 

Deuxième  espèce. — M«  (irebel,  avoué  prèsle  tribunal  de 
Coblentz  ,  achète  des  droits  litigieux  pendants  devant  le 
tribunal  de  Simmern.  Ces  deux  tribunaux  ressortissaient 
de  la  Cour  de  Trêves.  La  nullité  de  cette  vente  est  deman- 
dée ;  mais  la  cour  de  Trêves  ,  par  arrêt  du  24  juin  1807  , 
refuse,  en  ces  termes  ,  de  la  prononcer  :  —  «  La  Cour, 
attendu  que  le  cessionnaire  Grebel  n'exerçant  pas  au  tri- 
bunal de  Simmern,  qui  était  saisi  de  la  contestation,  ne  se 
trouvait  pas  compris  dans  la  prohibition  de  l'art.  1397  , 
C.  C.  ,  met  l'appellation  au  néant;  ordonne  que  le  trans- 
port sera  exécuté.  » 

Le  II  mars  1807,  la  Cour  de  Colmar  avait  jugé  de  la 
même  manière  ,  relativement  à  un  huissier.  L'arrêt  sera 
rapporté  à  ce  mol. 

JS'ota.  Nous  pensons  que  l'autorité  de  ces  deux  derniers 
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arteis  est  prcfcrable  à  celle  du  premier  ;  el  c'est  l'opinion 
de  M.  TELViiSCOURT  ,  t.  3 ,  p.  3Sj  ,  noie  2,  Quel  a  cjé  en 
effet  le  but  de  l'arl.  iSgy  ,  c'est  d'écarter  rinnuencc  qu'un 
juge  ou  un  officier  minislcriel  pourrait  avoir  dans  le  tribu- 
nal où  il  exerce  ses  fonctions.   Celte  raison  n'existe  pas  s' 
le  procès  est  pendant  à  un  autre  tribunal.   La  circonstance 
qu'il  ressortit  de  la  même  Cour  est  pleinement  indifférente 
et  ce  qui  appuie  encore  davantage  cette  opinion  ,  c'est  que 
la  deuxième  édition  du  Code^  qui  a  substitué  le  mot  Cour 
au  mot  Tribunal,    dans  tous  les  passages    où  il  s'agissait 
d'un  tribunal  d'appel,  a   laissé  subsister  le    mot  Tribunal 
dans  i'art.  iSgj  ,  ce  qui  indique  évidemment  qu'on  a  en- 
tendu par  là  ,  en   général ,  le  tribunal   soit  de  première 
instance ,  soit  d'appel  ,  près  duquel  l'acquéreur  exerce  ses 
fonctions. 

Voy.  supra  n°    i^"". 

i3.  Avant  le  code  de  proc(kliu'e ,  l'avoué  qui  avait  oc- 
cupé jusqu'à  l'arrêt  déjinilif^  était  tenu  d'occuper  sur 
la  demande  en  nullité  d'une  saisie  faite  en  exécution 
de  cet  arrêt,  lorsque  l'afjaire  n'était  pas  i^estèe 
iinpoursuivie  pendant  trois  ans(^i). 

Le  sieur  Chaussi  fait  procéder,  en  vertu  d'un  arrêt  du 
8  floréal  an  xii  ,  à  une  saisie  sur  les  biens  des  héritiers 
Chaussi,  son  débiteur.  Le  sieur  "^rerpissc  et  la  veuve  Chaussi 
forment  opposition  à  la  saisie  ,  dont  ils  demandent  la  nul- 
iité.  Leur  requête  est  renvoyée  en  jugement  et  signifiée  à 
l'avoué  du  sieur  Chaussi.  Cet  avoué  refuse  de  contester  , 
parce  qu'il  prétend  que  ses  foncilons  sont  expirées;  il  con- 
clut subsidiairemenl  à  ce  que  la  requête  soit  signifiée  à 
Chaussi.  Le  17  messidor  an  xiii  ,  la  Cour  d'appel  de  JXis- 
rîies  statue  en  ces  termes:  —  «  L\  Cour  ,  attendu  que  la 

(i)   f'oy.  Pe.  Fr.,  t.  I,  p.  i5,  et  injrà^  ii'"  Q7  ft  43. 


254  AVOUÉ. 

ciiarge  d'un  nvoué  ne  finit  que  par  trois  ans  de  cessation 
<](;  poursuites;  que  la  saisie  à  laquelle  Chaussi  a  fait  pro- 
céder étant  une  exécution  de  i'arret  du  8  Ooréal  an  xii 
l'avoué  de  Chaussi  est  tenu  de  contester  )  —  Attendu  que 
Chaussi  n'ayant  nulle  connaissance  de  la  demande  en  cas- 
sation de  cette  saisie  ,  il  est  juste  qu'il  en  soit  instruit 
afin  qu'il  puisse  transmettre  à  son  avoué  ses  moyens  de 
«'léfense  ;  —  Ordonne  que  les  requêtes  de  Tcrpisse  elde  la 
veuve  Chaussi  seront  notifiées  à  Chaussi ,  et  renvoie  à  jour 
f:xe  pour  statuer  sur  les  demandes  y  contenues.   » 

i4.  Un  avoué  n  a  pas  qualilé  pour  recevoir  le  paiement 
des  créances  dont  il  est  chargé  de  poursuivre  le  re- 
couvrement; il  est  responsable  ,  en  conséquence  . 
de  la  dépréciation  des  assignats  versés  entre  ses 
mains,  (i). 

Les  héritiers  Bailly  chargèrent  M^  Dauphin,  avoué  à 
Weissembourg,  de  poursuivre  le  recouvrement  de  diverses 
sommes  que  leur  devaient  les  sieurs  Behr.  L'avoué  pour- 
suivit ,  et  les  débileurs  versèrent  entre  ses  mains  ,  en  assi- 
gnais ,  le  montant  de  la  dette.  Les  héritiers  Bailly  avant 
émigré  ,  l'avoué  ne  put  leur  remettre  la  somme  et  en  effec- 
tua le  dépôt. 

En  l'an  xi ,  les  héritiers  Bailly  assignèrent  leur  avoué 
en  restitution  des  titres  ou  de  leur  valeur  et,  le  24brumaire 
an  XII,  ii  fut  condamné  à  leur  payer  une  somme  de  2,000  f., 
valeur  réduite  des  assignats  reçus  par  lui.  Dauphin  inter- 
jeta appel  ;  mais  il  en  fut  déboulé  ,  en  ces  termes ,  par  ar- 
rêt de  la  Cour  de  Colniar ,  en  date  du  18  avril  1806:  — 
«La  Cour,  considérant  qu'il  est  certain  que  dans  l'ancienne 

(i)  Telle  est  ropinion  de  M.  Merlin  basée  sur  plusieurs  arrêts  de 
parlement  et  sur  la  loi  86,  ff. ,  de  solutionibus.  voy.  l'êp. ,  t.  g, 
V-  paxemcnt ,  n°  3. 
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îégislation  ,  les  procureurs  ne  pouvaient  rece\^oir  des  de- 
niers et  donner  quittance  au  nom  de  ceux  pour  qui  ils  agis- 
saient, à  moins  de  s'être  trouvés  munis  de  leur  procuration 
spéciale  ,  leur  ministère  n'ayant  pas  été  de  toucher  de  l'ar- 
gent ;  or  les  lois  nouvelles  n'ont  point  dérogé  à  ces  prin- 
cipes à  l'égard  des  avoués  qui  ont  remplacé  les  anciens 
procureurs,  et  qui  leur  sont  assimilés  sous  ce  rapport; 

tfConsidérant ,  dès  lors,  que  l'appeiant  n'ayant  pas  eu 
de  procuration  des  intimés,  n'avait  pu  loucher,  en  leur  nom, 
le  montant  des  titres  dont  ils  l'avaient  chargé  ;  que,  par  sa 
conduite  ,  faute  de  pouvoir  rendre  les  titres  ,  il  eût  été 
passible  de  condamnation  au  paiement  intégral  du  mon- 
tant de  la  valeur  réelle  de  ces  titres  ;  que  c'est  donc  mal  à 
propos  qu'il  résiste  ,  par  son  appel ,  à  payer  l'équivalent 
des  assignats  qu'il  a  touchés  ,  réduits  d'après  leur  valeur 
au  moment  où  le  paiement  en  a  été  effectué  entre  ses  mains 
et  qu'il  a  laissé  dépérir  ;  le  jugement  dont  est  appel  a  donc 
été  bien  rendu;  c'est  le  cas  de  le  confirmer  ,  et  àès  lors  il 
devient  oiseux  de  s'occuper  des  autres  moyens  mis  en 
avant  parles  parties; — par  ces  motifs,  prononçant  sur  l'ap- 
pel du  jugement  rendu,  entre  les  parties,  par  le  tribunal 
civil  de  l'arrondissement  de  Weissembourg,  le  2^  brumaire 
de  lan  xii ,  dit  qu'il  a  été  bien  jugé  ,  mal  et  sans  grieTs  ap- 
pelé ;  ordonne  que  ce  dont  est  appel  soî-lira  son  plein  et 
en  entier  effet  ,  condamne  rapp(îlant  au  dépens.  » 

\j.  Le  tribunal  qui  a  des  sujets  de  plainte  contre  un 
avoué,  peut  le  suspendre  de  ses  fonctions  jusquà  ce 
quil  se  soit  présenté  à  la  chambre  de  discipline. 

16.  Lorsqu'il  sagit  de  la  censure  d'un  avoué  ou  d'un 
autre  officier  ministériel,  on  peut  déroger  à  la  loi 
qui  ne  permet  au  ministère  public  que  d'agir  par 
■loie  de  réquisition ,  et  à  celle  qui  veut  que  les  au- 
diencts  des  tribunau.v  soient  publiques. 
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Des  plai.nles  assez  graves  ayanl  élé  portées  contre  le 
sieur  F***  avoué  prés  la  Cour  d'appel  de  Limoges  ,  il  fut 
sommé  de  se  présenter  à  la  chambre  ;  et ,  sur  son  relus  de 
déférer  à  celle  sommation  ,  la  Cour  rendit ,  le  2  fructidor 
anxiii,  en  la  cham!>re  du  conseil,  sur  la  provocation  du 
procureur  général ,  un  arrêt  portant,  que  le  sieur  F*** 
s^ait  cité  par  le  syndic  ,  pour  se  trouver  en  personne  à  la 
chanihre  de  discipline,  et  y  être  réprimandé  avec  censure  ; 
et  que  ,  faute  par  lui  d'obéir  à  la  citation  ,  il  serait  suspen- 
du de  ses  fonctions  d'avoué  ,  depuis  le  jour  fixé  pour  se 
présenter  à  la  chambre,  jusqu'au  jour  où  il  se  présenterait 
en  effet,  pour  subir  la  réprimande  ordonnée. 

Le  sieur  F***  a  dénoncé  cet  arrêt  à  la  Cour  de  cassation, 
comme  ayant  violé  les  lois  qui  défendent  au  ministère  pu- 
blic d'agir,  par  voie  d'action,  en  matière  civile,  et  celirs 
relatives  à  la  publicité  des  audiences.  11  a  reproché  en 
même  temps  à  la  cour  d'appel  de  Limoges,  un  excès  de 
pouvoir  manifeste,  en  ce  qu'elle  avait  prononcé  contre  lui 
ia  peine  d'une  suspension  indéfinie. 

Mais,  sans  s  arrêter  à  ces  moyens,  un  arrêt  de  la  sec- 
tion des  requêtes  ,  rendu  le  3  novembre  1S06  ,  au  rapport 
de  M.  Pajon ,  sur  les  conclusions  de  M.  Merlin,  a  pro- 
noncé, en  ces  termes,  le  rejet  du  pourvoi:  —  «  Ls 
Cour,  attendu,  i°que  l'art.  2  du  tit.  8  de  la  loi  du  2^  août 
1790,  en  disant  que  les  commissaires  du  roi  (représentés 
niîjourdhui  par  les  [)rocurcurs  généraux),  n'exerceront 
leur  ministère  que  par  voie  de  réquisition,  n'est  point 
applica'ole  au  cas  où  il  s'agit  de  la  police  des  audiences  ; 
—  attendu,  ^°  que  la  disposition  de  l'art.  i4-  du  même 
litre  ,  relatif  à  la  publicité  dîs  audiences,  rapports,  plai- 
doierics  et  jugements  ,  n'est  pas  plus  applicable  au  cas  cù 
ilb'aglt  de  la  censure  des  officiers  ministériels;  —  attendu, 
S'' que  l'arrêt  du  2  fructidor  anxii,  en  ordonnant  que  le 
demandeur  sera  suspendu  de  sts  fonctions,  jusqu'à  ce  qti  il 
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se  soif  présenté  à  la  chambre  des  avoués  ,  n'a  non-seule- 
ment violé  aucune  loi ,  mais  a  accompli  d'une  manière 
convenable  le  vœu  de  l'arrêté  du  gouvernement,  relatif 
aux  chambres  de  discipline  des  avoués;  —  Rejette  ,  etc.  » 
Nofa.  Ces  deux  questions  peuvent  se  reproduire  au- 
jourd'hui ,  puisque  l'arrêté  qui  a  établi  parmi  les  avoués  , 
des  chambres  de  discipline,  est  encore  en  vigueur.  Mais 
il  croit  possible  que  la  seconde  fût  résolue  différemment, 
parce  que  les  art.  89,  90  et  suivants  du  Code  de  procé- 
dure ,  semblent  exiger  qu'il  soit  statué  ,  audience  tenante  , 
sur  les  délits  qui  portent  atteinte  au  respect  dû  à  la  ma- 
gistrature ;  parce  que  ,  d'ailleurs  ,  l'article  87  ,  qui  permet 
la  discussion  à  huis  clos  ,  lorsqu'elle  serait  de  nature  à 
occasioner  du  scandale  ou  des  inconvénients  graves, 
veut  que  le  tribunal  prenne  une  délibération  à  cet  égard, 
et  la  communique  au  procureur-général  près  la  Cour  d'ap~ 
pel ,  et  parce  qu'enfin  l'art,  116  exige  que  les  jugements 
soient  prononcés  à  l'audience ,  sans  établir  à  cet  égard  au- 
cune distinction.  (  CoFF.  ) 

f^oy.  le  réquisitoire  que  M.  Merlin  a  prononcé  dans 
cette  cause  ,  Rép.,  v"  Chambre  des  avoués,  t,  2  ,  p.  162  ;  et 
suprà  ,  n°  g. 

17.  Un  tj'ibunal  peut  statuer  par  forme  de  discipline, 
et  sur  la  réquisition  du  ministère  public,  sur  les  in^ 
jures  proférées  par  un  avoué ,  dans  l'auditoire  même 
du  tribunal,  contre  un  de  ses  membres  ,  quoique 
celui-ci  ne  fût  pas  dans  l'exercice  de  ses  fonctions , 
ni  revêtu  du  costume  prescrit  par  la  loi.  (Art.  89, 
goetgi.) 

Cette  question  importante  peut  se  reproduire   encore 
aujourd'hui  ;  car  le  Code  de  procédure ,  aussi-bien  que  la 
loi  du  17  avril  1791,  et  celle  du  3  brumnire  an  iv,  semble 
Tome  V.  17 
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icstroÎMiIr»"  In  roit:pélrrtco  fies  Irihiuiniix  à  \a  répression 
des  faits  irrévérenliels  cjui  troublent  la  police  de  Tau- 
-iience,  et  anx  injures  ou  voies  de  fait  dirigées  contre  un 
juge  dans  l'exercice  de  ses  fondions.  11  y  a  donc  tout  lieu  de 
croire  que,  sous  Tempire  de  ce  Code,  comme  sous  l'em- 
pire de  la  législation  précédente,  un  tribunal  serait  com- 
pétent pour  prononcer  la  peine  de  la  suspension  contre 
l'avoue  qui  oublierait  le  respect  dû  à  la  magistrature,  dans 
chacun  de  ses  membres.  (Coff.  ) 

Un  procès-verbal  sous  la  date   du  aS  fructidor  an  xiri  y 
constate  que  le  sieur  Dulamon,  juge  au  tribunal  de  pre- 
mière instance  de  Mont-de-Marsan,   a  été  violemment 
outragé,  dans  l'auditoire  même  du  tribunal,  par  M'  Sou- 
biran,  avoué  ,  au  moment  où  les  autres  membres  du  tribu- 
nal délibéraient,  dans   la  chambre  du  conseil,   sur  une 
affaire  qui  venait  d'être  plaidée.  Le  ministère  public  pro- 
voque, en  conséquence,  la  suspension   de  cet  avoué.  M^ 
Soubiran  comparaît  à   la  chambre  du  conseil;    plusieurs 
témoins  sont  entendus ,  et  le  tribunal ,  jugeant  par  fonne  de 
discipline,  suspend  le  sieur  Soubiran  pendant  trois  mois 
de  l'exercice  de  ses  fonctions  d'avoué.  Il  inlerjetle  appel;  et 
le  même  jour,  il  se  présente  en  robe  à  l'audience  du  tribunal, 
sous  le   prétexte   que   n'ayant  été  suspendu  que   comme 
avoué,  il  a  le  droit  de  porter  la  robe  comme  avocat.  Aussi- 
tôt ,  jugement  qui  déclare  qu'il  a  été  suspendu  en  sa  double 
qualité,  et  lui  enjoint,  en  conséquence,  de  ne  pas  se  pré- 
senter en  costume.    Devant   la    Cour  d'appel   de  Pau, 
l'avoué  Soubiran  attaque  à  la  fois   les  deux   jugements; 
mais  ,  sans  entrer  dans  Texamen   des  moyens  du  fond  ,   la 
Cour  annule  les  deux  jugements   comme  incompétemment 
rendus  par  le  tribunal  de  Mont-de-Marsan;  voici  les  mo- 
tifs de   son  arrêt,  sous  la  date  du  6  février  i8oG:« — -La 
CouB ,  considérant,  dans  le  J'ail,  que  l'action  dont  s'est 
plaint  le  sietir  Dulamcn  ,  et  qui  a  excité  le  zèle  du  ministère 
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piiljlic  près  ie  IriJjiinnl  civil  de  Mont-dc-J^îarsnn ,  a  eu  licti 
le  25  fruchdor.Ti!  xiii  ,  dans  l'endfoil  où  ]e  tribunal  tient 
SCS  aufli(>nces,  tandis  que  les  juges  déiihéraicni  à  la  salle  du 
conseil .  sur  une  cause  qui  inléressait  l'épouse  du  sieur  Du- 
lamon;  par  conséquent ,  hors  la  présence  des  ju.ges;  que  le 
sieur  Duiai-non  ,  rjiii  n  était  pas  revêtu  de  son  costume  ,  était 
confondu  dans  la  foule  des  plaideurs  ;  que,  par  conséquent, 
l'injure  et  les  outrages  dont  il  s'est  plaint  ne  lui  ont  pas 
élé  faits  étant  en  exercice  de  ses  fonctions  ;  que  ce  n'est  que 
plus  de  deux  mois  après  qu'a  élé  rendu  le  premier  jugement 
qui  a  suspendu  M,  Soubiran  ,  comme  avoué  ;  —  Bans  le 
droite  que  les  lois  distinguent  les  injures  fait  es  à  desfonclion- 
naires  publics ,  en  exercice  de  leurs  fonctions,  de  celles 
qui  leur  sont  faites  hors  de  l'exercice  de  leurs  fonctions  ; 
que,  dans  le  premier  cas  ,  elles  indiquent  le  mode  d'après 
lequel  les  tribunaux  doivent  procéder,  et  le  délai  dans 
lequel  ils  doivent  le  faire;  que  l'art.  4  de  la  loi  du  17 
avril  1791 ,  et  l'art.  BSj  du  Code  ans,  délits  et  des  peines  , 
contiennent  des  dispositions  à  cet  égard  ;  (jue,  dans  le 
second  cas,  au  contraire,  la  connaissance  en  est  dévolue 
aux  tribunaux  qu'elles  indiquent,  tVaprès  la  nature  de  l'in- 
jure ;  que  s'il  s'agit  de  simples  injures  verbales  ,  elles 
doivent  cire  jugées  par  les  tribunaux  de  simple  police  ;  que 
c'est  ce  que  l'on  recueille  de  l'art.  ît  du  tit.  ?y  de  in  loi  du 
24  août  1790;  que  les  injures  plus  graves  et  voies  de 
fait,  sont  de  la  compétence  des  tribunaux  correctionnels  : 
qu'étant  bien  constant  que  les  injures  et  voies  de  fait  dont. 
le  sieur  Diîlamon  s'cstplaint,  quandelles  seraient  prouvées, 
n'ont  pas  eu  lieu  lorsqu'il  était  en  exercice  de  ses  fonc- 
tions; que  la  connaissance  en  était,  par  conséquent, 
dévolue  ,  ou  au  tribunal  de  simple  police  ,  ou  au  tribunal 
correctionnel;  mais  que  ,  sous  aucun  rapport»  le  tribunal 
de  Mont-de-Morsan  n'a  pu  en  connaître  comme  tribunal 
civil  ;  qu'oîi   ne   peut   pas  non   piiis    envisager    les    dcîjx 
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jugements,  comme  étant  de  discipline  ,  puisqu'il  aurait 
fallu  qo'il  eût  été  causé  quelque  trouble  à  l'audience,  ou 
qu'il  eût  été  fait  des  outrages  aux  juges  en  exercice  de  leurs 
fonctions  1  et  qu'il  n'y  a  pas  de  plainte  à  cet  égard;  qu'é- 
tant décidé  que  le  tribunal  de  Mont-de-Marsan  n'était  pis 
compétent,  comme  tribunal  civil ,  l  examen  des  qust  ions 
au  fond  ,  devient  inutile  ; — En  conséquence,  annule  lesdiis 
jugements  ,  etc.  » 

M.  Merlin,  procureur-général  à  la  Cour  de  cassation  ,  a 
requis  d'office  la  cassation  de  cet  arrêl  (i)  ;  et,  le  1 5  dé- 
cembre 1806,  elle  a  été  prononcée  en  ces  termes  :  — 
«  La  Cour  ,  attendu  que  les  tribunaux  sont  essentielle- 
ment compétents  pour  statuer  sur  la  police  dele  ur  audi- 
toire ,  et  sur  la  discipline  intérieure  à  l'égard  des  officiers 
assermentés  auprès  d'eux;  que  les  faits  reprochés  à  Soubi- 
ran,  avoué  près  le  tribunal  civil  de  Mont-de-Marsan,  consti- 
tuaient un  acte  irrévérentiei,  commis  dans  l'auditoire  pu- 
blic ,  de  la  part  d'un  des  officiers  astreints  par  un  serment 
spécial  au  respect  envers  le  tribunal  el  chacun  de  ses  ma- 
gistrats;— Attendu  que  ,  sur  la  dénonciation  de  ces  faits, 
provoquée  par  le  chef  de  la  magistrature,  et  faite  au  tri- 
bunal civil  de  Mont-de- Marsan,  par  !e  réquisitoire  du 
ministère  public  ,  ce  tribunal  a  dà  statuer  par  forme  de 
discipline;  que  sa  compétence  ne  pouvait  être  contestée, 
et  était  indépendante  des  règles  relatives  à  l'exercice  des 
actions  publiques  ou  privées,  pour  la  répression  des  délits 
correctionnels  et  de  police  simple;  —  Attendu  que  l'arrêt 
de  la  Cour  d'appel  de  Pau,  du  6  février  i8oô  ,  renferme 
un  excès  de  pouvoirs,  en  ce  qu'il  a  créé  une  nullité  et  violé 
les  règles  de  la  compétence  ,  en  refusant  de  reconnaître 
celle  d'un  tribunal  civil ,  pour  des  actes  de  discipline  inté- 


( i)    F'oy.  le  réquisitoire  de  M.  Merlin  ,  Rép.,  t.  3,  v  Discipline  , 
p.  709,  n»  5. 
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rieure  et  de  police  de  son  auditoire  ,  et  en  s'abstenant» 
sous  prétexte  d'incompétence,  de  l'examen  des  faits  d'in- 
discipline et  d'irrévérence  dans  un  auditoire  public  ,  qui 
lui  était  déféré  parles  voies  légales  ; — Casse.  " 

18.  L'avoué  qui,  après  avoir  obtenu  la  distraction  des 
dépens  ,  en  reçoit  le  paiement ,  n'est  pas  personnel- 
lement tenu  de  les  restituer  dans  le  cas  où  le  juge- 
ment est  annulé  par  la  Cour  de  cassation.  (Art. 
i33,C.P.C.) 

Le  22  messidor  an  xii,  arrêt  de  la  Cour  de  cassation 
qui  ,  accueillant  le  pourvoi  dirigé  par  le  sieur  Vigier  contre 
un  arrêt  de  la  Cour  d'appel  de  Paris ,  rendu  en  faveur  des 
sieur  et  dame  Margerin  ,  prononce  la  cassation  de  cet 
arrêt;  «remet  les  parties  où  elles  étaient  avant  l'arrêt  at- 
taqué, et  ordonne  la  restitution  des  sommes  qui  auraient 
pu  être  payées  en  exécution  d'icelui.  » — Déjà  M^  Aubert- 
Dubourg  ,  avoué  des  sieur  et  dame  Margerin  ,  avait  pour- 
suivi et  obtenu  du  sieur  Vigier  le  paiement  des  dépens  aux- 
quels il  avait  été  condamné  et  dont  la  distraction  avait 
été  ordonnée  à  son  profit.  —  Le  sieur  Vigier  s'imagina  que 
l'arrêt  de  la  Cour  de  cassation  l'autorisait  à  répéter  ces 
dépens  ,  non-seulement  contre  ses  adversaires^  dont  l'in- 
solvabilité lui  était  bien  connue,  mais  encore  contre  l'avoué 
auquel  ils  avaient  été  adjugés.  Cette  prétention  fut  accueil- 
lie par  unjugenient  de  première  instance  ;  mais  le  i4  avril 
1806,  la  Cour  d'appel  de  Paris,  infirmant  ce  jugement, 
déclara  ,  en  ces  termes  ,  le  sieur  Vigier ,  non  recevable  en 
sa  demande  :  —  «  La  Cour,  attendu  que  la  distraction  des 
dépens  au  profit  de  l'avoué  qui  les  a  payés  et  déboursés^ 
a  toujours  été  regardée  comme  favorable  ■>  non-seulement 
comme  intéressant  des  officiers  qui ,  en  remplissant  leurs 
devoirs  ,  méritent  toute  la  protection  des  tribunaux  ,  mais 
comme  utile  au  public  et  aux  citoyens  pauvres  ,  qui ,  sans 


■262  AVOUE. 

cetlo  ressource,  se  aouvcraienl  souvent  exposés  à  manquer 
de  défenseurs  ;  que  c'est  par  celte  raison  que  ,  dans  tous 
ies  temps,  on  s'est  appliqué  à  écarter  tous  les  obstacles 
qui  pouvaient  empêcher  l'effet  des  distractions  de  dépens  , 
soit  au  moyen  des  saisies  et  oppositions  faites  sur  la  per- 
sonne qui  avait  obtenu  la  condamnation  de  dépens  ,  soit 
par  des  compensations  que  pourrait  opposer  la  partie  con- 
damnée ;  et  qu'il  existe  des  arrêts  qui  (i)  ,  en  jugeant  pré- 
cisément la  question  actuelle  ,  ont  décidé  qu'un  procureur 
qui  a  touché  des  dépens  adjugés  à  son  client  par  arrêt,  n'est 
pas  sujet  à  rendre  ce  qu'il  a  reçu,  lorsque  l'arrêt  qui  les 
adjugeait  a  été  rétracté,  et  qu'il  n'y  a  d'action,  à  cet  égard, 
que  contre  le  client  même  ;  qu'en  principe  et  en  droit ,  un 
arrêt  qui  prononce  une  distraction  au  profit  d'un  avoué  , 
ne  fait  que  l'établir  mandataire  de  son  client ,  qui  est  censé 
recevoir  les  deniers  par  sou  entremise  ;  que  si  le  client 
louchait  personnellement  les  frais,  et ,  après  les  avoir  reçus, 
les  remettait  à  sou  avoué  ,  comme  en  ayant  fait  l'avance  , 
il  n'entrerait  dans  l'esprit  de  personne  que  l'arrêt  qui  a 
prononcé  la  condamnation  de  dépens,  venant  ensuite  à  être 
cassé  ,  l'avoué  fût  dans  le  cas  d^être  poursuivi  pour  la  re- 
stitution de  ces  dépens,  qu'il  aurait  reçus  des  mains  de  sou 
client;  qu'il  doit  en  être  de  même  quand  l'avoué  ,  mis  au 
lieu  et  place  de  son  client ,  et  devenu  procureur  dans  sa 
propre  chose  ,  touche  directement  de  la  partie  condamnée  ; 
que,  dans  ce  cas,  l'avoué  ne  fait  que  recevoir  son  dû  ^  et 
que  la  partie  condamnée  n'a  rien  à  répéter  que  contre  son 
adversaire  ,  soit  qu'elle  ait  payé  à  lui-même  ou  à  un  autre 
par  son  ordre  ;  —  Décharge  Aubert-Dubourg  des  condam- 
nations contre  lui  prononcées  ,  etc.  » 

(s)  y^:  aitèt  du  parlement  de  Brelaguc  ,  du  17  novembre  1695 
f  Merlih  ,  liép.  V"  Distr.  de  dép. ,  t.  3,  p.  729),  et  du  parieiuent  de 
Paris,  du  Sjuiilct  1768.  (Meeux  .  yo  Cod.,  y-,  73o:  Uenizarl ,  v  Dé- 
pens, ri"  56.) 
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Pourvoi  en  cassation  ;  mais  il  est  rejeté,  en  ces  termes, 
par  la  scclion  civile  ,  le  i6  mars  1807  ,  au  rapport  de 
M.  Boilon  de  Casiellamonte  ,  contre  les  conclusions  de 
M.  Jourdc  et  après  un  délibéré  en  la  chambre  du  conseil: 
— «  La  CouK,  attendu  que  l'arrêt  Je  cette  cour,  rendu  le 
27  messidor  an  xii  ,  entre  Vigier  et  les  mariés  Margerin  , 
n'a  rien  statué  sur  la  question  de  savoir  si  iVP  Aubert- 
Dubourg  était  tenu  de  restituer  au  demandeur  le  montant 
des  dépens  dont  il  s'agit;  d'où  il  suit  que  la  Cour  d'appel, 
en  décidant  qu'il  n'y  était  pas  tenu,  n'a  point  violé  l'auto- 
rité delà  chose  jugée;  —  Attendu  encore  qu'en  décidant 
ainsi  dans  l'espèce,  la  Cour  d'appel  n'a  violé  aucune  loi 
positive;  —  llejelle.» 

OfiSEaVATlONS. 

La  solution  donnée  par  la  Cour  de  cassation  est  conforme 
à  l'avis  de  tous  les  auteurs.  L'opinion  contraire  ,  si  elle 
était  adoptée  ,  ouvrirait  eu  effet  la  porte  à  une  foule  d'in- 
justices,et  Irèssouvent  l'avoué  se  verrait  forcé  de  restituer  ce 
qui  serait  reconnu,  plus  tard,  lui  être  légitimement  dû. 
Si,  par  exetnple,  le  procès  est  gagné  en  première  instance, 
et  la  distraction  ordonnée  au  profit  de  l'avoué  ,  il  faudra 
donc,  si  le  jugement  est  infinité  sur  l'appel  ,  qu'il  restitue 
les  dépens,  tandis  que  sur  le  pourvoi  l'arrêt  peut  être  cassé 
et  le  jugement  de  première  instance  maintenu.  11  en  est 
de  même  de  la  distraction  ordonnée  sur  l'appel;  quoique 
l'arrêt  soit  cassé  ,  il  peut  arriver  que  la  Cour  à  laquelle  la 
cause  est  renvoyé^  ne  partage  pas  l'opinion  de  la  Cour  su- 
prême ,  et  que  sur  le  second  pourvoi ,  la  Cour  de  cassation, 
en  audience  solennelle,  maintienne  l'arrêt  qu'elle  avait 
cassé  d'abord.  Dans  ce  second  cas ,  l'avoué  aurait  été  obli- 
gé ,  comme  dans  le  premier  ,  de  rembourser  une  somme 
qui  lui  aurait  été  légitimement  payée.  Il  est  vrai  que  ces 
circonstances  ne  se  présentaient  pas  dans  l'espcce  présente; 
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mais  la  faveur  duc  S  la  distraction  des  dépens  au  profit  de 
l'avoué  ,  ne  doil  permettre  dans  aucun  cas  ,  une  action  en 
restitution  dirigée  contre  lui  personnellement;  elle  doit 
toujours  l'êlte  contre  le  client  e*  jamais  contre  l'avoué. 
Ainsi,  même  en  mettant  à  part  la  discussion  de  doctrine 
et  les  principes  si  solidement  posés  par  la  Cour  de  Paris, 
et  confirmés  par  la  Cour  suprême,  les  nombreux  abus  qui, 
dans  la  pratique  ,  seraient  la  suite  inévitable  du  système 
contraire  ,  doivent  le  faire  justement  proscrire. 

Fby.  MM.  PoTHiER,  Tr.  du  Mandat,  n°^  i35  et  i36  ; 
Meri.is,  Rép.^  v°  Distraction  de  dépens^  t.  3  ,  p,  780  ;  F.  L., 
v°  Jugement  ,  sect.  1  ,  §  2 ,  t.  3  ,  p.  16»  ;  Haut.,  p.  106; 
PoNCET,  Tr.  des  Jiig.  ,  t.  i  ,  p.  ^74  :  Carr.  ,  t.  I ,  p.  817  , 
n°  3  ;  et  îî.  S.  F.  ,  t.  1  ,  p.  72  ,   noie  22  ,  n°  2  ;  et  injrà  , 

ig.  L'avoué  qui  a  distribué  un  mémoire  rempli  d'in- 
jures contre  le  président  d'un  tribunal,  peut,  quoique 
ce  mémoire  ne  soit  signé  que  de  la  partie ,  être  tenu 
personnellement  des  injures  qu'il  contient  (1). 

La  dame  Mcurine  se  trouvait  en  instance  devant  le  tri- 
bunal de  Compiégne,  contre  plusieurs  individus. 

Croyant  avoir  de  justes  motifs  de  suspecter  Timpar- 
tialilé  du  président  de  ce  tribunal,  elle  provoqua  sa  récu- 
sation. 

Mais,  au  lieu  d'articuler  ses  motifs  de  récusation  dans 
un  acte  fait  au  greffe,  elle  les  consigna  dans  un  mémoire 
imprimé,  rempli  d'allégations  injurieuses  contre  le  prési- 
dent du  tribunal. 

Son  mémoire  ne  fut  pas  signé  de  M^  P...,  son  avoué  ; 
mais  celui-ci  le  distribua,  elle  répandit  avec  profusion, 

(i)  Foy.  M.  Haut.  ,  p.  609. 
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même  après  que  le  magistrat  récusé  eut  déclaré  se  dé- 
porter. 

Le  président  du  tribunal  crut  êlre  fondé  à  se  plaindre 
de  la  conduite  de  cet  officier  ministériel ,  et  le  poursuivit 
en  réparation  d'injures  et  en  dommages-intérêts  devant  le 
tribunal  de  Compiégne. 

Sur  l'appel  d'un  jugement  interlocutoire  rendu  par  ce 
tribunal,  la  Cour  d'appel  d'Amiens,  statuant  au  fond,  par 
arrêt  du  20  mars  i8o6  ,  déclara  injurieux  et  diffamatoire 
l'écrit  imprimé  au  nom  de  la  dame  Meurine,  fit  défense  à 
M^  P....  de  distribuer  un  semblable  écrit  à  l'avenir,  lui 
ordonna  de  porter  honneur  et  respect  au  président  du 
tribunal,  et,  pour  avoir  fait  la  distribution  dudit  écrit, 
le  condamna  en  1200  francs  de  dommages-intérêts  avec 
dépens. 

C'est  en  vain  que  M^  P....  a  demandé  la  cassation  de 
cet  arrêt,  soutenant,  1°  qu'aux  termes  de  la  loi  du  28 
germinal  an  iv,  on  n'avait  pu  le  punir  comme  l'auteur  du 
mémoire  signé  par  sa  cliente;  a°  que  le  fait  de  la  distribu- 
tion de  ce  mémoire  ne  pouvait  lui  êlre  imputé  à  délit, 
qu'autant  qu'il  aurait  été  préalablement  jugé,  contre  son 
auteur,  que  le  mémoire  était  calomnieux  et  diffama- 
toire. 

Un  arrêt  de  la  section  des  requêtes ,  sous  la  date  du  25 
mai  1807,  rendu  au  rapport  de  M.  Henrion  ,  sur  les  con- 
clusions de  xM.  Pons  de  Verdun,  a  prononcé,  en  ces  ter- 
mes ,  le  rejet  du  pourvoi:  —  «  La  Cour  ,  attendu  qu'il  est 
constant  au  procès,  que  la  distribution  du  mémoire  con- 
tenant les  inculpations  les  plus  graves  contre  le  président 
du  tribunal,  ce  qui  n'est  point  dénié,  a  été  faite  à  l'au- 
dience du  3  pluviôse  ,  plusieurs  jours  après  le  déport 
effectué  du  juge  récusé;  qu'il  est  bien  évident,  ainsi  que  l'a 
décidé  la  Cour  d'appel,  que  le  fait  particulier  de  celte  dis- 
tribution n'a  eu,  et  n'a  pu  avoir,  do  la  pari  de  l'avoué. 
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d'aulic  motif  que  celui  de  nuire,  injurier  el  diffamer;  que 
de  là  il  en  est  résulté ,  comme  sen  est  plaint  le  juge  prési- 
dent, un  délit  particulier  et  personnel  audit  avoué,  délit 
;ibsolument  distinct  el  indépendant  de  l'aulro  délit  relatif 
à  la  composition  el  rédaction  dudit  mémoire,  commun  à 
la  partie  et  audit  avoué;  qu'ainsi  la  Cour  d'appel  a  donc 
pu  ne  considérer  que  ce  délit  particulier,  et  condamner, 
comme  il  est  dit  dans  le  dispositif  de  l'arrêt,  l'avoué,  pour 
ie  fait  de  cette  distribution  ,  à  des  doujinages-inlérêts,  à 
l'impression  et  à  l'affiche,  et  qu'en  cela  elle  n'a  contrevenu 
à  aucune  loi;  — Rejette." 

2G.  Lorsque  l\woué  qui  a  obtenu  la  distraction  des 
dépens  à  son  profit,  nen  poursuit  pas  le  recouvre- 
ment, la  partie  à  lacjuelle  les  dépens  ont  été  adju- 
ges ,  peut  en  poursuivre  le  paiement  en  son  propre 
nom.  (Ord.  de  1667,  lit.  22  ,  art.  J.  ) 

Le  i"  messidor  an  Xlii,  arrêt  de  la  Cour  d'appel  de 
Paris  qui,  en  confirmant  un  jugement  rendu  aa  profit  du 
sieur  Paris,  contre  le  sieur  Ladeux ,  condamne  celui-ci 
aux  dépens,  dont  il  ordonne  la  distraction  en  faveur  de 
l'avoué  de  celui-là.  —  L'avoué  du  sieur  Paris  ne  poursuivant 
pas  ie  recouvrement  des  dépens,  le  sieur  Paris  lève  l'exé- 
cutoire et  le  fait  signifier  en  son  nom  au  sieur  Ladeux,  avec 
commandement.  —  Delà  s'ensuit  la  vente  par  expropria- 
tion forcée  d'un  immeuble  saisi  sur  le  sieur  Ladeux,  à  la 
requête  du  sieur  Paris.  — Le  sieur  Ladeux  en  demande  la 
nullité,  et  un  arrêt  de  la  cour  d'appel  d'Amiens,  du  20 
mai  1806,  la  déclare  en  effet  nulle,  sur  le  fondement  que  , 
parla  disposition  de  l'arrêt  du  1'^'^  messidor  an  xiii ,  qui 
avait  prononcé  la  distraction  des  dépens  au  profit  de 
l'avoué  du  sieur  Paris,  le  sieur  Paris  avait  perdu  le  droit 
de  poursuivre  en  son  nom  le  recouvrement  des  dépens. 
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Mais  le  sieur  Paris  se  poiirvoilen  cassation;  et,  par  arrct 
du  aS  mai  1807,  au  rapport  de  M.  Scînvendl:  —  «La 
CouK,  vu  l'art.  5  du  tilrc  22  de  l'ordonnance  de  1667  ,  at- 
tendu que  la  disiraclion  des  dépens  au  profit  d'un  avoué  , 
n'enipÊche  pas  la  partie  d'être  débitrice  de  son  avoué  ,  et 
créancière  de  la  partie  condamnée  aux  dépens,  et  que 
celle-ci  ne  peut  exciper  de  la  distraction  pour  se  dispenser 
de  payer,  lorsque  l'avoué  ne  la  lui  a  pas  fait  notifier, 
ou  fait  saisir  les  dépens  entre  ses  mains  •  —  Par  ces  motifs, 
casse.  » 

Nuiû.  Voy.  MM.  Merlin,  rép.,  v''  B'.sVracikm  de  dépens^ 
t.  3,  p.  781,  n°  5  et  Carr.,  t.  1,  p.  317,  note  4- 

21.  Avant  le  Code  de  procédure,  V avoué  qui  avait 
obtenu  uji  jugement  par  défaut,  portant  condamna- 
tion,  contre  un  de  se.s  clients,  du  montant  de  son 
rôle,  ne  pouvait  se  dispenser  de  lui  remettre  les 
pièces  lorsque  le  client  lui  déclarait  être  prêt  à  le 
payer,  (i) 

22.  //  n'avait  pas  le  droit  d'opposer  la  prescription, 
pour  lui  tenir  lieu  de  décharge,  ensuivant  V exécution. 
du  jugement  q  ui  prononçait ,  en  sa  faveur ,  la  con- 
damnation au  paiement  des  frais. 

C'est  ce  qu'a  décidé  la  Cour  de  INîmes  ,  par  arrêt  du 
20  août  1807,  rendu  en  ces  termes  : — «La  Cour,  consi- 
dérant (porte  cet  arrêt)  que  ,  quoique  iappointement  an 
6  septembre  1790  ait  acquis  aujourd'i;ui  la  force  de  chose 
jugée,  le  sieur  Yiguier  ne  peut  pas  exciper  de  l'arrêt  do 
règlement  du  parlement  de  Toulouse  ,  du  26  mars  174^  , 
qui  prononce  la  décharge ,  en  faveur  des  procureurs  ,  des 
pièces  et  actes  qui  leur  sout  confiés  ,   après   dix  ans  de  ia 

(1 }   V.  injrà  ,  iv  l^\. 
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cessation  îles  poursuites,  parce  que  ce  sont  ces  mêmes 
pièces  qui  ont  servi  de  base  à  la  condamnation  ,  qui  n'a  pu 
être  considérée  comme  définitive  ,  qu'après  les  dix  ans 
accordes  pour  en  relever  appel ,  ayant  été  rendue  en  dé- 
faut, et  qu'elles  servaient  d'ailleurs  de  gage  au  procureur 
qui  ne  les  aurait  point  rendues,  sans  se  faire  consentir 
une  reconnaissance  de  ce  qui  lui  était  dû; 

»  Considérant  que  Salet  ayant  répondu  au  comman- 
dement à  lui  fait,  par  exploit  du  6  pluviôse  an  x,  qu'il 
était  prêt  à  payer  le  montant  des  rôles  dont  il  s'agit,  à  la 
charge  par  ledit  Viguier  de  lui  restituer  les  pièces ,  celui- 
ci  n'aurait  pas  dû  se  permettre  de  faire  procéder  à  ladite 
saisie  ,  sans  avoir  auparavant  effectué  ladite  restitution  ; 
qu'ainsi  l'opposition  dudit  Salet  envers  ladite  saisie,  est 
fondée,  puisqu'il  ne  peut  être  tenu  d'acquitter  les  sommes 
qui  y  ont  donné  lieu,  qu'a  suite  de  cette  restitution;  par 
ces  motifs ,  dit  mal  jugé  ,  et  demeurant  l'offre  de  Salet ,  de 
payer  moyennant  la  restitution  des  papiers,  que  M"^  Vi- 
guier demeure  tenu  de  lui  faire  ,  casse  la  saisie  ,  accorde 
à  Salet  la  récréance  définitive  des  objets  saisis,  et  con- 
damne M'=  Viguier  aux  dépens  des  instances-  » 

Nota.  La  décision  de  cet  arrêt  est  fondée  sur  la  légis- 
lation antérieure  aux  nouveaux  Codes  ;  car  les  avoués 
peuvent  invoquer  aujourd'hui,  pour  leur  décharge  ,  la  pre- 
scription de  cinq  ans  (art.  2276,  C.  C);  et  dix  ans  ne 
sont  plus  nécessaires  pour  attribuer  l'autorité  de  la  chose 
jugée  aux  jugements  par  défaut ,  contre  les  parties 
n'ayant  pas  d'avoué  ,  puisque  ces  jugements  doivent  être 
exécutés  dans  les  six  mois  de  leur  obtention,  à  peine  de 
nullité,  et  que  l'appel  n'est  plus  recevable  après  les  trois 
mois  qui  suivent  l'expiration  du  délai  de  l'opposition. 
(Art.  i56  et  443  )  C.  P.  C.)  Du  reste,  la  question  peut 
se  reproduire  aujourd'hui ,  et  sa  solution   serait  la  même. 

(COFF.) 
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22  Jbls.  Les  significatons  (Tavoué  à  avoué  ne  peuvent 
pas  être  faites  sur  papier  libre . 

22  ter.  Les  avoués  et  huissiers  ne  peuvent  pas  signi- 
fier des  copies  tronquées ,  et  se  faire  payer  les  rôles 
supprimés . 

M.  le  directeur  général  de  l'enregistrement  et  des  do- 
maines, rappelle,  dans  la  circulaire  suivante,  une  décision 
de  Son  Excellence  le  grand-juge  minisire  de  la  justice, 
du  16  décembre  1807  ,  qui  contient  à  cet  égard  les  dispo- 
sitions les  plus  précises  ,  et  auxquelles  les  officiers  ministé- 
riels ne  peuvent  se  dispenser  de  se  conformer. 

«  Les  avoués  et  huissiers  se  sont  permis  de  signifier  des 
copies  tronquées  ou  illisibles  de  jugements  d'ordre,  et  ils 
abrégeaient  ces  copies,  pour  employer  le  moins  possible  de 
papier  timbré ,  quoiqu'ils  eussent  grand  soin  de  porter  dans 
leurs  mémoires  de  frais  ,  les  copies  entières  et  le  nombre 
de  feuilles  qu'ils  eussent  dû  y  mettre  ;  ils  se  sont  aussi  per- 
mis de  faire  usage  de  papier  libre  pour  les  significations 
d'avoué  à  avoué  :  cet  abus  eût  causé  au  trésor  public  un 
préjudice  considérable,  s'il  n'eût  été  réprimé.  Pour  y  par- 
venir, Son  Excellence  le  grand-juge  a  décidé,  1°  que  favoué 
ou  P huissier  qui  se  permettrait  de  faire  des  copies  tron- 
quées, commettant  une  prévarication  répréhensible,  et 
se  rendant  coupable  de  concussion,  quand  il  se  fait  payer 
des  rôles  qu'il  a  supprimés  et  du  papier  timbré  qu'il  n'a  pas 
fourni ,  c'est  le  cas  de  le  dénoncer  aux  tribunaux  ,  et  qu'il 
n'en  existe  aucun  qui  ne  s'empresse  de  réprimer  de  sem- 
blables abus;  que  cette  dénonciation  peut  se  faire  par  tous 
ceux  qui  y  ont  intérêt  ;  et  que  c'est  le  moyen  le  plus  efficace 
à  employer  contre  les  officiers  ministériels  ;  20  quant  aux 
significations  d'avoué  à  avoué  ,  qu'il  est  bien  certain  que 
l'usage  du  papier  libre  pour  ces  sortes  d'actes  ,  est  une  vé- 
ritable contravention  à  la  loi  du   18  brumaire  an  vti,  et  à 
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celle  cîn  .ij  venlosc  an  i\  (qui  nssujélissant  ce?,  actes  à 
r  enregistre/lient ,  les  sonmel  parla  au  (imLn:),  cl  que  les 
contrevenants  sont  dans  le  cas  de  l  amende  et  de  la  resil- 
iution  des  droits  du  timhre\  que  U  régie  ne  doit  pas  balan- 
cer à  en  faire  prononcer  la  condamnation.  » 

aS.  Lorsquun  avoué  est  constitué  par  les  deux  parues, 
il  ne  peut  pas  prendra  un  arrêt  par  défaut  en  fa- 
veur de  lune ,  au  pn'judice  de  r autre .  (i) 

M^  D.. .  ,  avoué  près  la  Cour  d'appel  de  Metz  ,  est  con- 
stitué dans  un  acte  d'appel  ;  rinlimé  le  charge  de  sa  dé- 
fense sans  lui  transmettre  l'acte  d'appel  ,  dans  lequel  il. 
était  constitué  par  son  adversaire. —  L'avoué  D...  pour- 
suit l'audience  .  et  obtient  contre  l'appelant,  nn  arrêt  par 
défaut ,  qu'il  fait  signifier  à  son  domicile. —  Celui-ci  con- 
stitue alors  un  autre  avoué  ,  et  forme  opposition  à  l'arrêt 
par  défaut,  maisseulement  aprèsl'expiration  de  la  huitaine. 
—  On  lui  oppose  alors  le  dilemme  suivant  :  Si  vous  aviez 
un  avoué  en  cause  ,  l'opposition  n'est  plus  recevable,  après 
l'expiration  de  la  huitaine  ;  si  vous  n'aviez  pas  d'avoué  , 
votre  acte  d'appel  est  nul.  —  Mais  on  combat  avec  avan- 
tage ce  double  argument ,  en  observant,  i"  que  le  délai  de 
huitaine  n'est  fatal  que  lorsque  la  signitîcalion  est  faite 
au  domicile  de  Tavoué  ,  ce  qui  n'avait  pas  eu  lieu  dans 
l'espèce:  2°  qu'en  point  de  fait,  l'acte  d'appel  contenait 
constitution  d'un  avoue  ;  et  qu'alors  même  qu'il  eût  cfé 
irrégulicr  à  cet  égard  ,  lirrégularitéeût  été  couverte,  delà 
part  de  l'intimé  ,  par  ses  conclusions,  tendant  seulement 
à  faire  déclarer  l'appel  mal  fondé. 

Un  arrêt,  sous  la  date  du  i8déreniî)re  1807,  prononce, 
en  ces  termes  ,  le  rejet  de  la  fin  de  non-recevoir  :  —  "  La 
Cour,  considérant  ,  1°  que  le  temps  pour  former  opposi- 

,  j)  "\"oy.  //;//•/(  ,  11-  71. 
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lion  h  un  .Trrtll  par  défauf  ,  n'est  litTîilc  à  la  huitaine  que 
pour  ceux  qui  ont  constitué  avoué,  et  qu'il  ne  court  que 
du  jour  de  la  signification  à  aroué  ;  que  l'avoué  de  rinlimé 
n'aurait  pu  se  signifier  à  lui-même  Tarrêt  qu'il  obtenait: 
qu'ainsi  l'appelant  était  placé  dans  le  cas  de  l'art.  i58  du 
Code  de  procédure  ; — Considérants",  qu'un  avoué  con- 
slilué  par  les  deux  parties ,  n'a  pas  le  droit  de  se  faire  ,  de 
leur  bonne  foi  et  de  leur  confiance,  un  moyen  pour  sur- 
prendre contre  l'une  d'elles,  à  son  insu,  contre  son  inten- 
tion bien  manifestée,  un  arrcfc  par  défaut; — Casse  et 
annulle  l'arrêt  par  défaut ,  et  condamne  l'avoué  D...  aux 
dépens.  » 

«4  V acquéreur  du  titre  et  de  la  clientelle  d\in  avoués 
ne  peut  exercer  sous  le  nom  de  son  ajcndeur,  s'il  jj'a 
pas  réussi  à  se  faire  nommer  par  le  gouvernement . 
(  Art.  94  et  95  de  la  loi  du  20  ventôse  .  an  Tii.  ) 

25.  Si,  dans  ce  cas,  il  usurpe  ainsi  les  Jonctions  d'a- 
voué ,  la  Cour  près  de  laquelle  il  exerce  indue- 
ment ,  peut  prendre  à  son  égard  toutes  les  mesures 
nécessaires  pour  réprimer  cette  infraction  aux  lois 
et  à  l'ordre  public  ,  sans  quelle  doive  renvoyer  au 
tribunal  de  première  instance. 

26,  La  Cour  peut  ordonner  que  l  acquéreur  sera  tenu, 
par  coj'ps ,  de  restituer  à  l'avoué,  vendeur,  les  dos- 
siers et  papiers  de  l'étude  sans  qu^  il  puisse  les  retenir 
pour  sûreté  de  ce  qui  lui  est  dû.   (1) 

C'est  ce  qu'a  décidé  la  cour  d'appel  de  Metz  le  3o  jan- 
vier 1808,  en  ces  termes:  — «  La  Cour,  considérant  que 
si  par  suite  des  conventions  prises  en  vendémiaire  an  xiv, 
entre  M^  Bernard,  avoué  à  la  Coin',    cl  le  sieur  Simon, 

(1)  Vn_y.  inj'vii ,  11"  4"  f'I  4  '• 
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pourlransmellre  à  celui-ci  l'élude  et  pratique  du  premier, 
ensemble  son  caulionneinent,  ledit  sieur  Simon,  par  ses 
démarches,  n'a  pu  réussir  à  se  faire  nommer  avoué,  il 
aurait  dû  sans  doute  respecter  les  décisions  du  gouverne- 
ment qui  Ta  repoussé,  et  rompre,  dès  lors,  les  arran- 
gements pris,  et  qui  ne  pouvaient  recevoir  aucune  exé- 
cution ; 

»  Considérant,  néanmoins,  que  le  sieur  Simon  s'est  aveu- 
glé au  point  de  croire  qu'il  pouvait  impunément  braver 
l'autorité  souveraine,  usurper  les  fonctions  d'avoué,  et  les 
avantages  qui  pouvaient  en  résulter,  sans  encourir  aucuns 
faits  de  charge  ni  de  responsabilité  ;  prévenu,  en  effet, 
que  les  avoués  répugnaient  d'avoir  la  moindre  relation 
avec  lui,  et  de  faire  des  communications  de  titres  et  pièces, 
parce  que  le  tout  passait  par  ses  mains,,  et  dans  l'élude 
établie  dans  sa  demeure ,  où  les  papiers  de  la  clienteile 
avaient  été  transportés,  l'on  vit  paraître ,  dans  le  public, 
des  imprimés  ,  pour  annoncer  le  changement  de  domicile 
de  M*  Bernard,  el  le  supposer  chez  le  sieur  Simon  (ce 
qui  était  contraire  à  la  vérité  ;  car  M*  Bernard  a  continué 
de  résider,  avec  son  épouse,  dans  un  autre  quartier  de  la 
ville),  el  il  a  exigé  que  celui-ci  lui  prêtât  son  nom  pour  les 
actes  judiciaires  qu'il  fabriquait  à  son  profit  seul  ,  et  où  il 
fallait  nécessairement  la  signature  d'un  avoué  ;  enchaîné 
par  une  avance  de  fonds  qu'il  offre  de  lui  rembourser,  il  s'y 
prêta;  mais  le  sieur  Simon  s'élanl  dit ,  par  la  voie  de  la 
correspondance,  être  le  successeur  dans  l'office  et  pratique, 
c'était  à  lui  que  les  affaires  étaient  remises,  c'était  lui  qui 
les  dirigeait,  qui  était  en  relation  avec  les  anciens  et  nou- 
veaux clients;  c'était  lui  qui  recevait  les  frais  et  les  avances 
des  parties,  en  donnait  des  reçus,  et  agissait  v^rairnent 
comme  s'il  eût  été  avoué  en  titre  ; 

»  Considérant  que  la  chambre  des  avoués,  pour  faire  ces- 
ser cet  état  de  choses,  ayant  pris  une  délibéralinn ,  le  27 
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mai  1 807 ,  qu'elle  a  soumise  à  la  Cour ,  après  avoir  entendu 
M^  Bernard,  la  Cour,  par  des  arrêts  successifs,  lui  a  en- 
joint, sous  peine  de  suspension  ,  de  ne  pas  prêter  son  non» 
au  sieur  Simon  ou  à  tous  autres  ;  qu'ayant  jusiiflé,  d'une 
tiianière  juridique,   de  son  obéissance  et  du  refus  que  fai- 
sait le  sieur  Simon  de  lui  remettre  les  dossiers  composant 
'élude,  malgré  les  déclarations  à  luifaites,  la  Cour,  d'après 
le  réquisitoire  de  M.  le  procureur-général ,  par  mesure  de 
surveillance  de  police  et  de  discipline,  dans  l'intérêt  public, 
et  pour  arrêter  des  abus  et  des  inconvénients  qui  lui  étaient 
préjudiciables,  et  arrêter  le  cours  d'une  contravention  for- 
melle aux  lois  et  règlements  qui  accordent  esclusivoment 
la  postulation  aux  avoués  en  litre  et  assermentés,   a  pris 
un  arrêt,  le  29   août  1807,  par  lequel  elle  a  ordonné  à 
Louis-Nicolas  Simon  de  rendre,  dans  la  quinzaine,  pour 
tout  délai  ,   à  M<=  Bernard,  tous  les  dossiers  qu'il  pouvait 
avoir  énoncés    au    bordereau    arrêté    entre    lui    et   ledit 
M^  Bernard,  ainsi  qu'aux  registres  tenus  depuis;  à  défaut 
de  quoi  faire,  il  y  serait  contraint  et  par  corps  ,  par  l'huis- 
sier porteur  dudit  arrêt,  qui  serait  exécuté  à  la  diligence 
de  mondit  sieur  le  procureur-général,  sauf  audit  sieur  Si- 
mon à  exiger,  en  remettant  audit  M^  Bernard  les  papiers 
de  son  étude,  toutes  les  sûretés,  et  à  prendre  les  mesures 
conservatoires  qu'il   croirait   convenables  pour  assurer  la 
rentrée  des  sommes  qu'il  justifierail  lui  être  dues.  Dès  le 
3i  du  même  mois,  cet  arrêt  a  été  signifié  au  sieur  Simon  ; 
son  silence,  pendant  plus  de  trois  mois  ,   a  mis  M.  le  pro- 
cureur-général dans  le  cas  de  donner  un  nouveau   réoui- 
sitoire   molivé  ,   en   conséquence  duquel   la  Cour  a  com- 
mis  un  huissior  pour  l'exéciMinn  de  l'arrêt  diuiit  jour  20 
août  ; 

"  Itératif  commandement  ayant  été  signifié,  il  a  été  fait 
refus  de  remettre  les  dossiers  entre  les  mains  <ie  ^i«  Ber- 
iiard,    avoue   titulaire;   nouveau    commandement   du   12- 
ToMt   \.  18 
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refus  icilcrc,  Simon,  averti  par  l'exploit  qu'il  serait  enfin 
appréhendé  au  corps,  et  conslidié  prisonnier,  a,  le  même 
jour,  formé  opposition  aux  arrêts  de  la  Cour  ,  des  2g  août 
et  8  décembre;  il  en  a  déduit  les  causes  et  les  moyens  par 
requôîe.  Pour  satisfaire  à  un  autre  arrêt  du  iq  ,  le  sieur 
Simon  se  renferme  notamment  dans  desnioyens  d'incom- 
pétence, et  décline  la  juridiction  de  la  Cour;  et,  par  autre 
arrêt  du  26  ,  la  Cour  a  ordonné  que  cette  même  requête 
demeurerait  déposée  en  son  greffe,  à  l'effet  d'y  recourir, 
et  pour  statuer  sur  l'opposition  ;  et  elle  a  déterminé  que 
le  rapport  serait  fait  à  son  audience  du  mercredi  3o,  neuf 
heures  du  matin  ,  par  M.  y\ubcriin  ,  l'un  de  ses  membres  , 
à  laquelle  Louis-Nicolas  Simon  pourrait  se  faire  entendre. 
Le  rapport  fait  à  l'audience  indiquée  ,  le  sieur  Simon  a  fait 
plaider  ses  moyens  ,  et ,  de  son  côté  ,  M.  !e  procureur-gé- 
néral a  déduit  les  siens; 

»  Considérant  que  s'il  s'agissait  d'intérêts  privés  etde  par- 
ticuliers à  particuliers,  sans  doute  que  la  connaissance  des 
conleslalions  n'appartiendrait  à  la  cour  que  par  la  voie  de 
l'appel,  parce  que  les  deux  degrés  de  juridiction  sont  accor- 
dé* aux  parties  ,  d'après  la  loi,  et  dans  les  cas  qu'elle  dé- 
termine ;  et  point  de  doute  que  ,  dans  celte  hypothèse  ,  les 
îiioyens  d'inconipétence  proposés  par  le  sieur  Simon  de- 
vraient être  accueillis.  Mais  il  est  question  ,  au  cas  parti- 
culier ,  d'un  objet  d'ordre  public,  d'usurpation  de  fonc- 
tions qui  s'exercent  près  de  la  Cour,  d'alleinles  portées 
aux  lois  et  régleuienls,  comme  il  a  déjà  élé  dit  ;  d'incon- 
vénients graves  et  d'abus  que  ,  par  voie  de  surveillance  ,  de 
police  et  de  discipline  ,  la  Cour  a  le  droit  et  le  pouvoir 
d'empêcher  et  de  réprimer; 

«Considérant,  en  eifet,  que  par  l'art.  gS  de  la  loi  sur  l'or- 
ganisation des  tribunaux,  du  27  ventôse  an  viii,  il  est 
dit:  «qu'il  sera  établi  près  les  tribunaux  un  nombre  fixe 
d'avoués,  qui  sera  réglé  sur  l'avis. du  tribunal  auquel  les 
avoués  devront  être  attachés.  » 
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»  L'art,  g/^.  porte  : 

«  Les  avoués  auront  exclusivement  le  droit  de  postuler 
et  de  prendre  des  conclusions  dans  le  tribunal  pour  lequel 
ils  seront  établis,  etc.  ». 

«  L'art.  95  s'énonci-  ainsi  ;  «  Les  avoués  seront  nommés 
par  le  premier  consul  sur  la  présentation  du  tribunal  dans  le- 
quel ils  devront  exercer  leur  ministère.  »  Ce  qui  a  eu  lieu. 

»  En  conséquence,  et  par  le  §  6  de  l'art.  2  de  l'arrêté  du 
gouvernement,  du  i3  frimaire  an  ix,  qui  établit  une  cham- 
bre des  avoués  auprès  du  tribunal  de  cassation,  de  chaque 
tribunal  d'appel  el  de  première  instance,  en  énonçant  les 
attributions  de  ladite  chambre  ,  il  est  dit  qu'elle  délivrera, 
s'il  y  a  lieu,  tout  certificat  de  moralité  el  de  capacité  aux 
candidats,  lorsqu'elle  en  sera  requise,  soit  par  le  tribunal, 
soit  par  les  candidats  que  le  tribunal  présente  à  la  nomi- 
nation du  premier  consul ,  en  remplacement  des  avoués 
décédés  ou  démissionnaires  ; 

"Or,  du  seul  fait  que  le  sieur  Simon  s'est  présenté  comme 
aspirant  à  une  place  d'avoué,  pour  solliciter  de  la  chambre 
des  avoués  le  certificat  exigé  par  la  loi ,  et  qu'il  a  soumis  à 
la  Cour  les  observations  faites  par  cette  chambre,  ainsi  que 
d'autres  pièces  qu'il  croyait,  sans  doute,  lui  être  favorables 
pour  obtenir  son  assentiment  et  sa  nomination  du  gouver- 
nement, le  sieur  Simon  s'est  déjà-  et  jusqu'à  un  certain 
point,  placé  sous  la  surveillance  de  la  chambre  de  police 
et  de  discipline  des  avoués,  et  sous  celle  supérieure  de  la 
Cour  ; 

»  Comment  en  douter,  à  la  vue  des  anciens  règlements 
qui  soumettaient  même  les  clercs  qui  suivent  le  barreau 
pour  leur  instruction,  à  cette  police  et  discipline,  s'ils  se 
livraient  à  des  écarts  dans  Icxercice  de  leur  emploi?  Ce 
n'est  pas  tout  :  le  sieur  Simon  n'a-l-il  pas  abusé  de  sa 
qualité  de  simple  aspirant,  pour  s'arroger  les  fonctions 
d'avoué?  Ne  s'est-il  pas  attribué  les  émoluments  y  atta- 
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chés,  ii:algré  le  refus  formel  du  gouvernement  de  lui  en 
accorder  le  litre  ?  C'est  ce  dont  on  ne  peut  douter:  non- 
seulement  il  fait  l'aveu,  par  sa  requête  en  opposition  ,  que 
M''  Bernard  lui  a  prêté  son  nom  ,  mais  encore  l'on  voit, 
par  son  état  de  situation  ,  qu'il  entend  jouir  de  tous  les 
bénéfices  de  l'avoué  en  titre  ,  et  on  le  croit  tellement  titu- 
laire, que  par  des  actes  et  reliefs  d'appel,  l'on  voit  que  des 
parties  font  élection  de  domicile  chez  lui ,  en  le  qualiiiant 
d'avocat-avoué  à  la  Cour,  quoi  qu'il  ne  soit  ni  l'un  ni  l'autre; 

»  C  est  donc  avec  raison  que  la  chambre  des  avoués  a 
demandé  le  redressement  de  ces  abus;  elle  en  a  fait  con- 
naître les  inconvénients  ,  et ,  comme  on  l'a  vu  ,  la  Cour  a 
agi  sans  précipitation,  dans  l'intérêt  public,  pour  prévenir 
des  désordres  dans  l'instruction  des  affaires  ,  des  abus  en 
tout  genre,  qu'une  bonne  administration  de  la  justice  ne 
peut  tolérer  ni  permettre; 

»  La  Cour  était  incompétente,  dit-on,  pour  ordonner  que 
le  sieur  Simon  ,  qui  n'est  point  fonctionnaire  près  d'elle, 
remettrait  les  pièces  de  l'étude  au  vrai  titulaire  ;  mais  c'est 
parce  que  Simon  usurpe  des  fonctions  mises  sous  la  sur- 
veillance de  la  Cour,  et  qu'il  s'en  attribue  les  émoluments 
et  profils  ,  qu'elle  a  le  droit  et  le  pouvoir  d'empêcher  un 
homme  sans  caractère  et  sans  titre  ,  et  qui  se  croit  à  l'abri 
de  toute  atteinte  et  responsabilité,  de  commettre  de  telles 
infractions  aux  lois  ; 

»  Considérant  oue  si ,  d'après  les  anciens  règlements,  les 
procureurs  exerçaient  une  juridiction  en  leur  chambre  oe 
postulation,  contre  ceux  qui,  sans  qualité  ,  s'ingéraient  de 
faire  les  fonctions  de  procureur  ,  comment  contester  à  la 
chambre  des  avoués  le  droit  de  prendre  à  cet  égard  des 
^délibérations  ,  et  de  dénoncer  les  abus?  Comment  contes- 
ter aux  tribunaux  auxquels  les  avoués  sont  attachés  et 
dans  la  juridiction  desquels  les  contraventions  se  commel- 
leni,  le   pouvoir  de  les  empêcher?  Et  n'esl-:ce  pas  encore 
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un  aiilrt-  abus  répréi»ei)>iblc  que  de  vouloir  ,  de  ia  parî  du 
ieur  Simon  ,  retenir  à  rilrc  de  gage  et  de  nanlisscmcnl  , 
pour  ce  qu'il  prétend  lui  être  dû  par  son  vendeur  ,  les  litres 
et  papiers  de  l'étude  qui  appartiennent  au  public  ;  ains 
nuire  à  Tintérêt  des  justiciables ,  retarder  la  décision  des 
affaires,  et  compromettre  les  droits  des  parties?  L'arrêt  du 
29  août ,  quî  porte  des  réserves  en  faveur  du  sieur  Simon  , 
devait  lui  suffire  pour  l'engager  à  l'exécuter  autrement  ; 

«Mais,  selon  le  sieur  Simon,  il  n'y  a  que  les  parties  qui 
puissent  se  plaindre  de  la  rétention  qu'il  fait  des  pièces  et 
titres  de  l'élude.  Il  faudrait  donc  ,  dans  ce  système  ,  autant 
de  procès  particuliers  qu'il  y  a  de  clients  ,  épuiser  les  deux 
degrés  de  juridiction  ,  voir  des  mises  en  cause  ,  entrer  dans 
des  débats  pour  savoir  à  qui  tout  ou  partie  des  frais  revien.. 
nent ,  et  ainsi  empêcher  le  prompt  jugement  des  affaires 
pendantes  à  la  Cour?  Cette  idée  répugne  à  l'équité  natu- 
relle, aux  principes  de  justice,  aux  lois  et  règlements,  et 
à  l'esprit  de  l'arrêté  des  consuls  ,  du  i3  frimaire  an  ix  ,  qui 
autorise  ia  chambre  des  avoués  à  écouter  les  plaintes  des 
tiers  contre  les  avoués,  à  émeitre  son  opinion  par  forme 
desimpie  avis;  et,  dans  ces  cas,  sans  doute  ,  la  Cour  a 
droit  de  prononcer  ,  si  son  autorité  est  réclamée  ; 

«Qu'il  en  est  de  même  pour  les  règlements  et  taxes  des 
frais  et  dépens  des  somaies  touchées  par  les  parties  ,  dont 
on  voudrait  se  faire  l'application  pour  faux  frais  ou  autre- 
ment :  le  sieur  Simon  pourrait-il  ,  en  cas  de  plaintes  à  cet 
égard  ,  se  soustraire  à  la  juridiction  de  la  Cour,  et  récla- 
mer deux  degrés  de  juridiction  ?  —  Non,  sans  doute  ; 

"Et  ce  n'est  pas  sans  raison  que,  d'après  la  loi,  les  tri- 
bunaux doivent  connaître  des  demandes  en  paiement  des 
frais  et  avances  dans  les  affaires  introduites  par-devant  eux, 
cl  la  Cour  est  constamment  et  directement  saisie  des  ac- 
tions qui  se  dirigent  pour  pareilles  causes,  même  pour  des 
Irais,  au  ci-devant  parleuionl  de  Metz,  qu'elle  reniplace. 
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"Considérant,  en  un  mot,  qu'il  suffit  que  le  faitd'usurpa- 
llon  d-  fonctions  et  d'émoluments  y  attachés  ait  été  dé- 
noncé par  la  chambre  des  avoués  ;  que  les  faits  soient 
constants  et  même  avoués, que  des  abus  et  des  plainles  se 
soient  fait  connaître  ,  qu'il  y  ait  obstination  à  remellre  au 
titulaire  les  litres  et  pièces  de  la  clientelle  qui  appartien- 
nent an  public  ;  qu'il  en  résulte  des  inconvénients  et  des 
entraves  à  l'adminislralion  de  la  justice  ,  pour  avoir  juste- 
ment excité  le  zèle  du  ministère  public,  et  déterminé  la 
Cour  à  prendre  les  arrêts  dont  il  s'agit  ; 

»  Il  est  de'montré  qu'elle  était  compétente  pour  agirainsi, 
et  il  n'y  a  aucun  abus  de  pouvoir  d'avoir  ordonné  que  le 
sieur  Simon  serait  contraint ,  même  par  corps,  à  remettre 
au  titulaire  de  l'office  les  titres  et  les  pièces  de  la  clientelle, 
Celait  le  seul  moyen  à  employer ,  pour  faire  cesser  les 
abus  et  infractions  à  la  loi;  et  la  contrainte  par  corps  seule 
pouvait  en  imposer  à  Simon  ;  il  était  réfractaire  à  la  dé- 
teriTiinalion  du  gouvernement ,  qui  l'avait  écarté  des  fonc- 
tions d'avoué;  sa  désobéissance  à  justice  était  constatée  ; 
il  s'agit  d'objets  qui  sont  soumis  à  la  police  et  discipline  de 
la  Cour;  et,  en  matière  de  police  ,  la  contrainte  par  corps 
peut  être  prononcée.  Enfin,  le  §  7  de  l'art.  2060  du  Code 
civil ,  portant  que  la  contrainte  par  corps  a  lieu  contre  les 
notaires,  les  avoués  et  les  huissiers  pour  la  restitution  des 
litres  à  eux  confiés  ,  et  des  deniers  par  eux  reçus  pour  leurs 
clients,  par  suite  de  leurs  fondions,  est,  à  plus  forte  raison, 
applicable  au  sieur  Simon  ,  puisque  ,  sans  titre  ni  caractère, 
il  s'est  ingéré  dans  des  fonctions  publiques,  e(  emparé  des 
émoluments  y  attachés  ,  le  tout  en  contravention  aux  lois  , 
et  même  compromet  l'intérêt  public  et  celui  général  des 
parties.  Le  sieur  Simon  n'est  donc  point  fondé  dans  son 
opposition  et  fias  déclinatoircs; 

wPar  ces  motifs,  et  ceux  ci-devant  exprimés ,  a  reçu  Si- 
mon opposant  à  ses  arrêts  des  29  août  et  8  décembre  der- 
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niers;t't,sai)ss'airêltMà  son  opposition  et  fins  dcclinaloires, 
l'en  déboute  :  ayant  aucunement  égard  aux  conclusions  et 
réquisitions  de  M.  le  procureur-général ,  dit  que  lesdits 
arrêts  ont  été  compétemnient  el  valablement  pris  ;  con- 
damne ,  même  par  corps,  le  sieur  Simon  à  exécuter  ledit 
arrêt  du  29  août;  ce  faisant,  de  rendre  et  remettre  dans  le 
jour  à  M^  Bernard  tous  les  dossiers  qu'il  peut  avoir  de 
ceux  énoncés  au  bordereau  arrêlé  entre  lui  et  ledit 
M''  Bernard  ,  ainsi  qu'aux  registres  tenus  depuis  ;  sauf 
audit  Simon  ,  en  remettant  audit  M'=  Bernard  les  papiers 
de  son  étude  ,  à  exiger  toutes  les  sûretés  ,  el  à  prendre 
les  raesuresconservatoires  qu'il  croira  convenables  pour  as- 
surer la  rentrée  des  sommes  qu'il  justifiera  lui  être  dues  , 
el  condamne  ledit  sieur  Simon  aux  dépens.  » 

27.  U avoué  qui  a  occupé  dans  l'instance,  à  la  suite  de 
laquelle  est  intervenuun  jugement  ou  ajTêtdéfinitif, 
occupe  de  droit  et  sans  constitution  Jioui^'elle  sur 
Voppositioji  formée  par  sa  partie  au  commandement 
qui  a  lieu  en  exécution  du  jugement  ou  de  l'arrêt. 
(Art.  io38,  C.PX.)-   (0 

L'affirmative  résulte  de  ce  que  la  procédure  qui  a  lieu 
sur  l'exécution  d'une  décision  judiciaire  ne  constitue  pas 
une  instance  nouvelle,  mais  est  une  suite  de  Tinslance  dans 
laquelle  était  intervenue  celte  décision. 

Il  me  semble  cependant  qu'on  peut  soutenir  avec  assez 
d'avantage  l'opinion  contraire,  en  observant,  i*^  que  dans 
certains  cas  ,  la  loi  attribue  une  juridiction  particulière  r.u 
tribunal  dans  l'arrondissement  duquel  l'exécution  est  sui- 
vie (ait.  675  et  786);  2"  que,  tlans  d'autres  cas,  elle  dé- 
pouille le  tribunal  ou  la  Cour  de  laquelle  émane  un  juge- 
ment ou  arrêt,    du  droit  d-j   connaïire   de    son  exécution 

[i]  Voy.  ruprà,  n'-'  i3_,  et  injrà  ^  n'>  43. 
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(  arf.  442  et  ^7-^  )î  3°  enfin  ,  que  l'insliliitioa  dos  référé.^ 
a  pour  objet  principal  âe  fixer  un  mode  d'inslruclion  rapide, 
lorsqu'il  s'élève  des  difficuliés  surl'exéculion  d'un  jiigemenl; 
et  que  ces  diverses  disposilions  concourent  à  établir  que 
l'instance  sur  resécution  ,  est  lout-àfail  disiincle  et  indé- 
pendante de  celle  sur  laquelle  la  condamnation  est  inter- 
venue. (  CoFF.  ) 

Quoi  qu'il  en  soit  ,  la  Cour  d'appel  de  Nîmes  a  ma- 
nifesté une  opinion  contraire  ,  par  un  arrêt  da  28  février 
1808  ,  rendu  danà  la  cause  du  sieur  Bassayel  contre  le 
sieur  Combes  ; — «  Allenclu  (  porte  cet  arrêt  )  que  l'oppo- 
sition au  commandement  ne  constituant  pas  une  nouvelle 
instance  ,  mais  une  suite  de  l'exécution  de  l'arrêt  contra- 
dictoire ,  il  n'était  pas  nécessaire  que  l'avoué  fût  nanti  de 
nouveaux  pouvoirs ,  parce  que  la  première  constitution 
n'ayant  pas  été  révoquée  ,  tenait  jusqu'à  ce  que  l'instance 
executive  eût  été  définiliveinenl  vi'léc La  Cour  re- 
jette la  fin  de  non-recevoir.  •• 

Nota.  —  Lorsque  l'on  forme  une  demande  qui  tend  à 
l'exécution  du  jugement,  un  simple  avenir  serait-il  suffisant 
pour  obliger  l'avoué  à  comparaître  sur  cette  demande  ? 
M.  Caur.  ,  t,  3  ,  p.  5o8  ,  n°  3429  ,  ne  le  ptmsc  pas ,  atten- 
du que  l'art.  io38  ne  dispense  que  de  la  constitution  d'avoué 
et  qu'il  est  nécessaire  et  juste  que  la  partie  ait  un  délai 
pour  donner  à  cetofficier  les  instructions  qu'elle  juge  utiles. 
Ainsi  l'on  devrait  notifier  à  la  partie  ,  aux  délais  delà  loi, 
la  sommation  de  comparaître  et  ne  donner  l'avenir  à  l'a- 
voué qu'à  l'expiration  de  ces  délais. 

V.  ii>frà ,  n.  3o. 

28.  Lorsqaun  avoué  a  déjà  prêté  serment  avant  d'en- 
tj-er  en  fonctions ,  le  serment  qu'il  prête  de  nouveau  en 
exécution  de  la  loi  du  22  ventôse  an  xii,  n'est  passi- 
ble que  d'un  dniit  d'cnre^istretnznt  fure  d^unjranc. 
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Nous  avons  i-apporlé  au  mol  yéi'ocat^  n'^  1  2  ,  un  aricl  par 
lequel  la  Conr  de  passation  a  décide  que  les  actes  de  pres- 
tation du  serment  presoril  par  la  loi  du  22  ventôse  an  XII, 
étaient  des  actes  judiciaires,  et  ,  à  ce  titre  ,  passibles  d'un 
droit  d'enregistrement ,  quoiqu'ils  ne  fussent  pas  formelle- 
nienl  compris  dans  les  dispositions  de  la  loi  du  22  frimaire 
an  VII. 

La  même  Cour  a  eu  à  examiner,  dans  une  cause  inté- 
ressant M*  Frogerais,  avoué,  quelle  devait  être  la  quo- 
tité de  ce  droit  à  l'égard  des  avoués  qui  avaient  déjà  prêté 
leur  serment  en  entrant  en  fonctions,  avant  la  loi  du  22 
ventôse;  et,  le  2^  février  1808,  la  section  civile  a  décidé 
que  08  droit  était  un  droit  fixe  d'un  franc;  elle  a  rejeté  le 
pourvoi  de  la  régie  ,  contre  un  jugement  du  tribunal  civil 
de  Lorient. 

Nota.  Le  3o  août  1808  ,  le  ministre  des  finances  a  résolu 
la  question  dans  le  aiênjc  sens.  Il  ne  peut  donc  plus  s'é- 
lever de  difficulté  à  cet  égard.       , 

29.  La  requête  en  opposition  contre  un  arrêt  par  dé- 
faut, doit,  à  peine  de  nullité ,  être  signée  par  un 
avoué.  (  Art.  160  et  162  ,  C.  P.  C.  ) 

C'est  ce  qu'a  décidé  la  Cour  de  Toulouse  ,  le  2  novembre 
1808,  dans  la  cause  de  la  dame  Février  contre  Lebret, 
en  ces  termes  :  —  «  L\  Cour,  sut  les  conclusions  con- 
formes de  M.  Corbière,  procureur-général;  considérant 
qu'aux  termes  des  art.  160  et  162  ,  C.  P.  C,  l'opposition 
doit  être  formée  par  requête  d'avoué  à  avoué,  et  que  , 
néanmoins  ,  celle  du  sieur  Lebret  n'a  point  ce  caractère , 
puisqu'elle  n'est  signée  par  aucun  avoué;  d'où  suit  que  , 
d'après  la  disposition  des  deux  articles  précités  ,  l'oppo- 
sition est  rejelable,  de  même  que  l'ensuivi;  — Rejette  l'op- 
position du  sieur  Lebret.  » 

Nota.  Ces  prisicipes  sont  professés  par  iVL  CaruÉ,  I.  1, 
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p.  4oG,  11°  66g,  et  ont  élé  appliqués  par  la  Cour  royale  de 
Monlpclller,  le  8  janvier  1824..  iF'oy.  J.  A.,  1    28,  p.  200.) 

3o.  Lorsque,  par  la  voie  de  la  requête  cwile  prise  inci- 
déminent  contre  un  jugement,  on  la  fait  annuler  par 
le  tribunal  même  qui  l'a  rendu ,  les  avoués,  consti- 
tués par  les  parties  occupent  de  droit  et  sans  nou- 
velle constitution  sur  l'instance  au  fond,  reportée 
devant  le  tribunal  ;  de  telle  sorte  que  le  défendeur  a 
cette  demande  doit  être  assigné  au  domicile  de  son 
avoué,  (Art.  492  et  49^  ,  C.  P.  C.  ).  (1) 

Ces  articles  disposent  seulement  pour  le  cas  où  les  par- 
lies  se  pourvoient  en  requête  civile  ;  ils  veulent  que  la  de- 
mande en  requête  civile  ,  lorsqu'elle  est  formée  par  action 
principale,  dans  les  six  mois  de  la  date  du  jugement,  soit 
formée  par  assignation  AU  DOMictLE  DE  l'avoué  ,  et  qu'une 
requête  d'avoué  à  avoué  soit  suffisante  pour  l'introduction 
de  cette  demande,  lorsqu'elle  est  formée  incidemment. 

Ainsi,  dans  l'une  et  l'autre  circonstance,  le  Code  sup- 
pose que  les  avoués  constitués  par  les  parties,  sur  la  procé- 
dure à  la  suite  de  laquelle  est  intervenu  le  jugement  attaqué, 
continuent  à  occuper  pour  elles,  sans  nouvelle  constitution. 

Mais  en  est-il  de  même  lorsque  ,  par  Tentérlnement 
de  la  requête  civile  ,  le  fond  est  de  nouveau  soumis  à  la 
décision  du  tribunal?  On  pourrait  dire,  pour  la  négative, 
que  lorsqu'un  jugement  est  annulé  par  une  voie  quelcon- 
que,  les  parties  sont  obligées  de  former  une  nouvelle 
demande  judiciaire  ;  et  qu'ainsi  l'assignation  à  domicile  et 
la  constitution  d'un  avoué,  sont  indispensables.     (CoFf.) 

Cependant  la  Cour  d'appel  de  Toulouse  a  formelle- 
ment décidé  \e  contraire  dans  l'espèce  suivante. 

Les  sieurs  Pujol   et  consorts  s'étaut  pourvus  incidem- 

■1^    Voy.  M.  Cauk.,  t.  3,1-).  507,  n"  "i^'i^i  ;  et  supvà  ,  n.  27. 
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ment  en  requête  civile,  contre  un  arrêt  rendu  en  faveur 
(les  héritiers  FadulUe  ,  en  avaient  fait  prononcer  la  rétrac- 
tation. 

Bientôt  ils  poursuivirent  un  nouvel  arrêt  devant  la  même 
cour,  et  assignèrent,  à  cet  effet,  leurs  adversaires  à  leur 
domicile  réel. 

Ceux-ci  prétendirent  que  cette  marche  était  irrégulière, 
et  que  la  cause  sur  le  fond  devait  être  remise  en  jugement 
par  un  simple  acte  d'avoué  à  avoué. 

Vainement  les  demandeurs  soutinrent  que  les  héritiers 
Fadullle  n'avaient  pas  d'avoué  ,  puisqu'ils  n'en  avaient  pas 
constitué  depuis  l'entérinement  de  la  requête  civile ,  et 
qu'ainsi  ils  avaient  dû  être  assignés  par  un  exploit  d'a- 
journement, dans  la  forme  ordinaire.  La  Cour  rendit,  le 
29  novembre  1808,  un  arrêt  ainsi  motivé  :  —  «  L\  Cour, 
attendu,  dans  le  droit,  1°  que  les  avoués  qui  ont  occupé 
dans  les  causes  où  il  est  intervenu  des  jugements  définitifs, 
sont  tenus  d'occuper  sur  l'exécution  ,  pourvu  que  les  pour- 
suites aient  lieu  dans  l'année  de  la  prononciation  ;  2°  que 
les  requêtes  civiles  formées  incidemment,  doivent  l'être 
d'avoué  à  avoué;  que,  dans  le  fait,  les  héritiers  d'Amand 
Faduille  s'étant  présentés  sur  le  fond  de  la  contestation  , 
par  le  ministère  de  Mallafosse  ,  avoué  en  la  Cour;  et 
l'arrêt  qui  a  entériné  la  requête  ci.vile,  ayant  mis  les  par- 
ties au  même  état  qu'auparavant,  il  suit  qu'il  suffisait  aux 
parties  de  Marion  (  Pujol  et  autres  ) ,  de  porter  la  cause  à 
l'audience  sur  un  simple  acte  ,  pour  venir  plaider  sur  le 
fond;  et  qu'ainsi  les  assignations  données  à  leur  requête 
aux  parties  de  Mallafosse  (la  dame  Balès,  veuve  Faduille) 
sont  rejetables;  —  Rejette  ces  citations  comme  inutiles  et 
fruslratoires.  » 

01.  La  constitution  d'avoué   est  nulle,   lorsqu'elle  est 
faite  après    quun    jugement  par  défaut    a  statué 
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sur  la  demande  ,  et  avant  d'y   avoir  formé   oppo- 
sition, (i) 

Ainsi  jugé  parla  Cour  d'appel  dOrléans ,  le  1 6  mars 
1809,  P^""  '^  motif  que,  dans  ce  cas,  il  n'existe  plus  de 
c.Tuse,  le  trihuiial  étant  dessaisi  de  l'action  par  son  juge- 
ment; el  qu'elle  ne  peut  devenir  contcaticuse  qu'en  la 
soumettant  de  nouveau  à  la  décision  des  juges,  par  la  voie 
de  l'opposition. 

33.    Les  avoués    chargés,  au  nom  de  l'administration 
du  trésor,  de  provoquer  des  saisies   immobilières , 
peuvent-ils  exiger  une  gratification  en  sus  des  hono- 
raires fixés  par  le  décret  du  \Q  février  180 y  ?  (2) 

33.  Peut-on,  entre  particuliers ,  faire  la  retenue  de 
25  centimes  par  somme  de  i,ooo  fr.  ? 

Non. —  Celle  prétention  a  été  élevée  par  plusieurs 
avoués,  qui  ont  même  refusé  de  procéder  à  une  saisie 
immobilière,  parce  que  cette  gratification  ne  leur  avait 
pas  été  assurée  ;  son  excellence  le  grand-juge  ,  informé  de 
ce  refus,  a  appelé  l'attention  du  ministère  public  sur  les 
avoués  qui  s'étaient  rendus  coupables  de  cet  abus  ,  en  lui 
recommandant  de  prendre  les  mesures  nécessaires  pour 
que  les  intérêts  du  trésor  public  ne  soient  plus  en  souf- 
france ,  par  les  dtinandes  t'x:gérées  des  officiers  minis- 
tériels. 

Ainsi,  lorsqu'il  s'agit  des  dlificullés  de  la  nature  de  celle 
dont  il  s'agii,  il  faut  signaler  l'abus  au  ministère  public  , 
et  faire  constater  les  faits  par  un  acte  qui  sera  adressé  au 
grand-juge.  J.  E.  D. 

34.  Avis  du  Conseil-d'éLat  du  8  juillet  1809 ,  approuvé 

(1)  Foy.  M.  Haut.,  p.  83. 

(2)  Foy.  injrh  ,  ir  60. 
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le  5  août  suivant  ,  qui  décide  que  les  fonctions 
d'avoué  et  celles  de  conseiller  de  préfecture  sont 
incompatib  les . 


35.  Celui  qui  charge  un  avoué  d'une  affaire  qui  ne  lui 
est  pas  personnelle ,  d(^  telle  sorte  que  les  actes  de  la 
procédure  soient  faits  à  sa  poursuite  et  diligence , 
doit  rembourser  les  frais  et  les  honoraires  de  V avoué , 
s'il  n'indique  pas  le  domicile  réel  delà  personne  dont 
il  s'est  dit  le  mandataire,  (i) 

Le  sieur  Bénard  charge  M^  Chevassleu  ,  avoué  près  la 
Cour  d'appel  de  Paris,  de  la  poursuite  d'une  affaire  contre 
les  héritiers  Maupas.  Cette  affaire  est  instruite  el  jugée  à 
la  requête  d'un  sieur  Montjeux-Villefort ,  poursuite  et 
diligence  du  sieur  Bénard ,  son  fondé  de  pouvoir.  Mais 
Tavoué  n'ayant  pu  découvrir  le  client  au  domicile  indiqué 
par  le  sieur  Bénard,  le  somma  d'indiquer  précisément  celte 
demeure  ,  sous  peiiie  d'être  personnellemcnl  responsable 
des  frais.  Le  sieur  Bénard  n'ayaiH  pu  satisfaire  àcette  som- 
mation ,  fut  traduit  devant  les  tribunaux  pour  se  voir  con- 
damner au  paiement  des  dépens;  et,  le  i8  novembre  1809, 
la  Cour  de  Paris  accorda,  en  ces  termes,  la  demande.  — - 
«  La  Cour,  faisant  droit  sur  la  demande  de  Mayet , 
faute  par  Bénard  d'avoir,  en  obtempérant  à  la  somma- 
lion  à  lui  faite,  indiqué  le  domicile  réel  de  celui  qu'il 
prétend  avoir  été  son  commettant...;  condamne  Bénard 
à  payera  IVJayet,  comme  successeur  de  feu  Chevassieu,  la 
somme  de  4^45  francs  pour  les  frais,  salaires  et  déboursés 
dont  il  s'agit,  si  mieux  n'aime  suivant  la  taxe,  ce  qu'il  sera 
tenu  d'opter  dans    huitaine,  à  coinpler  de  ce  jour,  sinon 

(i)  Voy.  M.  B.  S.  P. ,  t.  I,  p.  73  ,  note  22,  n"  G. 
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déchu  de  l'opllorj ,  et  l'arrêt  exécuté  pour  ladite  somme  de 

4/e5  francs  avec  les  intérêts,  et  le  condamne  aux  dépens. 

36.  Lorsqu'un  avoué  a  été  constitué  par  plusieurs  per- 
sonnes ayant  un  même  intérêt ,  a-t-il  une  action  so- 
lidaire contre  chacune  d'elles  pour  le  paiement  de 
ses  frais?  (Art.  2002,  C.  C.  ) 

Domat,  dans  ses  Lois  liviles  .^  tit.  i5,  scct.  -î.,  a  prévu 
le  cas  qui  a  donné  lieu  à  celte  question  ;  voici  comment 
il  s'exprime  :  —  «  Si  plusieurs  ont  constitué  un  procureur 
ou  donné  quelque  ordre  ,  chacun  d'eus  sera  tenu  solidai- 
rement de  tout  l'effet  de  la  procuration,  mandement 
ou  commission  envers  le  procureur  constitué ,  et  de  le 
rembourser,  indemniser  et  dédommager,  s'il  y  a  lieu,  de 
même  que  s'il  avait  donné  seul  la  procuration  ou  autre 
ordre,  encore  qu'il  n'y  soit  pas  fait  mention  de  solida- 
rité. " 

Ii'opinion  de  ce  célèbre  jurisconsulte  est  basée  sur  la 
loi  5q,  §  3,  Dig.  Mand.,  qui  s'explique  ainsi  :  —  «  Paulus 
respondit  unum  ex  mandaiorîbus  in  solidum  eligî  posse  ^  etiamsi 
non  sil  concessum  in  vumdatu,  » 

La  mêîne  disposition  se  trouve  consignée  dans  l'art.  2002, 
C.  C,  qui  veut  que  lorsque  le  mandataire  a  été  constitué 
par  plusieurs  personnes  pour  une  affaire  commune  ,  cha- 
cune d'elles  soit  tenue  solidairement  envcrs-lui  de  tous  les 
effets  du  mandat.  (Coff). 

Première  espèce.  —  Cependant  la  Cour  de  Besançon  , 
le  20  novembre  180g,  dans  la  cause  de  l'avoué  Léger  conire 
les  sieurs  Menne  et  Thevenot,  a  pensé  que  l'art.  2002 
n'était  pas  applicable  aux  avoués.  Voici  les  motifs  de  son 
arrêt:  «La  Cour,  considérant  qu'il  est  de  principe  que  la 
condamnation  solidaire  à  des  dépens  n'a  pas  lieu  en 
matière  civile;  que  si  le  Code  civil  accorde  à  un  manda- 
taire le  recours  solidaire  contre  ses  mandants ,  on  ne  peut 
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appliquer  celle  disposition  à  un  mandataire  ad  lUem^  parce 
que  si  le  législateur  l'eût  enlennu  ainsi,  il  l'aurait  décidé 
flon  pas  dans  le  Code  civil,  mais  dans  le  Code  de  procé- 
dure, ou  dans  le  tarif;  qu'ainsi,  c'est  à  tort  que,  pour  des 
postulations  et  avances,  le  demandeur  conclut  à  des  con- 
damnations solidaires; —  Par  ces  motifs,  donne  défaut 
contre  les  défendears  ,  et  les  condamne  a  retirer  du  bureau 
du  demandeur,  les  piècos  du  procès  dont  il  s'agit ,  etc ;  à 
lui  payer,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  la  somme  de  ^iSfr., 
pour  les  avances ,  avec  intérêts  du  jour  de  la  demande  en 
justice,  n 

Deuxième  espèce.  —  La  Cour  d'appel  de  Liège  au  con- 
traire, a  décidé  en  ces  termes,  le  2  avril  1810,  que  l'art. 
2002  était  applicable  aux  avoués  :  —  «  La  Cour,  attendu 
que  l'avoué  Mathias  avait  été  chargé  parles  frères  et  sœurs 
Saroléa  ,  de  défendre  dans  le  même  procès;  qu'il  est  de 
principe  que  lorsqu'un  mandataire  a  été  constitué  par  plu- 
sieurs personnes  pour  une  affaire  commune,  chacune  d'elles 
est  tenue  solidairement ,  envers-lui ,  de  tous  les  effets  du 
mandat;  qn'ii  suit  de  là  que  les  défendeurs  sont  tenus  so- 
lidairement envers  ledit  avoué,  sauf  le  recours  à  exercer 
par  eux,  contre  leurs  consorts  ;  condamne  les  défendeurs 
solidairement,  etc.  » 

Troisième  espèce.  —  C'est  aussi  ce  qu'a  décidé  la  Cour 
d'appel  de  Rennes,  le  25  août  1812;  «Considérant  que  M'' 
Saurezis  ayant  été  constitué  mandataire  des  défendeurs 
pour  une  affaire  qui  leur  était  commune,  il  a  action  soli- 
daire contre  eux  tous,  d'après  l'art.  2002,  C.  C.» 

iYo^û.  Le  2  août  i8i3,  la  section  civile  de  la  Cour  de 
cassation  a  décidé  la  question  dans  le  sens  de  ces  deux 
derniers  arrêts  (  Yoy.  infra  n"  63  ).  C'est  aussi  l'opinion  de 
M  M.  Haut.,  p.  106;  F.  L.,  v°  Dépens^  t.  2,  p.  55,  n»  65  et 
B.  S.  P,  t.  1".  p.  73,  note  22,  11°  4-  L'arrêt  de  la  Cour 
de  Besançon  ne  peut  donc  faire  autorité. 


a88  AVOUE. 

3y.  V avoué  constitué  par  L'époux  défendeur  à  une 
demande  en  séparation  de  corps  _,  peut  continuer  a 
occuper  sans  nouveaux- pouvoirs,  lorsque  dans  l'inter- 
valle sa  partie  ajortné,  par  son  ministère,  une  de 
mande  en  divorce,  déclarée  non  recevable  ou  mal 
fondée.  {Avi.  io38  ,C.P.  C).  (i) 

C'est  ce  qu'a  décidé  la  Cour  d'appel  de  Rennes  ,  2e  ch. , 
le  18  janvier  1810. 

38.  Un  avoué  ne  peut  toucher,  du  tiers  saisi,  les  frais 
qui  lui  sont  dus,  sans  la  participation  de  son  client, 
et  sans  avoir  requis  la  taxe,  ni  fait  ordonner  son 
paiement  en  jus  tic 

39.  dénonciation  portée  dans  la  quittance  que  le  paie- 
ment est  fait  sans  garantie  ni  restitution ,  et  que 
les  pièces  ont  été  /  émises ,  ne  dispense  pas  V avoué 
de  représe?iter  la  procédure,  pour  qu'il  soit  statué 
sur  la  taxe  de  ses  frais.  (2) 

M*^  D...,  avoué  près  !e  tribunal  de  première  instance  de 
la  Seine  ,  avait  été  chargé  par  les  sieur  et  dame  Russeau, 
de  la  poui'suite  d'une  demande  en  contribution  sur  le  prix 
d'une  adjudication  consentie  au  sieur  Barbier. 

Il  sollicita  de  ce  tiers  saisi  le  reuibourscinent  de  ses 
frais,  et  lui  remit  une  quittance  ainsi  conç'je  :  <<  Je  soussi- 
gné, reconnais  que  M.  Barbier  m'a  payé,  à  l'acquit  de  ma- 
dame Russeau ,  à  valoir  sur  les  frais  et  honoraires  à  moi 
dus  par  ladite  dame,  la  somme  de  1948  liv.  i5  sous,  pour 
frais  laits  dans  ses  affaires,  sans  garantie  ni  reslituticn  ;  les 


(  i)  Nous  ne  rapportons  cet  arrt'-t  qu'à  cause  des  ariiunit'iits  qu'on 
«eut  on  tirer  par  analogie. 

(•2;  i-'(j)'.  M.  B.  S.  P.,  t,  I,  1».  10?.,^  noie  10.  ir  \. 
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précédenics  quittances  qu'il  peut  avoir,  ne  faisant  qu'une 
seule  et  même  avec  la  présente,  attendu  que  ladite  somme 

a  été  payée  en  diverses  fois Les  pièces  ont  élxi  remises.  — 

Signé ,  D....  » 

L'un  des  propriétaires  des  biens  adjugés  au  sieur  Bar- 
bier ayant  cédé  ses  droits  au  sieur  Leullier,  ce  dernier  ré- 
clama de  lui  les  sommes  dont  il  était  reliquataire  sur  le 
prix  de  son  adjudication ,  et  refusa  de  tenir  compte  des 
194.8  liv,  payées  au  sieur  D,.... 

Celui-ci  fut  mis  en  cause  ,  et  un  jugement  contradic- 
toire du  tribunal  de  la  Seine,  ?ous  la  date  du  21  décem- 
bre 1809,  ordonna,  par  les  motifs  suivants,  la  taxe  des 
frais  indûment  payés  par  le  sieur  Barbier. 

—  «  Attendu  qu'en  principe  ,  tous  frais,  salaires,  vaca- 
tions et  débo-ursés  faits  par  les  officiers  ministériels  et  à 
eux  dus  ,  sont  susceptibles  d'être  taxés  sur  la  représenta- 
tion des  pièces  justificatives ,  à  la  réquisition  d'une  partie 
intéressée;  —  Attendu  que  ,  par  suite  de  ce  principe  ,  un 
avoué  ne  peut  toucher  d'un  tiers  saisi,  sans  la  participa- 
tion de  sa  partie  ,  aucuns  frais  ,  même  privilégiés  parleur 
nature,  sans  que  ce  paiement  ait  été  ou  ordonné  judiciai- 
rement, ou  consenti  à  l'amiable  par  toutes  les  parties  inté- 
ressées ,  et  encore  ,  sans  que  préalablement  lesdits  frais 
aient  été  taxés  dans  une    forme  légale;   —   Considérant 
que  quelles  que  soient  les  énonciations ,  insolites  et  inu- 
sitées en  pareil  cas  ,  et    cependant  employées  par  M^  I).. 
dans  sa  quittance  ,  pour  se  soustraire  à  la  taxe  et  à  la  re- 
présentation de  sa  procédure  ,   la  justice  ne  peut  ni  les 
autoriser,  ni  les  adopter  ;  d'où  il  suit  que,  sur  la  réquisition 
des  parties  intéressées,  ledit  M*"  D... ,  nonobstant  la  con- 
vention par  lui  alléguée  ,  mais  déniée  et  non  justifiée  ,  doit 
être  soumis  à  la  taxe  de  ses  frais ,  et  à  la  représentation 
de  ses  procédures  ,  faute  de  rapporter  une  décharge  de  la 
dame  Russeau....  » 

ToMi:  Y.  19 
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Appel  de  ia  pn:l  diî  i\î"=D....;  mais,  le  91113!  1810,  la 
Cour  de  Paris,  deuxième  chambre,  le  déboula  en  ces 
termes  :  —  «  La  Cour,  adoptant  les  motifs  des  premiers 
juges  ,  met  l'appel  au  néant  ;  ordonne  que  ce  dont  est  ap- 
pel sortira  son  plein  et  entier  effet  ;  condamne  D à  l'a- 
mende et  en  tous  les  dépens.  » 

4o.  Décret  du  ic)  juillet  1810,  contenant  des  disposi- 
tions pénales  contre  les  ijidii^idus  com^aincus  de  se 
li'vrer  à  la  postulation ,  et  contre  leurs  complices,  (i  ) 

N. .  . .  ,  sur  le  rapport  de  notre  grand-juge  ,  ministre  de 
la  justice  ,  vu  l'article  g4  de  la  loi  du  27  ventôse  an  viii, 
qui  prononce  que  «  les  avoués  auront  exclusivement  le 
droit  de  postuler  et  de  prendre  des  conclusions  dans  le 
tribunal  pour  lequel  ils  seront  établis  ;  » 

Considérant  que  les  dispositions  de  cette  loi  seraient 
illusoires,  si  la  postulation  était  tolérée;  que  cet  abus,  dans 
tous  les  temps,  a  été  puni  de  peines  sévères  dont  il  importe 
de  renouveler  les  dispositions. 

Notre  Conseil-d'état  entendu, 

Nous  avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suif  : 

Art.  1'='^.  Les  individus  qui  seront  convaincus  de  se  livrer 
à  la  postulation,  seront  condamnés,  par  corps,  pour  la 
première  fois  ,  au  paiement  d'une  amende  qui  ne  pourra 
être  au-dessous  de  deux  cenls  francs,  ni  excéder  cinq  cents 
francs  ; 

Pour  la  deuxième  fois,  à  une  amende  qui  ne  pourra  être 
au-dessous  de  cinq  cents  francs  ni  au-dessus  de  mille  francs; 
et  ils  seront  de  plus  déclares  incapables  d'être  nommés  aux 
fonctions  d'avoués. 

Dans  tous  les  cas,  le  produit  de  rinslruclion  faite  en 
contravention  sera   confisqué  au  profil  de  la  chambre  des 


(i)   r.  M.  B.  S.  P.,  t.  I,  p.  67,  note  7. 
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avoués  ,  et  applicable  aux  actes  de  bienfaisance  exercés  par 
celte  chambre. 

2.  Les  avoués  qui  seront  convaincus  de  complicité  ,  se- 
ront, pour  la  première  fois,  punis  d'une  amende  qui  ne 
pourra  être  au-dessous  de  cinq  cents  francs  ni  excéder 
mille  francs  ,  applicable  ainsi  qu'il  est  dit  au  précédent 
article  ; 

Pour  la  deuxième  fois  ,  d'une  amende  de  quinze  cents 
francs  et  de  destitution  de  leurs  fonctions. 

3.  Les  peines  ci-dcssos  prononcées  contre  les  postulanls 
et  leurs  complices  ,  sont  sans  préjudice  des  dommages-in- 
térêts et  autres  droits  des  parties  qui  seraient  lésées  par 
l'effet  de  ces-contraventions. 

4.  Lorsque  la  chambre  des  avoués  ,  informée  de  l'exis- 
tence de  la  contravention,  et  voulant  la  constater,  croira 
devoir  demander  à  être  autorisée  à  faire  les  perquisitions 
convenables  dans  les  domiciles  qui  seront  indiqués  ,  elle 
présentera  à  cet  effet  requête,  soit  aux  premiers  présidents 
de  nos  Cours ,  soit  aux  présidents  des  tribunaux  ,  selon 
que  la  postulation  aura  été  ou  sera  exercée  auprès  des 
Cours  ou  des  tribunaux. 

L'autorisation  ne  pourra  être  accordée  que  sur  les  con- 
clusions du  ministère  public,  et  après  que  la  gravité  des 
faits  et  des  circonstances  allégués  aura  été  examinée. 

5.  Lesdites  contraventions  pourront  aiissi  être  poursui- 
vies d'office  ,  et  les  perquisitions  être  demandées  par  nos 
procureurs -généraux  ou  par  leurs  substituts. 

6.  Les  perquisitions  ordonnées  ne  pourront,  dans  tous 
les  cas  ,  être  faites  qu'en  présence  d'un  juge  de  paix  ou 
d'un  commissaire  de  police ,  lequel  saisira  les  dossiers  et 
autres  pièces  qui  lui  seront  indiquées  comme  devant  prou- 
ver l'existence  d  la  contravention.  liCS  pièces  de  chaque 
dossier,  ainsi  que  les  pièces    détachées,  seront  nombrées 
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coiécs  cl  paraphées  par  le  juge  de  paix  ou  le  commissaire 
de  police,  qui  du  toul  dressera  procès-verbal, 

7.  Sur  le  procès-verbal  ainsi  dressé,  parties  ouïes  ou 
dûment  appelées,  Je  ministère  public  entendu,  il  sera, 
par  la  Cour  ou  par  le  tribunal  qui  aura  aulorisé  la  perqui- 
sition, statué  tant  sur  l'application  des  peines  ,  que  sur  les 
domuiages-iiilérèts  résultant  des  poursuites  et  saisies  qui 
seraient  mal  fondées. 

Les  jugements  rendus  par  les  tribunaux  de  première  in- 
stance ,  seront  susceptibles  d'être  attaqués  par  la  voie 
d'appel. 

4i.  Lorsque  la  demande  est  surannée  par  la  faute  de 
l'avoué ,  celui-ci  doit  être  condamné  a  remettre  les 
titres  et  pièces  qu'il  a  en  son  pouvoir  ^  quand  même 
il  ne  serait  pas  remboursé  de  ses  avances.  (1) 

42.  Mais  cet  avoué  ne  peut  être  condamné  en  des  dom- 
mages-intérêts ,  tant  que  la  partie  plaignante  ne 
justifie  pas  de  condamnatiojis  ou  de  pertes  survenues 
à  la  suite  de  lasurannation.  (Art.  io3i ,  C.  P.  G.) 

Voici  quelle  est  la  disposition  de  l'art,  17  de  la  loi  du 
3  brumaire  an  2,  conforme  en  cela  à  l'art.  44-  de  l'ordon- 
nance de  i453;  «  Ïjqs  avoués  ne  pourront  pas  retenir  les 
pièces  par  le  défaut  de  paiement  des  frais ,  et  ils  seront 
tenus  de  les  rendre  aux  parties ,  sauf  à  exiger  d'elles  une 
reconnaissance  authentique  du  montant  desdils  frais,  après 
qu'ils  auront  été  taxés.  » 

Il  faut  en  convenir,  une  telle  disposition  est  un  peu  trop 
sévère  et  n'a  dû  peut-être  son  émission  qu'aux  circonstan- 
ces dans  lesquelles  elle  a  été  rendue.  Aussi  l'usage  y  a-t  il 
souvent   dérogé;   et,  comme  le  ministère  des  avoués  \qs 

( i)   V.  injl-à ,  no  <)2  ,  G  t  suprà  ,  n"  2 1 . 
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oblige  lie  donner  leurs  soins  aux  affaires  des  pauvres 
comme  à  celles  des  riches,  on  a  pensé  qu'il  ne  serait  pas 
juste  qu'ils  fussent  exposés  à  perdre  les  avances  et  les 
droits  qui  leur  sont  dus.  C'est  pourquoi  il  a  été  générale- 
ment reçu  que  les  avoués  étaient  autorisés  à  retenir  les 
pièces  de  la  procédure  et  même  les  titres  des  parties ,  pour 
sûreté  du  paiement  des  sommes  qu'ils  ont  à  réclamer. 

Cependant ,  lorsqu'il  y  a  négligence  de  la  part  de  l'a- 
voué, lorsqu'il  n'a  pas  rempli  les  devoirs  de  son  ministère  ; 
enfin  lorsque  ,  par  sa  faute,  l'affaire  est  surannée ,  rien 
de  plus  juste  que  d'appliquer  la  loi  dans  toute    sa  rigueur. 

(CoFF.) 
Le  sJeur  Souffez  ,  porteur  d'un  jugement  rendu  en  sa  fa- 
veur contre  les  héritiers  Aumaîlre  ,  remit  ses  litres  ei 
pièces  au  sieur  L...  ,  avoué  ,  avec  charge  de  poursuivre 
Texécution  de  son  jugement.  Celui-ci  n'y  donna  aucune 
suite;  aussi  le  sieur  Souffez  l'assigna  en  remise  des  titres 
et  pièces  qu'il  avait  entre  les  mains,  et  en  condamnation 
de  dommages-intérêts.  Il  fut  débouté  de  sa  demande  ;  mais 
il  interjeta  appel;  et,  le  2^  juilletiSio,  arrêt  de  la  deuxième 
chambre  de  la  Cour  d'appel  de  Rennes,  par  lequel  , — 
«  La  Cour...,  considérant  qu'un  avoué  qui  occupe  pour 
une  partie,  est,  comme  tout  autre  mandataire,  tenu  de 
répondre  de  la  négligence  qu'il  apporte  dans  l'exercice  de 
ses  fonctions;  que  si,  faute  de  poursuites,  il  laisse  suran- 
ner  la  demande  qu'il  a  formée  au  nom  de  son  client,  la 
moindre  peine  qu'il  puisse  encourir  est  de  perdre  les  frais 
d'une  procédure  devenue  absolument  inutile  ;  —  Considé- 
rant qu'il  n'était  pas  contesté  ,  de  la  part  de  L..,.,  qu'il  avait 
laissé  suranner  1  action  qu'il  avait  formée  en  l'an  x,  à  la 
requête  de  Souffez,  contre  quelques-unes  des  cautions 
d'Aumaîlre  ;  que  L....  ne  représentait  aucun  ordre,  de  la 
part  de  Souffez,  de  laisser  cette  action  sans  suite;  que  son 
allégation    que  la  surannation    avait   eu  pour  cause  des 
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projets  (iarrangcment  entre  Souffcz  et  son  débiteur  n'é- 
tait appuyée  d'aucune  preuve  ;  qu'ainsi ,  sans  qu'il  fût  be- 
soin d'examiner  si,  an  mépris  de  l'an.  17  de  la  loi  du  3 
brumaire  an  11,  non  abrogée  dans  toutes  ses  dispositions, 
L....  pouvait  être  autorisé  à  retenir,  faute  de  paiement  de 
ses  frais,  les  titres  de  créance  de  Souffez  ,  il  suffisait  que 
L....  ne  fût  pas  fondé  à  exiger  le  p;;iement  des  procédures 
qu'il  avait  faites  ,  et  qu'il  avait  laissé  suranner,  pour  que 
les  premiers  juges  eussent  dû  le  condamner  à  la  remise  de 
ces  titres;  —  Considérant  qu'Aumaîlre  n'a  obtenu  aucune 
condamnation  contre  Souffez:  que  ce  dernier  ne  justifie 
pas  avoir  éprouvé  de  perle  sur  les  arrérages  de  sa  créance; 
qu'ainsi  sa  demande  en  garantie  est  prématurée  ;  que  ce  ne 
serait  qu'en  événement  qu'il  perdrait ,  par  prescription , 
quelques  années  d'arrérages  de  la  créance  qu'il  porte  sur 
Aumaître;  que  L.,.,  à  raison  de  la  surannation  des  pour- 
suites qu'il  a  faites  en  l'an  x,  contre  les  cautions  d' Aumaî- 
tre ,  pourrait  être  tenu  d'en  répondre  ;  —  Par  ces  motifs  , 
dit  qu'il  a  été  mal  jugé...;  condamne  i'iniimé  ,  à  peine  de 
toute  responsabilité,  de  remettre,  dans  huitaine,  à  l'ap- 
pelant ,  les  litres  et  pièces  relatifs  à  la  créance  que  ce  der- 
nier porte  sur  Aumaître  ,  sauf  le  recours  de  l'appelant,  en 
événement  qu'il  éprouve  ,  à  raison  de  la  prescription  résul- 
tant de  la  surannation  de  l'acte  formé  en  Tan  x....,  la  perte 
de  quelques  années  d'arrérages  dn  principal  de  sa  créance, 

etc.  » 

Observations. 

Une  question  bien  importante  .  et  qui  se  rattache  à 
l'arrêt  que  nous  venons  de  rapporter,  est  celle  de  savoir 
si  un  avoué  a  le  droit  de  retenir  le  dossier  de  la  procé- 
dure ,  lorsqu'il  n'est  pas  payé  de  ce  qui  lui  est  dû  par  son 
client.  M.  Coffinières  (  voy.  ses  observations  en  tefe  de 
farrét^  penche  pour  l'affirmative.  L'art.  17  de  la  loi  du 
S  brumaire  an  2  n'est  plus  eii  harmonie,  selon  lui,   avec 
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noire  nouvelle  législalion.  Cet  aiiicle  cependant  n'a  été 
abrogé  par  aucuue  loi;  seulement  on  pourrait  dire  qu'ayant 
été  placé  dans  une  loi  qui  supprimait  les  avoués,  il  ne 
doit  plus  recevoir  son  application  ,  lorsque  ces  fonctions 
ont  été  rétablies  par  une  législation  postérieure.  En  sup- 
posant donc  que  cet  article  n'ait  plus  de  force,  on  devrait 
se  reporter  aux  anciens  principes  dont  voici  l'analyse,  (i) 

ff  L'ordonnance  de  Charles  vu,  de  i4-53,  art.  44i  défen- 
dait aux  procureurs  ,  à  peine  de  privation  de  leur  office, 
de  retenir  des  titres  et  pièces  des  parties  ,  faute  de  paie- 
ment de  leur  salaire  ,  et  sous  prétexte  qu'il  leur  était  dû  , 
défense  renouvelée  par  les  ordonnances  de  Louis  xii  et 
François  i"^,  de  1607  ^'  i635.  Ces  ordonnances  avaient 
été  suivies  par  la  jurisprudence  des  arrêts  ,  notamment  par 
celle  du  parlement  de  Paris,  ainsi  que  l'attestent  Jousse 
{cle  l' Adminislrat'iun  delà  justice  cioile,  t.  2,  p.  52 1);  Ferrière 
(  Dictionnaire  pratique')  ^v.i  les  auteurs  du  Répertoire  de  juris- 
prudence ^  \°  Procureur.  Maïs  il  faut  observt;r  avec  ces 
auteurs,  que  sous  les  mots  de  litres  et  pièces  ,  n'élaient  pas 
compris  les  actes  et  procédures  du  ministère  du  procureur  qui 
les  avait  faits  ;  car ,  dit  Jousse  ,  loco  citato  ,  il  est  sans 
difficulté  que  Je  procureur  peut  les  retenir  J'aute  de  paiement 
de  SCS  salaires;  et  il  cite  un  arrêt  du  4-  roai  i54.i  ,  rapporté 
par  Mornac  ,  sur  la  loi  4  C.  commandato  ,  qui  l'a  ainsi 
jugé. 

î:  L'article  102  de  la  Coutume  de  BretagnesemMûitavoir 
été  rédigé  dans  l'esprit  des  anciennes  ordonnances:  car  cet 
article,  après  avoir  enjoint  aux  procureurs  de  donner  ré- 
cépissé zn-a  parties,  des  pièces  qui  leur  seraient  confiées, 
ajo!jte  que,  leur  charge  expirée  p':r  jugement  exécuté^  ré- 

(i)  Nous  avons  extrait  cette  analyse  d'observations  très  intéres- 
santes, mais  Sort  peu  connues,  faites  par  M.  Carré,  à  ia  suite  de 
l'arrct  de  la  Cour  de  Pennes,  dans  le  Journal  des  arrêts  de  cette  Cor.r. 

/ 
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vocation  ou  autrement^  ils  seront  tenus  de  les  rendre  lors- 
(juMIs  en  seront  requis.  L'article  ne  défend  pas ,  à  la  vé- 
rité, aux  procureurs,  de  retenir  les  titres  et  pièces',  et  ob- 
servons que  ,  par  ces  inols  du  texte,    la   Coiilume  entend 
évidemment  parler  des  titres ,  et  non  des  actes  de  la  pro- 
cédure ,  faute  de  paiement  de  leur  salaire  ;  il  paraît  néan- 
moins que  du  temps  d'Hévin  et  de  Perchambault ,  on  pen- 
sait que  l'obligation  de  remeitre   les  titres  et  pièces  était 
absolue  ,  et  que  cet  article  devait  être  appliqué  dans  le  sens 
prohibitif  des  ordonnances  et  du  droit  commun.  En  effet  , 
llévin,    dans  ses  notes  (  V.    Grande  Coutume  de  Diiparc , 
art.    102,   au  Commentaire^  n"    2,  page   377,  tome  i"^  )  , 
après  avoir  posé  la  question  qui  nous  occupe ,  renvoie  à 
Topinion  de  Coquille  et  aux  ordonnances,  sans  observer 
que  l'usage  ou  la  jurisprudence  du  parlement  de  Bretagne 
fussent   continués.   Quant  à  Perchambault  (  Commentaire 
sur  le  même   article,  p.  121),    il   dit  positivensent  que  le 
procureur  <<   peut  retirer  les  procédures  qu'il  a  faites  et  qui 
sont  son  gage,  jusqu'à  ce  qu'il  ail  été   payé  ;  mais  guil  ne 
peut  retenir  les  pièces  que  la  partie  lui  a  fournies ,  parce  qu'elles 
ne  sont  pas  son  gage.  »  Voyez  aussi  les  arrêts  anciens  rap- 
portés par  Hévm,  loco  ciiaio  ,  n°  7.  Mais,  depuis  ,  la  juris- 
prudence du  parlement  avait  changé  ,  et  il  était  de  maxime 
constante  ,  fondée  sur  quelques  arrêts,  que  les  procureurs 
avaient  un  gage  pour  le  paiement  de  leurs  avances  et  va- 
cations, non  seulement  dans  les  actes  àe  leur  procédure  (  ce 
qui  jamais  n'a  fait  l'objet  d'un  doute  ),  mais  encore  dans 
les  titres  et  pièces  des  parties,  qu'ils  pouvaient  retenir  faute 
de  paiement,  même  après  la  prescription  acquise  contre 
eux;  c'est  ce  qu'atteste  un  acte  de  notoriété  ,  du  1 4  janvier 
1744   (  Joz/raa/  du    Parlement ,  t.  3  p.    'J^o)   et    Duparc- 
Poullain,  tome  7,  page  i8c)  de  ses  Principes.  » 

Pothier,  dans  son  Traite' du  Mandat,  chap.  5,  art.  i"",  §  5, 
n"  i33,  pense  «  qu'un  procureur  a  le  droit  de  retenir  pour 
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ses  salaires  ei  déboursés,  tous  les  actes  de  procédure  qui 
sont  son  ouvrage,  mais  qu'il  ne  peut  pas  retenir  ,  faute  de 
paiement  de  ses  salaires,  les  litres  de  sa  partie  »  ,  et  li  se 
fonde  sur  l'ordonnance  de  Charles  vu. 

L'ancien  Répertoire  de  M,  Guyot  établissait  la  même 
doctrine,  et  M.  Merlin  n'a  ajouté  que  ces  m-ots  :  Voy.  la 
loi  du  "^  brumaire  an  2,  art.  17,  ce  qui  ferait  penser  qu'il 
est  d'un  avis  contraire  ,  puisque  cet  arlicle  ordonne  aux 
avoués  de  rendre  les  pièces.  Voy.  Répert.^t.  10,  p.  i3o,  v° 
Procureur,  n.  12. 

Selon  M.Favard  DE  Lanolade,  t.  4-,  p-  3o,  v"  Officiers 
ministériels ,  n.  4?  1^  question  est  expressément  résolue  par 
l'art.  17  de  la  loi  de  brumaire,  et  il  ajoute  :  «  Quoiqu'on 
j)  pût  dire  en  faveur  des  officiers  ministériels,  cette  dispo- 
»  silion  nous  paraît  renfermer  le  véritable  principe;  car 
»  enfin  un  officier  ministériel  agit  ordinairement  comme 
»  mandataire;  or,  si  on  lui  reconnaissait  le  droit  de  rele- 
»  nir  les  pièces  jusqu'à  ce  qu'il  fijlt  entièrement  payé,  ce 
jj  serait  le  laisser  souvent  maître  de  perpétuer  son  mandat 
»  contre  le  vœu  ,  et  peut-être  contre  l'intérêt  de  son 
j)  constituant,  ce  qui  serait  contraire  à  tous  les  prin- 
»  cipes.  » 

On  pourrait  répondre  à  cet  estimable  auteur,  d'abord 
qu'en  assimilant  les  avoués  à  des  mandataires  ordinaires  , 
il  ne  les  met  pas  dans  une  condition  pire;  car,  selon  nous, 'il 
est  hors  de  doute  que  les  mandataires  ordinaires  rentrant 
dans  le  droit  commun,, peuvent  retenir  les  pièces  qui  leur 
ont  été  confiées ,  et  qu'ils  ont  dû  considérer  d'avance 
comme  le  gage  de  leur  créance  future  ;  aucune  disposition 
de  loi  ne  peut,  au  reste,  leur  être  opposée;  mais,  ensuite  , 
les  avoués  ne  pourraient  pas  ainsi  perpétuer  leur  mandat  , 
parce  que  le  constituant  est  toujours  libre  de  les  révoquer; 
seulement  il  serait  obligé  de  payer  son  premier  man- 
dataire avant  d'en  constituer  un  second  ;  no  serail-il  pas 
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plus  con'.ralre  à  l'orilrL-  public  et  aux  principes,  de  voir  un 
homme  de  mauvaise  foi  retirer  toutes  ses  pièces  au  mo- 
ment où  une  procédure  très  coAleuse  serait  achevée  par  uu 
avoué,  en  constituer  un  autre,  cl  n'être  obligé  que  de  re- 
metlre  à  son  premier  mandataire  uu  titre  de  créance  qui 
ne  serait  peut-être  qu'une  feuille  de  chêne? 

M.  Carré,  dans  les  observations  dont  nous  avons  déjà 
parlé,  n'émet  pas  une  opinion  positive  ;  seulement  il  pense 
qu'il  est  difficile  de  croire  que  la  loi  de  brumaire  ait  dû 
survivre  à  la  circonstance  qui  l'avait  amenée.  <«  Les  tribu- 
»  naux ,  ajoule-t-il  en  finissant,  ne  suivraient-ils  pas  une 
»  règle  équitable  en  consacrant  celte  disLinclion  ,  suivant 
»  laquelle  il  était  permis  de  retenir  les  procédures  jusqu'au 
M  paiement  des  avances  et  vacations,  tandis  qu'il  était  dé- 
»  fendu  de  retenir  les  t'ilrcs  et  pièces  des  parties  ,  dont  les 
»  procureurs  étaient  considérés  comme  simples  déposi- 
»  taires?  » 

Nous  faisons  des  vœux,  comme  M.  Carré,  pour  qiîe  la 
jurisprudence  consacre  celte  opinion  raisonnable  et  juste, 
el  nous  pouvons  affirmer  que  l'usage  de  retenir,  non-seule- 
ment les  procédures^  mais  encore  les  titres  et  pièces^  esl 
établi  dans  la  majorité  des  tribunaux  de  France. 

43.  L'avoué  constitué  est  tenu  d'occuper  sur  l'opposi- 
tion à  V arrêt  par  défaut,  faute  de  comparaître , 
obtenu  par  son  ministère ,  quoiqu'il  déclare  n  avoir 
plus  ni  pouvoir ,  ni  mission.    (Ai*t.  io38,C.  P.C.) 

/i/i.  Dans  ce  cas,  il  ne  peut  cire  désavoué  par  son 
client^  surtout  s' Un  a  comparu  pour  lui  qu'en  obéis- 
sant aux  ordres  de  la  Cour.  (Art.  062  ,  C.  P.  C). 

45.  TJ extrait  du  registre  du  receveur  de  l'cjiregistre- 
ment  ne  peut  suppléer  au  défaut  de  j-eprésenlation 
d'un  exploit 
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C'est  un  principe  égalcmenl  consacré  par  l'ancienne- 
jurisprudence  et  parla  nouvelle,  (lu'un  avoué  déjà  consii- 
lué  est  obligé  d'occuper  pour  sa  partie  jusqu'à  ce  qu'il  soit 
révoqué.  Celte  révocniion  ne  produit  même  d'effet  qu'au- 
tant qu'elle  a  été  suivie  d'une  nouvelle  constitution  signi- 
fiée à  toutes  les  parties.  Avant  l'accomplissement  de  ces 
formalités  ,  toute  la  procédure  faite  par  l'avoué  ou  contre 
lui  est  valable.  La  loi  exige  que  la  révocation  soit  mani- 
leslée  par  un  acte,  et  l'on  ne  peut  la  faire  résulter  de  ce  que 
les  parties  ont  retiré  leurs  pièces  d'entre  les  mains  de  leur 
mandataire.  —  Mais  si  l'avoué  constitué  est  obligé  ,  jusqu'à 
la  révocation  notifiée  d'occuper  pour  sa  partie  ,  celle-ci  ne 
peut  le  poursuivre  en  désaveu;  car  il  n'a  fait  qu'obéir  à 
son  intention  présumée  ,  et  à  la  disposition  formelle  de  la 
loi  ;  admettre  le  contraire  ,  ce  serait  blesser  toutes  les 
notions  de  justice  et  d'équité. 

Relativement  à  la  troisième  question  ,  elle  a  été  jugée 
par  arrêts  des  6  thermidor  an  Xf  ,  7  brumaire  an  xiil  et 
28  décembre  i8o8,  qui  seront  rapportés  au  mot  Exploita 

(  CoFF.  ) 

Un  arrêt  par  défaut  avait  été  rendu  devant  la  Cour  d'ap- 
pel de  Paris,  sur  les  poursuites  de  M.  Ponce/,  avoué  consti- 
tué,  en  faveur  du  sieur  Lempereiirclc  la  Rochelle^  contre  \a 
veuve  Lempereiir  Saint-Pierre. 

Celle-ci  a  formé  opposition  à  cet  arrêt  par  requête  si- 
gnifiée à  M*"  Poncet,  avoué  de  son  adversaire  ,  qui  a  dé- 
«  laré  sur  l'audience  n'avoir  plus  ni  pièces,  ni  mission,  ni 
pouvoir  de  sa  partie. 

Cependant  la  Cour  d'appel  lui  a  ordonné  d'occuper  pour 
le  sieur  Lenipereur:  en  conséquence  de  celte  injonction  , 
il  a  soutenu  l'opposition  tardive  et  non  recevablc  ,  comme 
n'ayant  été  formée  qu'après  les  six  mois  de  la  signification 
de  l'arrêt  par  défaut  au  domicile  de  la  dame  Lempereur. 

Mais  l'avoué  ne  représentait  pas  l'exploit  de  signification 
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cfu'il  rneniioHnail  :  Il  produisail  à  la  place  un  eslrait  de  son 
onrcgisiremcnt,  prétendant  que  de  la  représentation  de  ccl 
«xirait  ,  il  résultait  nécessairement  que  l'exploit  avait  clé 
signifié. 

La  Cour  d'appel  de  Paris  n'a  pas  cru  devoir  s'arrêtera 
celte  fin  de  non-reccvoir;  et,  statuant  sur  l'opposition,  elle 
a  réforme  l'arrêt  attaqué  ,  le  3i  décembre  1807. 

Cependant  le  sieur  Lempereur  de  la  Rochelle  a  Intenté 
une  action  en  désaveu  contre  ?/[•=  Poncct ,  qu'il  a  prétendu 
cire  sans  qualité  et  sans  pouvoir  pour  agir  en  son  nom. 

Nouvel  arrêt  de  la  Cour  d'appel  de  Paris  ,  qui  déclare 
qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  la  demande  en  désaveu. 

Pourvoi  en  cassation  pour  violation  des  principes  en  ma- 
tière de  mandats  ad  lUcs  et  de  désaveu  ,  ainsi  que  des  lois 
qui  règlent  le  délai  de  l'opposition  aux  jugements  ou  arrêts 
par  défaut.  Biais  le  i*"'  août  i3io  ,  la  Cour  de  cassation  , 
section  des  requêtes  ,  rejette  le  pourvoi  en  ces  termes  :  — 
«  L\  Cour.  ..  sur  les  conclusions  de  M.  Thuriot,  avocat 
général; — attendu  que  la  Cour  d'appel  de  Paris  n'a  violé  au- 
cune loi  en  jugeant,  i"  qu'un  avoué  constitué  est  tenu 
d'occuper  sur  l'opposition  à  l'arrêt  par  défaut  faute  de 
comparaître,  obtenu  par  son  ministère,  à  moins  qu'il  n'ait 
été  révoqué  dans  les  formes  de  droit  ;  2°  que  la  Cour  ayant 
ordonné  qu'il  continuerait  d'(5ccuper  pour  le  demandeur, 
il  a  rempli  son  devoir  en  le  faisant ,  et  que  le  désaveu  di- 
rigé contre  lui  par  le  demandeur  n'était  pas  recevable  ; 
3°  que  l'extrait  des  registres  du  receveur  de  Tonregislrement 
ne  peut  suppléer  au  défaut  d'un  exploit  de  signification  , 
n'en  peut  établir  la  régularité,  ni  même  en  prouver  l'exis- 
tence légale;  —  Attendu  quela  requête  d'opposition  à  l'arrêt 
par  défaut  ayant  été  régulièrement  formée  cl  signifiée  à 
l'avoué  du  demandeur,  il  est  inutile  d'examii!er  si  l'oppo- 
tion  au  même  arrêt,  faite  à  domicile,  est  régulière  ;  —  Re- 
jette. » 
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Nvla.  —  La  doctrine  professée  par  cet  arrêt  est  conforme 
à  l'opinion  de  tous  les  auteurs.  Voy.  MM.  Haut.,  p.  190 
et  610  ,  B.  S.  P.,  p.  74,  note  aS  ,  n°  t  ;  Carr.  ,  t.  i^', 
p.  82:^  ,  n"  1297  ,  4.°  ;  et  t.  3  ,  p.  507  ,  n"  3427. 

V.  suprà  ,  n°'  i5  et  27. 

Quant  à  la  dernière  question  elle  a  été  jugée  de  la  même 
manière  par  la  Cour  de  Colraar ,  le  7  décembre  181G. 
Voy.  J.  A.  ,  v°  Jppel ,  t.  3  ,  p.  438  ,  n»  262  ;  et  M.  F.  L.  , 
l.  !'='■,  v"  Ajournement  ^  p.  i4i- 

46.  Un  ex-avoué  d'appel  peut  poursuivre  le  paiement 
des  frais  qui  lui  sont  dus,  devant  la  Cour  près  de 
laquelle  il  a  cessé  de  postuler.  (Art.  60,  C.  P.  C.) 

D'après  l'art.  i4  d'un  décret  du  6  mars  1791  ,  les  ci-de- 
vant procureurs  ont  été  autorisés  à  porter  directement 
leurs  demandes  en  paiement  de  frais  et  salaires,  devant 
les  tribunaux  créés  en  remplacement  de  ceux  près  lesquels 
ils  exerçaient. 

La  conséquence  naturelle  de  la  disposition  de  cet  article,  ■î^'^ç.ï-.  a 
c'est  qu'en  cessant  de  se  livrera  la  postulation,  un  avoué  "  ' 

ne  perd  pas  le  privilège  qui  lui  est  accordé  de  se  pourvoir 
en  paiement  des  frais  qui  lui  sont  dus  ,  devant  le  tribunal 
auprès  duquel    il  exerçait  ses  fonctions. 

Du  reste  ,  le  décret  de  1791  n'a  fait  que  renouveler  les 
dispositions  des  anciens  règlements.  (  Coff.  ) 

M""  Sohier,  ex-avoué  près  la  Cour  d'appel  de  Paris  , 
assigne  la  demoiselle  Raffel  devant  cette  cour,  en  paiement 
d'une  somme  de  1 198  francs,  montant  des  frais  par  lui 
avancés  pour  le  sieur  Chassaing,  dont  elle  était  la  légataire 
universelle. 

La  défenderesse  oppose  à  cette  demande  une  fin  de  non- 
recevolr  ,  résultante  de  ce  que  la  Cour  était  incompétente, 
attendu  que  le  sieur  Sohier  ne  p;)ijvait  jouir  des  préroga- 
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tives  accordées  aux    avoués  exerçants.  Mais  le  3  oclobrc 
i8to,   la  Cour  de  Paris  rejeta  celle  fia  de  non  recevoir  : 
— «La Cour,..  .  sanss'arriUer  aux  moyens  d'incompétence, 
attendu  les  dispositions  des  décrets  de  1790  et  1791,  ren- 
voie la  cause  après  vacations.  » 

Nota.  Le  renvoi  après  vacations  n'a  été  ordonné  que 
parceque  la  légataire  universelle  a  demandé  la  mise  en 
cause  des  héritiers. 

Fo/.MM.  B.  S.  P.,  t.  I,  p.  123,  n"  X,  nu  texte;  et  Carr. 
t.  I  ,  p.  i4i  )  note  2. 

47.  V avoué  qui  a  obtenu  à  son  profit  la  distraction  des 
dépens  auxquels  la  partie  adverse  avait  été  con- 
damnée envers  son  client ,  jouit  sur  cette  créance 
d'un  privilège ,  dont  ne  peuvent  le  priver  les  créan- 
ciers de  sa  pj'opre partie  ,  en  formant  des  saisies- 
arrêts  sur  la  partie  condamnée  aux  dépens. 

C'est  ce  qui  a  été  jugé  par  la  Cour  royale  de  Melz,  le 
12  de'ccmbre  1810,  en  ces  termes:  —  «La  Cour,  considé- 
rant que  la  distraction  des  dépens  au  profit  d'un  avoué 
qui,  dans  une  affaire  où  il  a  prêté  son  ministère,  a  fait 
tous  les  déboursés  nécessaires  à  Tinstruction,  est  un  moyen 
à  lui  accordé  par  la  loi  pour  récupérer  ses  avances  ,  de 
même  que  les  salaires  qui  lui  sont  légitimement  dus,  et 
qu'à  cet  égard  i!  a  un  privilège  incontestable,  auquel 
les  créanciers  de  sa  partie  ne  peuvent  porter  aucune  at- 
teinte ; 

"Considérant  que,  dans  l'instance  actuelle,  Cunin  a  con- 
stamment réclamé  cette  distraction;  qu'elle  se  trouve  for- 
mellement requise  dans  les  conclusions  de  Boucheron, 
retenues  en  l'arrêt  du  29  août  dernier,  et  que  dans  les  di- 
vers actes  des  poursuites  ultérieurement  exercées  contre 
les  frères  Dorr ,  à  la  requête  du  même  Boucheron,  ce 
.'i-rnler  a   fonnelîoment   reconnu   re  même  droit   de  dis- 
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traction  au  profit  de  son  avoué  ,  et  consenti  le  paiement 
au  singulier  profit  de  celui-ci,  des  frai.":,  avances  et  débour- 
sés adjugés  par  arrêt  du  29  août  précédent  ; 

»  Considérant  que  ces  aveux,  déclarations  et  consenie- 
nients  ont  constitué,  en  faveur  de  Cunin,  une  véritable  dé- 
légation ou  cession  des  droits  que  pourrait  avoir  Bouche- 
ron sur  le  montant  des  frais  auxquels  les  frères  Dorr  avaient 
été  condamnés  envers  lui,  et  que  les  actes  qui  contiennent 
celte  même  cession  ou  délégation  leur  ayant  été  notifiés 
antérieurement  aux  deux  saisies  tierces  formées  entre  ses 
mains  ,  Cunin  est  devenu ,  dès  lors ,  personnellement 
leur  créancier,  du  montant  des  frais  réglés  ensuite  par 
l'exécutoire  délivré  à  son  profit,  le  4  décembre  présent 
mois  ; 

>j  Considérant,  d'après  ces  circonstances,  et  dans  cet  état 
des  choses  au  moment  de  Texécutoire  dont  est  question  , 
que  les  frères  Dorr  ne  peuvent  êlre  fondés  dans  l'oppo- 
sition par  eux  formée,  et  qu'ils  y  sont  même  non  rece- 
vables,  parce  qtjils  n'y  ont  aucun  intérêt,  et  qu'en  faisant 
valoir  les  saisies  tierces  interposées  à  la  requête  des  créan- 
ciers de  Boucheron ,  ils  excipent  évidemment  des  droits 
d'autrui  ; 

»  Considérant,  néanmoins,  que  pour  régulariser  plus  effi- 
cacement les  poursuites  à  exercer  en  vertu  de  l'exécutoire 
dont  il  s'agit,  il  y  a  lieu  d'isnposer  à  Cunin  l'obliga'ion 
d'affirmer  que  les  avances  par  lui  réclamées  ont  été  cfi'ec- 
tivement  déboursées  de  ses  deniers; 

«  Par  ces  motifs,  déclare  les  frères  Dorr,  parties  de  Lii- 
clère,  non-recevables  et  mal  fondés  dans  leur  opposition  ; 
ordonne,  en  conséquence,  que  les  poursuites  commencées 
seront  parachevées  ,  et  condamne  lesdits  frères  Dorr  aux 
dépens  de  l'incident  ,  liquidés  à  53  fr.  71  cent.,  en  ce  non 
compris  le  coûl,  enregistrement  et  signification  du  présent 
arrêt,  desquels  dépens  l.i  Cour,  sur  la  réquisition  do  Gu— 
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nîn,  ordonne  ia  ùislraclion,  à  son  profil,  en  affirmant  par 
lui  que  lesdils  dépens,  de  niènic  que  ceux  porlés  en  l'exé- 
culoire  du  -4  du  présent  mois ,  ont  été  réellement  faits  et 
déboursés  par  lui-même  et  de  sas  deniers,  et  donne 
acte  ,  etc.  ». 

Nota.  Voy.  MM.  PiG,  t.  I,  p.  545;  Merlin,  Réfj.^  v" 
Distraction  de  dépens  ,  t.  3,  p.  728;  et  Carr.,  t.  i,  p.  820, 
n°  570. 

48.  L'avoué  qui  veut  obtenir  la  distraction  des  dépens 
doit-il  affirmer ,  par  serment,  qu  ils  lai  sont  dus  en 
grande  partie.  (Art.  i33,  G.  P.  C.) 

Ce  n'est  que  dans  un  pays  où  la  langue  nationale  est 
peu  familière  ,  qu'on  a  pu  confondre  le  sens  de  deux  ex- 
pressions qui ,  dans  l'usage  ordinaire,  comme  dans  le  lan- 
gage des  lois,  présentent  deux  acceptions  si  différentes. 
L'affirmation  simple  n'est  que  la  déclaration  précise  d'un 
-fait  :  l'affirmation  sous  serment  prend  le  caractère  d'un 
acte  religieux;  celui  dont  l'affirmation  est  fausse  ne  fait 
que  commettre  un  mensonge  en  trahissant  la  vérité  ;  tandis 
que  celui  qui  fait  une  fausse  déclaration  sous  le  sceau  du 
serment,  se  rend  coupable  d'un  parjure.  Pour  qu'il  y  ait 
lieu  à  exiger  le  serment  en  matière  civile  ,  il  faut  que  l'ob- 
jet intéresse  personnellement  celui  à  qui  on  le  défère  ;  il 
faut  aussi  que  le  serment  produise  un  résultat  qu'un  autre 
mode  d'instruction  ne  pourrait  produire  ;  ainsi ,  on  ne  doit 
pas  soumettre  au  serment  le  tiers  saisi  qui  fait  sa  déclara- 
tion affirmative-,  ainsi,  ou  peut  le  déférer  à  la  partie  qui 
ne  justifie,  d'aucune  autre  manière,  sa  demande  ou  son 
exception.  Ici  l'avoué  demande  la  distraction,  moins  pour 
lui  que  pour  son  client,  contre  lequel  la  loi  lui  accorde 
une  action  s'il  n'est  pas  payé;  il  se  trouve  dans  le  cas  du 
tiers  saisi;  d'ailleurs,  par  l'exhibition  de  ses  registres,  il 
'jourrail  jusiifiersa  déclaraîion,  si  elle  n'avait  pas  assez  de 
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poids  par  elle-même  auprès  du  tribunal  où  il  exerce  ses 
fonctions.  Sous  l'un  et  l'autre  rapport,  on  peut  le  soumettre 
au  serment.  (  Coff.  ) 

Cette  question  s'est  élevée  devant  la  Cour  d'appel  de 
Rome,  sur  la  demande  en  distraction  des  dépens  formés 
par  ^1*=  Breuda  ,  à  la  suite  d'un  arrêt  par  lui  obtenu.  Cet 
avoué  prétendit  que  l'affirmation,  qu'il  avait  avancé  une 
partie  des  dépens,  était  suffisante  pour  lui  en  faire  obtenir 
la  distraction  ;  en  conséquence,  il  se  refusa  à  la  réitérer 
.sous  la  foi  du  serment  ;  mais  le  22  janvier  181 1  ,  la  Cour 
d'appel  de  Rome  a  rejeté  ses  prétentions  en  ces  termes: 
—  «  L\  Cour,  considérant  que  l'art.  i33,  C.  P.  C,  se 
.servant,  dans  l'original,  du  mot  français  Affirmer^  ne  se 
contente  pas  d'une  simple  assertion  d'avoir  anticipé  a 
plus  grande  partie  des  dépens;  mais  il  exige  de  la  part  de 
l'avoué  qui  fait  l'instance,  pour  le  prélèvement  de  %ti 
dépens  en  sa  faveur  ,  une  déclaration  revêtue  du  caractère 
sacré  et  solennel  du  serment  ; 

n  Que  celte  interprétation,  outre  d'être  analogue  à  la 
raison  même  d'équité  ,  qui  veut  qu'en  accueillant  une  telle 
instance,  sans  aucune  justification  ,  contre  un  tiers  inté- 
ressé non  comparant  et  non  appelé  ,  les  juges  puissent  au 
moins  se  reposer  sur  la  force  de  la  religion  et  de  la  con- 
science ;  outre  aussi  d'être  cohérente  avec  tous  les  autres 
cas,  où  l'affirmation  judiciaire  détachée  de  la  sanction  ju- 
ratoire  ne  s'admet  spécialement  au  préjudice  des  tiers  , 
ni  par  la  nouvelle  ,  ni  par  la  législation  ancienne  ,  est  en- 
core indubitable ,  suivant  la  rigueur  de  la  lettre  (i)  ; 

«  Que  la  réflexion  ,  que  la  distraction  est  un  article  de 
faveur  ,  et  que  les  avoués  sont  dignes  de  la  confiance  des 

(i)Nous  supprimons  ici  une  partie  très  étendue  des  motifs  de  l'ar- 
rêt, par  lesquels  la  Cour  a  cherclié  à  établir  que  les  mots  affirmation. 
«t  serment  sont  synonymes  en  France ,  dans  le  langage  des  lois. 
ToM£   V.  20 
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tribunaux,  cède  en  fail,  et  que  c'est  un  Immmage  suffisant 
à  la  compassion  pour  les  plaideurs  pauvres  ,  et  à  la  loyau- 
té des  officiers  ministériels  ,  d'accoidrr  le  prélèvement  sur 
la  seule  religion  des  affirmants  sans  preuve  ;  comme  chaque 
chose  aussi  devant  avoir  ses  limites  ,  l'une  et  l'autre  réfle- 
xion n'a  point  dispensé  ,  dans  d'autres  cas  ,  des  avoués 
d'exhiber  un  registre,  coté  et  paraphé  par  le  magistrat, 
sous  peine  de  déchéance  de  la  demande  ;  enfin ,  on  ne  peut 
regarder  comme  onéreuse  à  des  personnes  probes  et 
véridiques,  la  précaution  du  serment ,  redoutable  seule- 
ment aux  consciences  équivoques  et  mal  intentionnées  ; 

-»>  Que,  par  conséquent,  l'avoué  Breuda,  sans  avoir  rien 
demandé  ,  ni  verbcleraent  ni  par  écrit,  avant  l'arrêt, 
mais  s'élant  borné  à  conclufe,  après  la  prononciation  de 
l'arrêt ,  à  la  distraction  des  dépens,  sans  jurer  d'en  avoir 
anticipé  la  plus  grande  partie,  conformément  à  la  loi,  et 
ce  ,  après  avertissement  donné  à  la  chambre  des  avoués, 
sur  les  maximes  delà  Cour,  n'a  eu  d'autre  dessein  que 
celui  de  ne  point  jurer  ni  Implicitement  ni  explicitement, 
déclarant  ladite  anticipation.  —  Rejette  la  demande  de 
Breuda,  à  fin  de  distraction  de  dépens  en  sa  faveur.  « 

^)bservations. 

L'usage  est  partout  contraire  à  la  doctrine  de  la  Cour 
d'appel  de  Rome,  et,  dans  tous  les  tribunaux,  les  avoués  se 
contentent  de  faire  une  simple  afiirmation  sans  serment. 

La  discussion  qui  eut  lieu  au  Conseil  d'état  sur  l'art. 
i557  ,  C.  C,  prouve  qu'en  effet  il  y  a  une  grande  diffé- 
rence entre  l'affirmation  et  le  serment.  Dans  le  projet  de 
cet  article  ,  on  trouvait  ces  mots  :  l' Affirmation  judiciaire  ; 
mais  M.  Miol  pensa  qu'il  serait  convenable  de  substituer 
au  mol  Affinnalion judiciaire ^  le  mol  Serment^  qui  est  plus 
respectable  ,  et  que  déjà  on  avait  employé  dans  d'autres 
articles.  IVl.  Regnaudde  Saint-Jean-d'Angelyditque,  dans 
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i'usage,  les  mois  Fausse  affirmation  et  Faux  serment^  ne  pré- 
senlaienl  pas  la  même  idée,  el  l'article  fut  adopté  avec 
cet  amendement. — Un  antre  article  prouve  encore  que  le 
mot  affirmation^  seul,  ne  comprend  pas  l'idée  de  serment; 
c'est  l'art.  189,  C.  com.,  où  il  est  dit  que  les  débiteurs  de 
billets  à  ordre,  ou  de  lettres  de  change,  qui  opposent  la 
prescription  ,  sont  tenus  d'affirmer  sous  serment  qu'ils  ne 
sont  plus  redevables. 

Aussi,  tous  les  auteurs  professent-ils  que  l'affirmation 
prescrite  par  l'art.  i33,  C.  P.  C,  ne  doit  pas  être  accom- 
pagnée de  serment.  V.  le  commentaire  inséré  aux  y/«rta/e.s 
du  Notariat,  t.  i  ,  p.  1^2  ;  MîM.  De;laporte,  t.  r,  p.  142; 
F.  L.,  v°  Jugement,  p.  162  ;  et  Carr.,  t.  i,  p.  5i8,  n.  556. 

Pourquoi,  d'ailleurs,  exiger  le  serment,  lorsqu'il  est  si 
facile  à  la  partie  de  s'assurer  de  la  véracité  de  la  déclara- 
tion de  l'avoué.  Ne  peut-elle  pas,  aux  termes  de  l'art.  i5i 
du  Tarif,  exiger  la  représentation  du  registre  de  l'avoué. 
Un  arrêt  de  la  Cour  royale  de  Limoges  ,  du  27  août  1823 
(J.  A.,  I.  aS,  p.  327  ),  a  formellement  consacré  ce  droit 
reconnu  môme  sous  l'ancienne  jurisprudence  {^voy.  Deni- 
ZART,  \° Frais,  n"^  g  et  10),  et  par  tous  les  auteurs  modernes 
{voy.  MM.  PiG.,  t.  I,  p.  545,  n.  4  ;  F.  L.  v«  Dépens,  t.  2, 
p.  55,  n"^  5,  et  \°  Jugement,  t.  3,  p.  162  ;  et  Carr.,  t.  i, 
p.  3Ï9,  iv^  567.) 

Mais  comment  el  en  quel  temps  l'avoué  doi:-ii  deman- 
der la  distraction?  Elle  peut  être  demandée  da«s  les  actes 
de  la  procédure,  ou  verbalement  à  l'audience;  l'art.  i33 
ne  prescrit  aucun  mode  particulier  ;  il  en  est  de  même  de 
la  question  de  savoir  si  c'est  immédialementavant,  ou  après 
le  jugement  qu'elle  doit  être  demandée  ;  l'art.  i33  se  borne 
à  dire  que  l'affirmation  doit  être  faite  lors  delà  prononcia- 
tion du  jugement.  L'arrêt  de  la  Cour  de  Limoges  ,  cité  plus 
haut  ,  dit  quon  doit  enfermer  la  demande  sur  la  barre  immé- 
diatement après  la  prononciation  du  jugement,  cl  cet  usage 
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est  suivi  dans  beaucoup  de  tribunaux.  M.  Cabré  pense 
cependant  qu'il  serait  plus  conforme  à  laloi  de  la  demander 
avant  le  jugement.  l^Iais  comme  ,  dans  Tun  ni  dans  l'autre 
cas  ,  il  n'y  a  de  nullité  prononcée  ,  on  ne  pourrait,  sous  ce 
seul  prétexte,  faire  ani^uler  une  distraction  de  dépens. 

Tqy.  MM.  PiG.,  t.    1,  p.  545;  Lep.,    QuesL,    p.    iSy; 
et  Carr.,  t.  I,  p.  3i7  ,  n°  56^. 

4  g.  Un  arrêt  ne  peux  accorder  la  distraction  des  dé- 
pens à  l'avoué ,  si  celui-ci  n  affirme  pas  avoir  fait  la 
plus  grande  partie  des  avances.  (Art.  i33,  C.  P.C.). 

5o.  Le  défaut  de  mention  de  cette  affirmation  fournit 
un  moyen  de  cassation  contre  l'arrêt. 

En  thèse  générale,  on  ne  peut  invoquer  les  dispositions 
d'une  loi ,  qu'en  remplissant  les  obligations  auxquelles  elle 
les  a  subordonnées  ;  et  ce  principe  doit  surtout  êire  ap- 
jdiqué ,  lorsqu'il  s'agit  d'une  disposition  qui  sort  des 
règles  du  droit  commun  ,  soit  dans  ses  effets  ,  soit  dans  sa 
forme. 

On  ne  devient  pas  d'ordinaire  créancier  direct  d'un  tiers 
avec  lequel  on  n'a  pas  contracté,  sans  faire  intervenir  le 
porteur  de  l'engageMent,  et  sans  remplir  quelques  forma- 
lités envers  celui  qui  l'a  souscrit. 

Ainsi,  par  exemple,  lorsqu'un  jugement  condamne  la 
partie  qui  succombe  aux  dépens  envers  la  partie  qui  ob- 
tient gain  de  cause  ;  si  celle-ci  ne  s'est  pas  acquittée  envers 
son  avoué,  elle  devrait  le  subroger  à  ses  droits,  et  dénoncer 
la  subrogation  à  l'autre  partie,  pour  lui  donner  une  action 
directe  contre  elle. 

Mais,  par  l'effet  de  la  demande  en  distraction  ,  l'avoué, 
à  l'insu  du  demandeur  et  du  défendeur,  obtient  un  titre 
exécutoire  contre  la  partie  condamnée  aux  dépens.  11  est 
donc  naturel  <jue  cette  demande  soit  accompagnée  de  la 
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seule  formalité  que  la  loi  exige  ;  et  lorsque  la  justice  s'en 
rapporte  à  la  simple  déclaration  de  l'officier  ministériel , 
elle  doit  regarder  comme  indispensable  cette  déclaration, 
pour  acquérir  une  sorte  de  conviction  morale  de  la  légiti- 
mité de  la  créance.  (  Coff.  ) 

Un  arrêt  de  la  Cour  d'a|.«pel  de  Montpellier,  rendu  le 
i3  juin  1806,  au  profit  du  sieur  Carlouzières,  contre  les 
sieurs  Glouteau  etPeret,  avait  ordonné  la  distraction  des 
dépens  au  profit  de  ftl^  Enjalviu,  avoué,  sans  énoncer 
l'affirmation  que  celui-ci  avait  dû  faire  ,  qu'il  les  avait 
avancés  en  grande  partie. 

Les  sieurs  Glouteau  et  Peret  ont  demandé  la  cassation 
de  cet  arrêt,  et  elle  a  été  prononcée  en  ces  termes,  le  3o 
avril  181 1  :  —  «La  Cour  ,  vu  l'art.  i33,  C.  P.  C;  et  at- 
tendu que  rien  ne  justifie  que  le  sieur  Enjalvin ,  au  profit 
duquel  la  distraction  des  dépens  a  été  ordonnée,  eût  rempl' 
la  formalité  préalable  de  l'affirmation  voulue  par  l'article 
précité  ;  d'où  il  suit  que  cette  distraction  a  été  irrégulière- 
ment accordée;  — Par  ces  motifs,  casse  et  annule,  à  l'égard 
dudit  Enjalvin,  l'arrêt  de  la  Cour  de  Montpellier,  du  i3 
juin  1808  ,  et  ordonne  la  restitution  des  sommes  payées  en 
exécution  dudit  arrêt.  » 

Nota.  La  décision  de  cet  arrêt  est  conforme  à  l'opinion 
de  MM.  Merlin,  Rép. ,  v°  Distraction  de  Dépens^  t.  3, 
p.  731,  n°  6  ;  Carr,  t.  i,  p.  3i8,  n.  565;  et  B,  S.  P.,  t.  i, 
p.  72,  note  22,  n"  2. 

5i.  Lorsqu'un  avoué  na  pas  obtenu  la  distraction  des 
dépens^  et  qu'il  en  a  été  remboursé  par  la  partie 
contre  laquelle  il  a  plaidé ,  on  doit  penser  qu'un  tel 
paiement  lui  a  été  fait  comme  étant  le  inajidataire 
de  son  client;  c'est  pourquoi  le  recours  contre  ce 
dernier  est  seul  ouvert  a  la  partie  qui  a  payé,  si 
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elle  triomphe  ensuite  sur  l'appel.  {  Art.    i33,  C.  P. 

c.)(0 

Ô2.  Dans  ce  cas  ,  c^est  devant  la  Cour,  et  non  devant 
le  tribunal  qui  a  rendu  le  jugement  infirmé  ,  que  doit 
être  portée  la  demande  en  remboursement  des  frais. 
(Art.  60,  C.  P.  C). 

C'est  ce  qu'a  décidé  la  Cour  d'appel  de  Florence,  par 
un  arrêt  rendu  le  18  avril  1812,  dans  la  cause  du  sieur 
Andreini  contre  le  sieur  Ingressi.  —  Relativement  à  cette 
dernière  question,  l'arrêt  est  motivé  sur  l'art.  4-72»  C.  P. 
C.  ;  sur  la  première,  la  Cour  a  considéré  que  la  distraction 
atcordée  à  l'avoué  ,  pouvait  seule  faire  considérer  comme 
prononcée  à  son  profit,  la  condamnation  aux  dépens;  de 
sorte  que  dans  le  cas  où  il  n'a  pas  obtenu  celte  distraction, 
la  partie  condamnée,  en  payant  les  frais,  est  réputée  exé- 
cuter un  chef  de  la  condamnation  prononcée  en  faveur  de 
son  adversaire.  (Coff.) 

53.  //  n'est  pas  dû  un  droit  de  copie  à  V avoué  pour  les 
jugements  ou  arrêts  dont  l'impression  et  l'affiche 
ont  été  ordonnées. 

54.  Les  arrêts  en  matière  de  taxe  de  dépens  peuvent 
être  attaqués  par  la  voie  de  cassation. 

C'est  ce  qui  a  été  jugé  par  la  Cour  de  cassation  ,  le  12 
mai  1812,  en  ces  termes  :  —  «  La  Cour  ,  statuant  sur  la 
tin  de  non-recevoir ,  attendu  qu'il  est  dans  les  attribu- 
tions de  la  Cour  de  réprimer  toutes  les  atteintes  portées 
à  la  loi  ;  —  qne  l'exercice  de  cette  attribution  ne  peut  cesser 
que  dans  le  cas  d'une  exception  expresse  et  formelle  ,  et 
qu'une  semblable  exception  qu'on  voudrait  faire  résulter  de 

(i)  V.  M.  B.  S.  P.,  t.  I,  p.  73,  note  22,  ii"  2;  suprà^  n"  18,  et  in- 
frà^  II"  94- 
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la  disposiiion  de  l'arl.  6  du  second  décret  impérial  du  i6 
février  1807  »  "^  ^Y  f^^nconlre  pas,  puisque  cet  article  , 
uniquement  relatif  à  l'appel,  est  absolument  muet  sur  la 
cassation;  d'où  il  suit  que  la  Cour  est  compétente  pour  sta- 
tuer sur  le  pourvoi  dont  il  s'agit  ;  —  Rejette  la  fin  de  non- 
recevoir  ;  =  Prononçant  au  fond  ;  —  vu  les  articles  28  , 
72  et  i5i  du  décret  impérial  du  16  février  1807  '  portant 
règlement  général  des  frais  ;  —  Et  attendu  qu'en  défendant 
aux  avoués  de  prendre  de  plus  forts  droits  que  ceux  énoncés 
au  présent  Tarifa  l'article  i5i  a  virtuellement  et  même  né- 
cessairement défendu  aussi  de  prendre  des  droits  qui  n'y 
étaient  pas  énoncés  ;  —  que  s'il  en  était  autrement,  et  s'il 
fallait  induire  du  silence  de  cet  article  ,  par  rapport  aux 
droits  non  énoncés  au  TariJ ^  que  les  avoués  ont  la  faculté 
d'exiger  de  semblables  droits  ,  il  s'ensuivrait ,  ce  qui  ré- 
pugne ,  que  le  législateur  qui  entend  punir  même  de  l'inter- 
diction ,  par  exemple  ,  la  modique  perception  d'un  droit 
de  5  francs,  au  lieu  de  celui  de  2  francs  seulement  alloué, 
aurait  autorisé  la  perception  d'un  droit  exhorbitant  de 
3,000  fr. ,  parce  qu'il  n'aurait  pas  expressément  défendu 
la  perception  de  droits  autres  que  ceux  énoncés  en  ce  Tarifa 
et  que  cet  étrange  abus  du  silence  de  l'art.  i5i  à  cet  égard 
cesse  ,  si  l'on  entend  cet  article  comme  il  doit  l'être ,  c'est- 
à-dire  comme  défendant  de  percevoir,  non-seulement  «fe 
plus  forts  droits^  mais  encore  d'autres  que  ceux  énoncés  au 
Tarif; — Attendu  que  ,  d'après  cette  juste  et  saine  entente 
de  l'art.  i5i  ,  il  faut  tenir  pour  certain  que  l'arrêt  attaqué 
n'a  pas  pu  ,  sans  en  violer  la  disposition  ,  allouer  à  B . .  . 
un  droit  de  copie  de  3, 000  fr.  pour  l'affiche  en  divers  ii'^nx 
de  l'arrêt  dont  l'impression  et  l'affiche  avaient  été  précé- 
demment ordonnées  jusqu'à  concurrence  de  5oo  exemplai- 
res, puisque,  parmi  les  dispositions  très  nombreuses  du 
Tarif,  il  n'en  existe  aucune  qui  accorde,  en  ce  cas,  un  droit 
de  copie;  —  que,  d'ailleurs  ,  il  résulte  des  art.  28  et  79  du 
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même  tarif,  qu'ils  n'accordent  aux  avoués  un  droit  de  copie 
de  pièces,  actes  et  jugements,  qu'autant  que  la  copie  en  a  été 
réellement  faile  ,  signée  ou  cerlillée  véritable  par  eux  ;  et 
qu'il  est  prouvé  ,  soit  par  les  procès-verbaux  d'afllche,  soit 
par  l'arrci  lui-même  (ce  qui,  au  reste, n'a  jamais  été  contesté 
par  B.  .)  que  ce  ne  sont  pas  fies  copies  qui  ont  été  affichées, 
mais  seulement  des  imprimes  de  cet  arrêt ,  dont  un  certain 
nombre  d'imprimés  avaient  été  affichés  en  divers  lieux,  en- 
core bien  qu'il  n'en  eût  été  fait  aucune  copie  ,  l'arrêt  atta- 
qué a  ,  en  outre  ,  violé  les  articles  28  et  79  du  Tarif;  — 
Casse. 

Nota.  —  Voy.  MM.  F.  L.,  v°  Dépens,  t.  2  ,  p.  54,  et  v° 
Vacations  extraordinaires,  î.  5  ,  p.  882  ;  et  B.  S.  P.  ,  t.  i  , 
p.  161 ,  note  10  ,  n°*  3  et  7. 

55.  La  distraction  des  dépens  peut  être  prononcée  par 
un  jugement  ou  arrêt  postérieur  à  celui  gui  en  porte 
la  condamnation ,  lorsqu'il  s'agit  de  frais  avancés 
par  V avoué  postérieurement  au  jugement  ou  arrêt. 
(Art.  i33,C.  P.  C.  ).  (1) 

Quand  l'art.  i33,  C.  P.  C,  dispose  que  la  distraction 
des  dépens  ne  pourra  être  prononcée  que  par  le  jugement 
qui  en  porte  la  condamnation,  il  suppose  que,  dès  lors,  ces 
dépens  sont  dus  à  l'avoué  ;  car,  ainsi  que  la  première  partie 
de  cet  article  l'indique,  la  distraction  n'est  pour  l'avoué 
qu'un  moyen  de  recouvrer  le  montant  des  frais  par  lui 
avancés  ;  avec  une  telle  distinction  ,  l'affirmative  de  la 
question  posée  ne  peut  présenter  le  moindre  doute.   (CoFF.) 

Le  i4-  juillet  1812  ,  la  Cour  de  Paris  ,  i'^  ch.,  prononça 
en  ces   termes  la  distraction  que  demandait   IM^  Héloin  , 


(1)  Foy.  MM.  Cark.,  t.  I,  p.  3i;,  note  1  ;  et  B.  S.  P.  t.  i,  p.  -3, 
net  e  21,  nf  2  :  et  infrà ,  n«  $7 1 
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aroué  :  —  «  La  Cour  ,  altendu  que  l'arrêt  rendu  entre 
Forbin  Janson,  d'une  part,  et  Tourteau  de  Septeuîl  et  la 
femme  Pignon,  d'autre  part,  le  19  juin  dernier,  signé,  en- 
registré et  signiGé  le  6  juillet  présent  mois  ,  a  compensé 
tous  dépens  des  causes  principale  et  d'appel ,  sauf  le  coût 
dudit  arrêt  auquel  la  Cour  a  condamné  ledit  Forbin  Janson; 
qu'au  moyen  de  cette  compensation  ordonnée,  la  Cour  n'a 
pu  ni  dû  prononcer  en  faveur  d'Héloin  la  distraction  des- 
dits dépens  par  lui  requise;  —  Et  altendu  que  ledit  Héloin  a 
frayé  et  avancé  de  ses  deniers  ,  le  coût  et  accessoires  dudit 
arrêt..; — Ordonne  la  distraction,  au  profit  dudit  Héloin  sur 
Tourteau  de  Septeuil  et  la  femme  Pignon  contre  Forbin 
Janson,  ainsi  qu'il  laf  requiert,  du  coût  et  accessoires  de 
l'arrêt  susdaté  après  qu'il  a  affirmé,  conformément  à  la  loi , 
qu'il  en  avait  fa4t]a  totalité  des  avances;  condamne  Forbin 
Janson  aux  dépens  ;  ordonne  qu'exécutoire  sera  délivré  au 
nom  dudit  Héloin  ,  d'après  la  taxe  qui  sera  faite  en  la  ma- 
nière accoutumée ,  tant  du  coût  et  accessoires  dudit  arrêt , 
que  des  dépens  dont  la  condamnation  est  ci-dessus  pro- 
noncée. » 

56.  La  régie  est  dispensée  de  cojisdtuer  avoué  dans  les 
instances  où  il  s'agit  du  recouvrement  des  frais  dus 
au  trésor  public  en  matière  criminelle ,  quoique  ces 
instances  soient  dirigées  contre  des  tiers  débiteurs  de 
la  partie  condamnée. 

Le  doute  pouvait  naître  de  ce  que  l'art.  17  de  la  loi  du 
27  ventôse  an  ix  ne  trace  un  mode  particulier  de  procé- 
dure dans  les  instances  introduites  par  la  régie,  que  lors- 
qu'il s'agit  de  la  perception  des  droits  d'enregistrement. 

Un  arrêt  de  là  Cour  de  justice  criminelle  d'Agen  ,  en 
condamnant  le  nommé  Joseph  B.  à  la  peine  de  mort,  avait 
prononcé  contre  lui  la  condamnation  aux  frais  de  la  pro- 
cédure, taxés  à  i,5oo  francs. 
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Pour  obtenir  le  recouvrement  de  cette  soinuie  ,  la  régie 
a  fait  une  saisie-arrêt  ,  entre  les  mains  du  sieur  Sterlis,  des 
sommes  dont  il  était  débiteur  envers   le  condamné,   et  a  , 
demandé  au  tribunal  de  Marmande   la  validité  de  celte 
saisie-arrêt.  | 

Ce  tribunal  ,  avant  faire  droit,  a  ordonné  que  la  régie 
constituerait  avoué  ;  —  «  Attendu  que  si  elle  était  dispensée 
de  constituer  avoué  pour  soutenir  une  contrainte  décernée 
par  elle  ,  aux  termes  de  la  loi  du  27  friniaire  an  7  ,  il  n'en 
était  pas  de  même  dans  le  cas  présent  ;  qu'elle  n'en  était 
pas  plus  exempte,  dans  l'espèce,  que  les  autres  plaideurs, 
et  qu'elle  était  assujettie  aux  dispositions  de  l'article  61  du 
Code  de  procédure.  » 

Pourvoi  en  cassation  pour  violation  de  l'article  17  de  la 
loi  du  27  ventôse  an  ix  ;  et  le  28  juillet  1812 ,  la  section 
civile  prononça  ,  en  ces  termes,  la  cassation  demandée:  — 
«  La  Cour.  . .  vu  l'article  17  de  la  loi  du  27  ventôse  an  ix; 
—  attendu  que  la  disposition  de  cet  article  est  générale  et 
ne  présente  aucune  exception;  que,  danrs  l'espèce,  l'ins- 
tance avait  pour  objet  une  perception  confiée  à  la  régie  des 
domaines  et  de  l'enregistrement  ;  que  la  saisie-arrêt  prati- 
quée à  sa  requête  dans  les  mains  d'un  tiers  débiteur  ,  n'é- 
tait qu'un  accessoire  de  cette  instance  ,  et  tendait  au  même 
but  que  les  poursuites  exercées  contre  le  débiteur  direct  ; 
qu'ainsi,  il  n'y  avait  aucun  motif  de  s'écarter,  pour  ce  cas 
particulier  ,  de  la  forme  de  procéder  prescrite  par  la  dispo- 
sition générale  de  la  loi;  — Casse,  etc.  » 

"Nota.  Il  résulte  de  la  doctrine  de  la  Cour  de  cassation 
{  Voy.  n°5  84.  et  86,  et  J.  A,,  t.  25  ,  p.  i8  )  une  grande  dis- 
tinction à  faire  entre  le  cas  où  le  tiers  saisi  est  partie  en 
cause  et  celui  où  il  ne  l'est  pas;  ainsi,  lorsque  la  régie  assigne 
en  validité  de  la  saisie-arrêt  son  débiteur  direct ,  le  tiers 
«aisi  n'est  pas  en  cause  et  le  débiteur  n'a  pas  droit  de  de- 
ïnander  que   la  régie  constitue  avoué.  Il  en  est  autrement 
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lorsque  le  tiers  saisi  est  assigné  en  déclaration.  Mais  il 
faul  taire  encore  ici  une  distinction:  s'il  se  borne  à  faire  sa 
déclaration  sans  élever  aucune  difficulté  ,  sans  contester 
la  saisie-arrêt,  il  demeure  en  quelque  sorte  étranger  à 
l'instance  et  la  constitution  n'est  pas  nécessaire  ;  mais  si  le 
tiers  saisi  conteste  la  validité  de  la  saisie-arrêt ,  soutient 
être  ^.ibéré  ,  ou  si ,  par  suite  de  la  saisie  validée  ,  la  régie 
le  poursuit  mobilièrementou  immobilièrement,  il  est  alors 
de  toute  nécessité  qu'elle  constitue  avoué;  alors  cessent  les 
privilèges  que  la  loi  lui  accorde  quand  elle  procède  contre 
ses  débiteurs  directs. 

On  ne  peut  se  dissimuler  néanmoins  que  l'arrêt  rap- 
porté sous  ce  numéro  ne  paraisse  contraire  à  ces  distinc- 
tions ;  mais  iJ  a  été  modifié  par  la  jurisprudence  posté- 
rieure de  la  Cour. 

Voy.  M.  Carr.,  t.  î  ,  p.  2o3  ,  n°  38i  et  suprà  n"  7. 

57.  Lj avoué  qui  a  obtejiu  la  distraction  des  dépens 
peut  comprendre ,  dans  son  exécutoire ^  le  coût  de  la 
signification  du  jugement  à  domicile^  lorsque  ce  ju- 
gement prononce  des  condamnations,  (i) 

M^  Cretté  ,  avoué  des  enfants  Lafontaine,  ayant  obtenu 
en  leur  faveur  la  condamnation  aux  dépens ,  contre  les 
sieurs  Steculorum  et  consorts ,  et  la  distraction  à  son 
profit,  se  fait  délivrer  un  exécutoire  montant  à  la  somme  de 
670  francs. 

Ceux-ci  forment  opposition  à  l'exécutoire  et  préten- 
dent qu'on  doit  en  déduire  le  coût  de  la  dénonciation  faite 
à  leur  domicile  ,  de  l'arrêt  de  la  Cour,  du  2^  février  der- 
nier; mais  ils  en  sont  déboutés  en  ces  termes,  par  arrêt 
du  ly  août  1812,  ainsi  conçu  :  —  «  La  Cour...,  attendu 
que  l'arrêt  en  vertu  duquel  a  été  obtenu  l'exécutoire  dont 

(i)  f^oy.  M.  B.  S.  P.,  t.  i,  j).  73,  note  22,  ii"  2.;  et  suprà,  n"  55. 
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ii  s'agit ,  contient  des  condamnatious  principales  au  profit 
des  enfants  Lafonlaine  contre  Sieculorum ,  Jaulgey  el 
Delamarlière  ;  qu'ainsi,  pour  poursuivre  l'exécution  de 
larrct,  il  y  a  ou  nécessité  de  le  dénoncer  au  domicile  des 
parties  condamnées;  que,  même  à  défaut  de  paiement,  les 
enfants  Lafonlaine  seraient  en  droit  de  se  faire  autoriser  à 
en  lever  une  seconde  grosse,  aux  frais  de  leurs  débiteurs; 
—  Sans  s'arrêter  à  l'opposition  desdits  Steculoruni,  Jaulgey 
et  Delamarlière,  dont  ils  sont  déboutés,  ordonne  que 
l'exécutoire  dont  il  s'agit  sera  exécuté  selon  sa  forme  et 
teneur  ». 

l 
58.  L'avoué  qui  a  enchéri  et  s'est  rendu  adjudicataire 
au  nom  d'un  tiers,  n'est  pas  garant  envers  les  créan- 
ciers du  prix  de  la  vente,  faute  par  lud  d'indi- 
quer le  tiers  dont  il  a  été  le  mandataire ,  si  d'ailleurs 
il  a  agi  en  "vertu  d'une  procuration  spéciale  (i). 

SousTempire  de  l'ancienne  jurisprudence,  cette  question 
devait  présenter  quelque  difficulté;  car  on  pouvait  exciper, 
contre  l'officier  ministériel,  de  l'art,  ii  de  Tédit  de  i55i, 
ainsi  conçu  :  —  «  Avons  inhibé,  défendu,  inhibons  et  dé- 
fendons à  tous  procureurs  de  surenchérir  par  vertu  de  pro- 
curations spéciales  qui  leur  seront  baillées  ou  envoyées, 
sinon  qu'ils  cot.naissent  les  parties  ayant  emioyé  el  passé  le.s- 
(Jites  procurations,  dont  ils  sont  tenus  de  prendre  acte  pour 
en  avoir  recours  à  l'encontrc  de  ceux  qui  les  auraient  char- 
gés d'enchérir,  sil  est  prouvé  que,  par  fraude  et  malice» 
Teuchère  ait  été  faite  ». 

Mais  aujourd'hui,  l'avoué  dernier  enchérisseur  n'est 
obligé  à  autre  chose  qu'à  déclarer  l'adjudicataire  et  à  four- 
nir son  acceptation,  sinon  à  représenter  son  pouvoir  qui 

(i)   Fov,  M.  Merli>-,  Ré/j./l.  4,  T°  Enchère,  p.  586.. 
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doil  ôire  annexé  à  la  minute  de  sa  déclaration.  (  Aii.  yoy, 
C.  P.  C.  ). 

Je  pense  ,  toutefois,  que  i'arrct  suivant  ne  doit  pas  faire 
jurisprudence,  et  que  la  conduite  de  l'avoué  n'était  pas 
sans  reproche,  sous  ce  rapport  que  la  personne  indiquée 
par  sa  déclaration  n'était  pas  celle  dont  il  représentait  un 
pouvoir  pour  enchérir.  (CoFF.  ). 

M^  D ,  avoué  au  tribunal   de  première  instance  de 

Paris,  se  rendit  adjudicataire  ,  au  profit  d'un  sieur  liarlet  , 
d'un  domaine  vendu  sur  iicitation,  et  fit  en  conséquence  sa 
déclaration  au  greffe.  Le  sieur  Berlinot,  créancier  inscrit, 
ayant  fait  signifier  son  bordereau  de  collocation  au  domi- 
cile de  l'adjudicataire,  tel  qu'il  était  indiqué  dans  la  décla- 
ration de  command,  apprit  que  le  sieur  Harlet  avait  quitté 
depuis  long-temps  ce  domicile,  et  qu'il  était  clerc  chez 
M^  D...,  à  l'époque  de  l'adjudication.  Le  sieur  Bertinot  fit 
alors  actionner  personnellement  l'avoué  ,  pour  lui  payer  le 
montant  de  son  bordereau.  M^  D...  prétendit  alors  que  le 
sieur  Harlet  n'avait  été  que  le  prêle-nom  d'un  sieur  Chas- 
tel  ,  et  à  l'appui  de  celte  déclaration,  il  exhiba  le  pouvoir 
d'enchérir  que  lui  avait  donné  le  sieur  Chastel.  Le  tribunal 
ordonna  la  mise  en  cause  de  ce  dernier;  le  sieur  Bertinot 
en  appela,  mais,  le  i6  janvier  i8i3,  la  Gourde  Paris,  pre- 
mière chambre  ,  confirma  en  ces  termes  la  décision  des 
premiers  Juges.  —  «La  Cour,  faisant  droit  sur  l'appel  in- 
terjeté par  Bertinot,  du  jugement  rendu  au  tribunal  civil 
de  la  Seine,   le  19  juin  dernier  ,    attendu   que,    d'après 

le  pouvoir  représenié  par  M^  D ,  la  mise  en  cause  de 

Chaslel  a  dû  être  ordonnée  ;  —  Met  l'appellation  au  néant, 
ordonne  que  ce  dont  est  appel  sortira  son  plein  et  entier 
effet  ». 

59.  Les  avoués  ne  peuvent  êlre  poursuivis  par  les  7io~ 
taires ,  en  paiement  des  actes  dont  ils  ont  chargé  ces 
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derniers  pouf  leurs  clients,  surtout  h  une  époque 
où  les  avoués  ont  perdu  eux-mêmes  tout  recours 
contre  ces  clients. 

Cette  question  singulière  vient  de  se  présenter  devant  la 
Cour  de  Paris,  el  sa  solution  me  paraît  également  motivée 
en  droit  et  en  équité.  (  CoFF.  ) 

Dans  l'intervalle  du  i4  janvier  1793  au  8  prairial  an  11 , 
M'' Delamarre,  ancien  avoué  ,  avait  charité  M'  Dufouleur 
notaire  à  Paris,  de  la  rédaction  de  plusieurs  actes,  dans 
l'intérêt  de  ses  clients. 

Après  la  mort  de  ce  notaire,  ^1"=  Deloche  succéda  d'a- 
bord à  son  titre  ,  et  ensuite  aux  recouvrements  attachés  à 
son  étude. 

Par  exploit  du  10  avril  1812,  il  assigna  M''  Delamarre 
devant  le  tribunal  civil  de  la  Seine,  en  paiement  de  la 
somme, de  2,3i4-  fr.  yS  cent.,  à  laquelle  s'élevait  le  mémoire 
des  déboursés  el  honoraires  dus  à  son  prédécesseur,  à  rai- 
son des  actes  dont  ledit  M*  Delamarre  l'avait  chargé  an- 
térieurement au  8  prairial  an  il. 

Le  jugement  rendu  sur  celte  demande,  le  i5  juin  1812, 
indique  assez  les  exceptions  el  moyens  de  défense  em- 
ployés dans  l'intérêt  de  M«.  Delamarre. 

).  Considérant  que  les  notaires  ont  une  action  directe 
contre  les  personnes  pour  lesquelles  ils  stipulent  des  actes, 
en  paiement  des  avances  el  émoluments;  qu'à  Tégard  des 
déicnseurs  ,  avoués  et  autres  mandataires  ,  ils  n'ont ,  dans 
la  rigueur,  aucune  action  contre  eux,  parce  que  le  man- 
dataire n'oblige  que  son  mandant,  à  moins  de  convention 
expresse;  que  s'il  était  possible  d'admettre  une  exception 
à  la  règle  générale  à  l'égard  des  avoués,  il  faudrait  au  moins 
que  la  répétition  fût  exercée  contre  eux  dans  un  temps  en- 
core utile,  par  l'exercice  de  leur  action  contre  leurs  clients  ; 
que  ce  ne  peut  être  que  longtemps  après  qu'elle  leur  est  in- 
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lerdile,  qu'on  peul  les  soutenir  passibles  des  déboursés  qu'ib 
ne  peuvent  recouvrer;  — considérant  que  dans  le  cas  par- 
ticulier, les  acles  dont  le  paiement  est  demandé  sont  étran- 
gers au  défendeur  ;  qu'il  n'est  justifié  d'aucun  engagement 
personnel  ;  qu'il  s'est  écoulé  depuis  la  passation  de  ces  acles 
dix-huit  ans  ;  que  le  défendeur  n^a  plus  d'action  contre  ses 
clients  pour  ses  propres  frais,  avances  et  déboursés  ;  que  le 
long  silence  du  notaire  ou  de  ses  représentants  l'aurait  privé 
de  ses  recours  et  garantie  ,  si  on  pouvait  le  considérer 
comme  obligé  accessoirement  avec  ses  clients;  qu'en  pareil 
cas ,  le  défendeur  ne  peut  être  tenu  de  compter  au  notaire 
que  des  sommes  qu'il  aurait  recouvrées  pour  les  actes  relatifs 
à  son  étude ,  en  se  référant  aux  voies  et  déclarations  du  dé- 
fendeur...; par  ces  motifs,  le  tribunal  renvoie  les  parties  à 
compter,  en  l'étude  de  l'avoué  le  plus  ancien,  des  sommes 
que  le  défendeur  peut  avoir  reçues  pour  les  actes  dont  il 
s'agit,  et  autres  dont  il  s'avoue  débiteur;  ensemble  des  im- 
putations qu'il  propose  ,  pour  être  ensuite  prononcé  défini- 
tivement ce  qu'il  appartiendra,  dépens  réservés. 

Appel  de  la  part  du  sieur  Deloche,  mais  il  en  fut  dé- 
bouté par  arrêt  de  la  Cour  de  Paris  ,  du  21  janvier  i8i3  , 
ainsi  conçu:  «  La  Cour...  ,  faisant  droit  sur  l'appel  inter- 
jeté par  Deloche,  du  jugement  rendu  au  tribunal  civil  de 
la  Seine,  le  16  juillet  dernier,  et  adoptant  les  motifs  des 
premiers  juges,  met  l'appellation  au  néant ,  ordonne  que 
ce  (l'Ont  est  appel  sortira  son  plein  et  entier  effet  ». 

60.  Les  avoués  ne  peuvent  réclamer  de  leuj^s  clients  ^ 
sous  titre  de  vacations  extraordiiiaires  ,  des  sommes 
qu'ils  n'ont  pas  dépensées  pour  eux ,  ou  qui  ne  sont 
pas  allouées  par  le  Tarif,  à  titre  de  droit  ou  démo^ 
lument.  (Décret  du  iG  févriei'  1807,  art.  67  et  i5i)x 

La  prohibition  du  décret  du  16  février  1807,  est  foc- 
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nielle  à  cet  égard,  et  c'est  en  se  renfernianireligicusenietit 
dans  les  termes  de  ce  décret,  que  MM.  les  avoués  peuvent 
se  mettre  à  l'abri  des  plaintes  dirigées  contre  eux,  plaintes  ' 
que  la  mauvaise  humeur  d'un  client  provoque  sans  doute 
d'ordinaire  ,  mais  qui  sont  utse  véritable  calamité  pour  le 
corps  entier,  lorsqu'elles  se  trouvent  fondées.  (Coff.) 

M'=  Boudard  avait  occupé  pour  les  sieur  et  dame  Selves, 
dans  difiereuts  procès  que  ceux-ci  avaient  intenté  et  sou- 
tenu devant  la  Cour  de  Paris  ,  pendant  plusieurs  années. 
N'ayant  pu  obtenir  le  remboursement  de  ses  frais  à 
l'amiable,  cet  avoué  cita  ses  clients  devant  la  Cour,  pour  les 
faire  condamner  au  paiement  du  montant  de  ses  frais  et 
avances. 

Dans  le  mémoire  de  cet  avoué  se  Irouviit  un  article 
ainsi  conçu:  «  Pour  vacations,  peines,  soins  et  démarches 
extraordinaires,  incalculables,  pendant  environ  dix  ans, 
dans  tous  les  procès  soutenus  devant  tous  les  tribunaux 
civils  et  criminels  et  en  Cour  de  cassation  ,  rédaciion  de 
divers  mémoires  inslruclifs  ,  correspondance  et  confé- 
rences sans  nombre  avec  M.  Selves  et  ses  avocats.... 
Gogo  fr,  » 

Les  sieur. et  dame  Selves  contestèrent  fortement  cet 
article  du  mémoire,  et  en  demandèrent  le  rejet. 

Mais  la  Cour  se  borna  à  le  réduire  à  la  somme  de 
600  francs:  — «  Attendu  que  les  vacations  extraordi- 
naires, demandées  par  l'article  1 182  du  mémoire  général , 
étaient  dues  ù  M^  Boudard ,  et  reconnues  par  Selves  lui- 
même  ,  qui  avait  dit  qu'à  cet  égard  cet  avoué  devait  s'en 
rapporter  à  son  équité.  » 

Pourvoi  en  cassation,  pour  violation  de  l'art.  12,  tit. 
3i  de  l'ordonnance  de  1667  et  des  articles  67  et  i5i  du 
décret  du  16  février  1807. 

C'est  en  vain  que  devant  la  Cour,   on  a  cherché  h  éla- 
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blir  dans  rintcrct  du  défendeur,  qu'avant  et  depuis  le  dé» 
cret  du  16  février,  il  avait  été  toujours  d'usage  d'ac- 
corder aux  avoués  une  somme  quelconque  à  tilre  de 
vacations  extraordinaires,  pour  les  indemniser  de  soins, 
de  peines  et  de  menus  frais,  dont  il  est  impossible  do  tenir 
note  dans  le  cours  d'une  lorgue  instruction,  potiren  pré- 
senter un  état  délaillé. 

Un   usage  contraire   à  la  lettre  cl  à  l'esprit  de  I1  loi, 
quelque   général   qu'on  veuille   le  supposer  ,  ne  pouvait 
l'emporter  sur  la  loi  elle-même ,  devant  la  Cour  chargée 
de  la  maintenir  dans  sa  pureté.  Le  25  janvier  i8i3,  la  Cour 
de  cassation,  section  civile,  par  arrêt,  au  rapport  de  M.  Zan- 
giacomi,  prononça  en  ces  termes  la    cassation  demandée. 
«  La     Cour.,  e .  .  . ,  vu   l'ordonnance  de   1667,   tii.  3i  , 
an.  12  ,  et  le  décret  du  iG  février  1807 ,  arl.   67   et    i5i, 
attendu  qu'il  résulte  des  lois  ci-dessus,  que  les  avoués  ne 
peuvent  demander  à  leurs  clients,   1°  que  le  rembourse- 
ment de  leurs  avances  ou  leurs  déboursés  ;  3*^  que  les  droits 
qui  leur  sont  expressément  attribués  parle  Tarif; — Atten- 
du que  la  demande  de  Boudard,  telle  qu'elle  est  énoncée 
dans  l'art.  1182  de  son  mémoire,  ne  peut  être  considérée 
comme  la  répétition    d'avances  par  lui  faites,  puisque, 
outre  qu'il  n'en  donne  pas  un  état  détaillé  ,  il  ne  parle 
même   pas  de  sommes  qu'il   ail    déboursées;   que    cette 
demande  ne  peut  pas  non  plus  être  considérée  comme  la 
répétition  d'un  droit  légitimement  dû,  puisqu'aucun  Tarif, 
ancien  ou  nouveau,   n'allo^ie  de  droits  sous  la  dénomina- 
tion de  vacations  extraordinaires,  d'indemnité  de  peines, 
soins,    démarches,    etc.;  qu'ainsi ,  ce  qui  a  été  demandé 
et  adjugé  à   ce  titre  n'est,    dans  la  réalité,  qu'une  gratifi- 
cation ou   supplément  de   taxe  ,  rigoureusement  interdit 
par  les  lois  ci-dessus;  que  celte  disposition  ne  peut  être 
justifiée   sous  le  prétexte  que  ces  vacations  exraordinaires 
sont  autorisées  par  l'usage,  puisque  cet  usage,  s'il  existe, 
Tome  V.  21 
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est  r.onlraire  à  la  loi ,  et  par  consétjuenl  un  abus  à  sii^j- 
primer;  enfin,  que  l'arrêt  ne  conslaie  pas,  d'une  ma- 
nière précise,  que  Selves  ait  pris  rengagement  de  payer 
à  Boudard  les  vacations  dont  il  s'agit  ;  que,  par  consé- 
quent, cet  arrêt  ne  peut  pas  davantage  être  justifié  sous 
le  prétexte  qu'il  ne  renferme  qu'une  décision  de  tail  ;  — 
Casse,  etc.  »> 

Observations. 

M.  B.  S.  P. ,  t.  I ,  p.  i6i ,  note  lo ,  n.  4  ,  dit  que  cette 
décision  lui  paraît  susceptible  de  difficulté,  et  que  l'avoué, 
iquant  au% peines  exlraordinaires  que  lui  ont  donnéesles  procès 
du  client,  doit  être  regardé  comme  son  agent  salarié  ;  mais 
il  faut  distinguer,  selon  nous  ,  si  ces  peines  extraordinaires 
ont  eu  pour  cause  le  procès  que  l'avoué  était  chargé  de 
soutenir  ,  ou  divers  mandats  particuliers ,  étrangers  à  la 
profession  d'avoué.  Cette  distinction  qu'a  faite  la  Cour  de 
cassation  (v.  injra,  n.  88)  est  pleine  de  justesse,  et  résulte 
des  termes  mômes  de  la  loi  (art.  67  et  i5i  du  Tarif).  Dans 
le  premier  cas,  en  effet,  ces  articles  disposent  qu'on  ne  doit 
allouer,  en  outre  de  ce  qu'ils  accordent,  aucun  honoraire 
pour  aucun  acte  ,  et  sous  aucun  prétexte^  à  peine  de  resti- 
tution et  de  dommages-intérêts;  dans  le  second  cas ,  la 
raison  de  décider  est  hien  différente  ;  il  est  évident  qu'on 
ne  doit  pas  appliquer  à  un  avoué  qui  n^agit  pas  en  cette 
qualité  ,  les  principes  qui  ont  été  établis  pour  régler  l'exer- 
cice de  cette  profession;  aussi  le  Tarif  ne  s'est-il  pas 
occupé  des  émoluments  demandés  pour  l'accomplisse- 
ment des  mandats  ,  lorsque  ces  mandats  n'ont  nécessité  de 
la  part  des  avoués ,  aucun  acte  de  leur  ministère;  mais 
quant  aux  affaires  portées  devant  les  tribunaux,  il  a  tout 
prévu  ,  et  dû  tout  prévoir. 

Cependant  nous  devons  faire  observer  que  ,  dans  le  cas 
où  les  avoués  ont  une  action  à  exercer  contre  leurs  clients 
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pour  des  actes  et  des  faits  étrangers  à  leur  minislèie,  ils 
ne  peuvent  plus  user  du  bénéfice  de  l'art.  69  ,  C.  P.  C,  ;  ils 
doivent  assigner  en  conciliation  et  suivre  les  degrés  ordi- 
naires de  juridiction  ;  aussi  croyons-nous  que  les  procé- 
dures suivies  par  les  avoués  Bazin  et  Teste ,  dans  les 
espèces  àes  n°'  88  et  89 ,  étaient  irrégulières. 

Voy,  M.  F.  L.,  t.  5 ,  v"  Vacations  extraordinaires  ^  p.  883, 
suprà,  n°  32,  et  infrli^  n     88  et  89. 

Gi.  U  action  des  anciens  procuT'eurs  au  parlement  de 
Toulouse  j  pour  le  paiement  de  leurs  frais ,  ne  se 
prescrivait  que  par  trente  ans. 

C'est  ce  qu'a  décidé  la  Cour  d'appel  de  Nismes,  It;  28 
avril  i8i3,  en  ces  termes  :  —  «  La  Cour,  attendu  que  la 
loi  du  24.  ventôse  an  xii  ,  liv.  3  ,  tit.  20,  de  la  Prescription  , 
faisant  partie  du  Code  civile  ,  n'est  point  applicable  à  la 
cause  ,  puisque  les  dépens  réclamés  par  Bosquier  avaient 
eu  lieu  avant  la  promulgation  de  celte  loi;  — x\ltendu 
qu'avant  cette  loi,  et  dans  le  ressort  du  ci-devanl  parle-' 
ment  de  Toulouse  ,  les  procureurs  avaient  trente  ans  pour 
demander  le  paiement  des  droits  et  émoluments  des  procès 
dans  lesquels  ils  avaient  occupé  ;  —  Attendu  que  Roux, 
en  excipant  de  la  prescription  ,  n'a  ni  soutenu  ,  ni  allégué 
avoir  payé  les  dépens  qui  lui  sont  deiuandés  par  Bosquier; 
—  Par  ces  motifs  démet  Pxoux  de  la  lia  de  non-recevoir  , 
par  lui  opposée  ;  —  Le  condamne  au  paiement  des  frais 
demandés.» 

Nota.  Le  iq  novembre  1821,  la  Cour  royale  de  Pau 
a  décidé  de  la  même  manière  (J.  A.,  t.  22  ,  p.  S^-i.) 

Quant  à  la  prescription  en  usage  au  parlement  de  Paris, 
\  .  infrà  ,  n.  32. 

Ga.   Quand  les   pièces  nécessaires  à   une  partie  pour 
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défendre  sur  Vappel,  se  trouvent  arrêtées  par  ds 
oppositions  entre  les  mains  de  Vavoué  de  première 
instance,  la  Cour  peut  ordonner  quelles  seront  dé- 
posées à  son  greffe,  ajin  que  les  parties  ou  leurs 
avoués  puissent  en  prendre  communication  sous  récù- 
pissé.  (Art.  189,  C.  P.  C). 

Si  la  jiislice  esl  nn  droit  que  foui  cîloyon  peut  réclamrr, 
il  ne  faut  pas  que  ce  droil  devienne  illusoire ,  el  il  le  serait 
toujours,  lorsqu'une  partie  pourrait  t^lre  privée  des  moyens 
'le  justifier  de  la  légitimité  de  ses  réclamations. 

Je  ne  rapporte  ici  Tarrêl  suivant  que  pour  montrer  avec 
quelle  sollicitude  des  magistrats  éclairés  savent  concilier  ce 
qu'ils  doivent  à  leurs  justiciables  ,   avec   les  intérêts  des 
tiers  étrangers  au  cîéb.Tt  qui  s'agile  devant  eux.         (CoFF.) 
Le    18  juin    j8i3.>    la   Cour  de   Paris  a   décidé   en  ces 
termes,  comitienl  il  devait  être  procédé  pour  (|ue  la  p.iriir 
puisse  s'aider  de  ses  pièces  sans  nuire  aux  droits  des  oppo-- 
sants  ;  —  «  La  Cour  ,  considérant   que  Colas  ,  partie  <lt' 
Beau,  ne  peut  défendre  à  Tappel  interjeté  par  Baudon  et 
Sate ,  sans  les  pièces   étant  entre   les  mains  de  làenreau» 
avoué,  reçoit  ledit  Colas  opposant  à  l'arrêt  par  défaut  du 
14.  mai  dernier;  et  avant  faire  droit  sur  ladite  opposition, 
sans  nuire  ni  préjudicier   aux   droits  des  parties;  au  prin- 
cipal, ordonne  que  Ger>reau  ,   avoué  au  tribunal  de  pre- 
mière instance  de  Paris,  sera  tenu  d'apporter  au  greffe  de 
la  Cour  toutes  les  pièces  et  procédures  de  l'affaire  d'entre 
(^olas  et  Uaudon  et  Sate  ,  nonobstant  toutes   oppositions- 
faites  ou  à  faire,  ledit  Genreau  sera  contraint  à  la  requête 
de  la  partie  la  plus  diligente  ,   par  toutes  les  voies  dues  et 
raisonnables,  même    par   corps,    quoi   taisant  déchargé; 
autorise  en  conséquence  les  parties  à  prendre  en  commii- 
nicalion  au  greffe  de  la  Cour,  et  sous  le  récépissé  de  leurs 
avoues  ,    ics  pièces   qui  seront  déposées   par  ('»enro:iu , 
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po'ir  ,  après  ladite  «.oiiiitiunicalion  imIso  ,  rJre  par  les 
paiiios  requis  el  parla  Cour  ordonné  ce  qut;  de  raison  , 
tous  les  droits  et  moyens  des  parties ,  ainsi  «jue  les  dépens 
léscrvés.  » 

63.  Les  avoués  peuvent- ils  se  rendre  adjudicataires, 
en  leur  nom  personnel ^  des  biens  dont  ils  sont  char- 
gés de  poursuivre  la  'vente  en  justice?  (Art.  iSgë, 

ce.) 

Le  doute  peut  naitre  de  ce  que  l'art.  jSgô,  C.  C.  ,  dé- 
tend aux  mandataires  de  se  rendre  .uîjudiralaires  des  hiens 
qu'ils  sont  chargés  de  vendre,  el  de  ce  que  la  qualification 
de  mandataires  convient  ,  sous  un  certain  rapport ,  aux 
avoués  ,  puisqu'ils  n'occupent  pour  les  parties  qu'en  vertu 
de  leur  constitution,  qui  est  une  sorte  de  mandat.  — Mais 
il  est  facile  de  s'apercevoir  que  cet  article  est  ici  sans  ap- 
plication, soit  que  Ton  s'attache  à  sa  disposition  littérale, 
soit  qu'on  cherche  à  en  pénétrer  l'esprit, —  Et  d'abord,  il 
serait  absurde  de  soutenir  que  les  rédacteurs  du  Code  ont 
voulu  comprendre  les  avoués  dans  la  dénomination  géné- 
lale  de  mandataire,  puisqu'ils  se  trouvent  nommément 
désignés  dans  l'article  suivant,  dont  la  disposition  n'est 
pour  ainsi  dire,  qu'une  modification  de  la  précédente.—-  Eu 
second  lieu,  la  prohibition  à  Tégard  d'un  mandataire  ordi- 
naire, est  motivée  sur  la  facilité  qu'il  aurait  à  compro- 
mettre les  intérêts  de  son  mandant ,  lorsqu'ils  se  trouvent 
ainsi  en  opposition  avec  les  siens;  et  un  tel  motif  n'existe 
pas  à  l'égard  de  l'avoué  chargé  de  poursuivre  une  vente  en 
justice  ;  car  les  formalités  qu'il  est  obligé  de  remplir,  éloi- 
gnent tout  soupçon  de  connivence  el  de  fraude.  —  D'ail- 
leurs le  rapprochement  des  art.  709  et  718,  C.  P.  C,  ne 
peut  laisser  aucun  doute  sur  la  solution  affirmative  de  la- 
f|uestieii  posée. 

PiiEMtÈRE  ESPECE.  La  veuvc  Thierry,  tutrice  de  ses  en- 
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fants  mineurs,  se  fit  nuloriser  à  verulre  quelques  immeubles 
qui  leur  appartenaient,  ci  chargea  M^  Viez,  avoué  ,  d'en 
poursuivre  la  vente  devant  le  tribunal  de  Versailles.  Cet 
avoué  s'en  rendit  adjudicalaire  en  son  nom  personnel.  Le 
tribunal  déclara  l'adjudication  nulle.  Appel  devant  la  Cour 
de  Paris,  et  le  7  janvier  1812,  elle  infirma  en  ces  termes  : 
—  <(  La  Cour,  attendu  que  toute  personne  h  qui  la  loi  ne 
l'interJit  pas,  peut  acheKM- ;  qu'aucune  loi,  soit  ancienne , 
soil nouvelle,  n'Ir.icrdit  aux  avoués  de  se  rendre  acquéreurs 
des  biens  dont  l'adjudication  se  poursuit  dans  leurs  tribu- 
naux ;  qu'un  avoué  chargé  de  poursuivre  la  vente  d'un 
immeuble  en  justice  n'est  point  un  mandataire  chargé  de 
vendre,  et  que  la  loi  le  lient  si  peu  pour  incapable  d'acqué- 
rir, que  faute  par  Tavoué  enchérisseur  de  déclarer  son 
conimcllant  et  de  fournir  son  acceptation,  ou  de  justifier 
de  son  pouvoir,  elle  le  constitue  adjudicataire  en  son  propre 
nom  ;  —  IMet  l'appellation  et  le  jugement  dont  est  appel 
au  néant  ». 

Cet  arrêt  a  été  déféré  à  la  censure  de  la  Cour  suprême, 
et  cassé  en  ces  termes,  après  partage ,  le  2  août  i8i3,au 
rapport  de  M.  Ruperou  :  —  «  La  Cour  ,  vu  l'art.  iSgG, 
C.  C.  ,  attendu  qu'il  est  incontestable  que  l'avoué  qui 
poursuit  une  vente  en  justice,  n'agit  qu'en  vertu  du  mandat 
qui  lui  a  été  donné  à  cet  effet,  et  qu'en  thèse  générale  ,  les 
avoués  sont  tellement  des  mandataires,  que  c'est  en  cette 
qualité  que,  par  application  de  l'art.  2002,  C.  C. ,  ils  ont 
pour  le  paiement  de  leurs  avances  et  vacations,  une  action 
solidaire  contre  les  personnes  qui  les  ont  constitués  pour 
une  affaire  commune  (i);  —  Attendu  que  la  seule  consé- 
quence à  tirer  de  l'art.  70g,  C.  P.  C,  portant  que  l'avoué 
dernier  enchérisseur  sera  réputé  adjudicataire  en  son  nom, 
si,  dans  les  trois  jours,  il  ne  déclare  pas  son  commettant , 


(ï)  Voy.  suprà  ,  11.  36. 
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c'est  nue  les  avoués  sont  en  gthiér;il  capables  d'enchérir 
pour  eux-mêmes,  mais  qu'il  n'en  résulte  nullement  que 
l'avoué  qui  a  lecu  le  mandat  de  poursuivre  la  vente,  puisse 
se  rendre  adjudicataire  pour  son  propre  compte;  — Attendu 
enfin  que  Tari.  iSgô,  C.  C. ,  en  employant  l'expression 
adjudicataires^  a  désigné  les  ventes  qui  se  font  solennelle- 
ment, d'après  les  formalités  prescrites ,  et  que  la  prohi- 
bition qu'il  fait  au  mandataire  Je  se  rendre  adjudicataire 
du  bien  qu'il  est  chargé  de  vendre ,  deviendrait  sans  objet 
dans  le  cas  d'une  vente  faite  en  justice,  si  elle  était  inap- 
plicable à  l'avoué  chargé  de  poursuivre  cette  vente,  puis- 
que, dans  ce  cas,  il  n'y  a  que  cet  avoué  qui  puisse  être  le 
inandalaiLe  chargé  de  vendre  ;  d'où  il  suit  que  la  Cour  de 
Paris  a  violé  ledit  article  i5f^6,  C.  C,  en  déclarant  qu'il 
n'était  point  applicable  à  l'avoué  chargé  de  poursuivre  la 
vente  d'un  immeuble  en  jusiice;  —  Vidant  le  partage  d'o- 
pinions déclaré  à  l'audience  du  iq  juillet  dernier ,  casse  et 
annuité  ». 

La  cause  fut»  renvoyée  par  suite  de  cet  arrêt  devant 
la  Cour  de  Rouen,  et  le  6  mai  i8i5  ,  elle  y  a  clé  jugée 
en  audience  solennelle,  dans  le  même  sens ,  par  les  mo- 
tifs suivants  :  —  «  La  Cour  ,  attendu  que  les  avoués 
sont  les  mandataires  de  ceux  qui  les  chargent  de  faire  tous 
les  actes  de  procédure  nécessaires  à  l'instruction,  pour- 
suite et  jugement  des  actions  judiciaires ,  tant  en  deman- 
dant qu'en  défendant; —  Attendu  que  l'art  iSgG,  C.  C, 
qui  défend  aux  mandataires  de  se  rendre  adjudicataires  des 
biens  qu'ils  sont  chargés  de  vendre,  est  conçu  en  des  termes 
généraux  qui  comprennent  toutes  sortes  de  mandataires, 
sans  exception;  —  Attendu  que  le  magistrat  ne  peut  faire 
entre  le  mandataire  atZ //te^  et  le  mandataire  adnegotia, 
une  distinction  que  ne  fait  pas  le  texte  de  la  loi ,  et  que  son 
esprit  repousse ,  puisque  le  mandataire  ad  lites  ,  par  ses 
opérations  dans  la  poursuite  d'une  vente   en  jusiice  qu'il 
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dirige,  pochrait,  s'il  lui  était  permis  de  se  rendre  adjudl- 
calaîre  pour  son  propre  compte,  abuser  de  son  mandat 
encore  plus  facilement  que  le  simple  mandataire  ad  nego- 
iia;  —  Attendu  que  l'application  de  l'art.  i^gG,   G.  C, 
aux    û\oués,    n'implique    nullement     contradiction    avec 
l'f^rt.  709,  C.  P.  G.,  concernant  les  enchères,  parce  que 
autre  chose  est  dêtrc  chargé   d'enchérir  ou  d'être  chargé 
de  vendre  ;  qu'en  vain  on  argum'^nte  de  la  possibilité  que 
l'avoué  auquel  est  confiée  la  poursuite  de  la  vente,  soit  en 
même  temps  chargé  d'enchérir  pour  un  tiers,   parce  que, 
comme  la  loi  défère  indirectement  ce  qu'elle  prohibe  di- 
rectement, il  est  manifeste  qu^en  ce  cas  si  l'avoué  devenait 
adjudicataire  au  nom  de  ce  tiers,  faute  d'avoir  fourni  son 
acceptation  dans  les  trois  jours  dudit  article,  cette  adjudi- 
cation retomberait  dans  la  nullité  de   l'article   précité  du 
Gode  civil  ;  —  Attendu  que  la  seule  conséquence  à  tirer  de 
l'art.  718,  G.  P.  G.,  est  que  les  avoués  n'étant  point  com- 
pris dans  l'exclusion  établie  pour  les  personnes  y  dénom- 
mées, ils  peuvent  se  rendre  adjudicatairps  pour  eux,  tant 
qu'ils  ne  sont  pas  chargés  de  la  poursuite  de  la  vente  pour 
le  compte  d'autrui;  qu'ainsi  le  principe  de  l'art.  1696,  G. 
G.,  reste  dans  toute  sa  force  contre  les  avoués,   et  s'ap- 
plique spécialement  à  Viez,  qui ,  en  sa  qualité  d'avoué  des 
mineurs  Thierry,  était  chargé  de  leurs  intérêts  dans  la  pour- 
suite de  la  vente  de  leur  maison  de  Saint-Germain  en-Laye , 
et  de  tous  les  actes  préparatoires  à  l'adjudication  publique 
qui  en  a  été  faite  à  son  profit;  — Staluantsur  le  pourvoi  de  la 
Gour  de  cassation  ,  déclare  l'adjudication  du  9  messidor 
an  XII,  nulle  et  de  nul  effet,    et  renvoie  les  intimés  en 
propriété,  possession  et  jouissance  de  la  maison  dont  il 
s'agit.  » 

Deuxième  espèce. — Dans  l'espèce  précédente,  il  s'agis- 
sait d'une  vente  de  biens  de  mineurs,  qu'un  tuteur  dûment 
autorisé  poursuivait  par  le  ministère  d'un  avoué;  dans  l'es- 
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pèce  aciuelle,  au  conliaire,  ainsi  que  dar)s  ci'llf  tjui  suit  , 
il  s'agil  d'une  vcnle  par  expropriation  forcée,  provoquée 
par  un  créancier  du  saisi;  aussi  la  question  a-t-elie  reçu 
une  solution  différente  par  les  motifs  qui  vont  être  déve- 
loppés dans  les  arrêts. 

M«   î>x:y,   avoué,    chargé  de  poursuivre  la    saisie  im- 
mobilière dun  domaine   appartenant  aux   sieur   et  daim- 
Pale   s'en  rendit    lui-même  adjudicataire.    On    demanda 
la  nullité  de  l'adjudication,  mais  elle  fut  validée  par  le  tri- 
bunal de  Dole;  et,  sur  l'appel,  la  Cour  royale  de  Besançon, 
par  arrêt  du  ii  août  i8i4>  confirma  le  jugement.  —  Cette 
Cour  «   considéra  que  tous  ceux  à  qui  la  loi  ne  Tinlerdit 
pas,  peuvent  acheter  ou  vendre;  qu'à  la  vérité  Tart.  ivSgG, 
C.  C,  interdit  la  faculté  d^acheter  à  plusieurs  personnes  , 
nolamment  aux  mandataires,  pour  les  biens  qu'ils  sont 
chargés  de  vendre;  mais  que  cet  article  n'est  pas  appli- 
cable ici,  l'avoué  n'ayant  été  que  le  mandataire  du  pour- 
suivant, qui  aurait  pu  se  rendre  adjudicataire  lui-même,  cl 
qui,  conséquemment,  n'était  pas  vendeur,  mais  seulement 
impétrant  pour  que  les  saisis  fussent  obligés  de  vendre  for- 
cément et  par  autorité  de  justice  ;  que  l'arrêt  de  la  Cour  de 
cassation  dont  se  prévalent  les  mariés  Poty,  n'est  pas  plus 
applicable  au  cas  qui^se  présente  aujourd'hui,  puisque,  dans 
l'espèce  de  cet  arrêt,  il  s'agissait  d'une  vente  de  biens  de 
mineurs,  et  l'avoué  qui  s'était  rendu  adjudicataire  étant   le 
mandataire  du  tuteur  qui  faisait  la  vente,  se  trouvait  par  là 
même  dans  la  classe  des  mandataires  auxquels  la  loi  inter- 
dit la  faculté  de  se  porter  adjudicataires  ;  que  les  inconvé- 
nienis  énoncés  dans  les  motifs  de  cet  arrêt,  ne  peuvent 
avoir  lieu  non   plus  en  matière  de  saisie  immobilière,  où 
le  saisi  et  le  créancier  sont  inléressés  à  vérifier  le  cahier 
<les  charges,  et  à  »^uipêcher  que  l'avoué  n'y  glisse  des  clauses 
qui    pourraient   écarter  les  enchérisseurs  ou   déterminer 
l'adjudication  à  vilpiix;  qu'ainsi,  l'avoué  Bey  ne  se  trou- 
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vanl  pas  dans  l'exception  portée  par  la  loi;  et  d'après  les 
••rt.  70Q  et  713,  C  P.  C. ,  les  avoués  en  général  pouvant 
être  déclarés  adjudicataires  ,  l'adjudication  est  valable  et 
ne  peut  être  annulée  sur  le  prétexte  de  la  qualité  de  Tad- 
judicataire.  » 

Pourvoi  en  cassation.  Les  défendeurs  ont  fait  défaut,  et 
le  10  mars  1817,  arrêt  de  la  section  civile,  au  rapport  de 
M.Carnot,  qui  rejette  en  ces  terjnes  :  —  <<  La  Couk,  après 
un  délibéré  en  la  chambre  du  conseil ,  attendu  que  si  l'a- 
voué de  l'impétrant  d'une  saisie  réelle  est  le  mandataire 
de  cet  impétrant,  et  que  si  le  mandataire  chargé  de  vendre 
est  dans  l'interdiction  de  se  rendre  adjudicataire  des  im- 
meubles saisis,  aux  termes  de  l'art.  i5g6,  G.  C,  on  ne 
peut  en  conclure  qne  l'avoué  du  créancier  poursuivant  une 
saisie  immobilière,  soit  compris  dans  la  prohibition  de  la 
loi,  lorsque  le  créancier  lui-même  ne  se  trouve  pas  dans 
l'incapacité  d'acquérir;  que  l'avoué  n'est  pas,  dans  ce  cas, 
le  mandataire  chargé  de  vendre,  mais  le  mandataire  chargé 
de  provoquer  la  vente,  puisqtie  le  créancier  poursuivant 
n'est  le  propriétaire,  ni  !e  représentant  du  propriétaire  de 
ia  chose  mise  en  vente;  qu'il  ne  faut  pas  confondre  l'es- 
pèce où  c'est  un  créancier  qui  poursuit  la  vente  des  im- 
meubles de  son  débiteur,  avec  celle  où  c'est  un  tuteur  qui 
poursuit  la  vente  des  biens  de  ses  mineurs;  que  ie  tuteur 
est  le  véritable  vendeur,  et  qu'il  ne  peut,  en  conséquence,  se 
rendre  lui-même  adjudicataire,  ce  qui  emporte  la  même  in- 
terdiction dans  la  personne  de  son  mandataire;  —  Et  at- 
tendu que  l'avoué  iîey,  qui  s'est  rendu  adjudicataire  des 
biens  dont  il  provoquait  la  vente ,  comme  mandataire  de 
Crétin,  créancier  des  demandeurs,  n'était  que  le  manda- 
taire d'un  créancier  qui  aurait  pu  se  rendre  lui-même 
adjudicataire  des  biens  saisis;  — Rejette  le  pourvoi  des  de- 
mandeurs contre  l'arrêt  de  la  Cour  royale  de  Besançon, 
du  1 1  août  181 4-  '' 

Troisième  ESPiiCE.  —  Le  sieur  Mutel,  avoué  au  tribu- 
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nnl  de  première  instance  de  Bayeux,  fit  saisir,  à  la  requête 
du  sieur  Servot,  les  immeubles  du  sieur  Siet,  et  s'en  rendit 
lui-même  adjudicataire.  On  demanda  la  nullité  de  l'adju- 
dication; le  tribunal  de  première  instance  la  maintint;  et 
sur  Tappel,  la  Cour  royale  de   Caen  l'endit ,  le  22   août 
1816,   un  arrêt    confirmalif  ainsi  molivé  :  — «  La  Cour  , 
attendu  que  dans  une  expropriation  forcée,  la  vente  se  fait 
-par  autorité  de  justice,  en  présence  du  saisi,  dont  le  tribu- 
nal supplée  le  consentement;  que  le  poursuivant  n'est  pas 
le  vendeur;  que  cela  est  si  vrai,  qu'il  peut  se  rendre  adju- 
dicataire, et  qu'il  le  devient  de  droit,  aux  termes  de  l'ar- 
ticle 698,  C.  P.  C,  dans  le  cas  où  la  mise  à  prix  ne  serait 
pas  couverte  par  les  enchères;  qu'il  serait  déraisonnable 
de  supposer  dans  le  mandataire  une  incapacité  qui  n'existe 
point  dans  le  commettant  ;  que  le  poursuivant  n'étant  point 
le  vendeur,  il  s'ensuit  que  l'avoué  n'est  pas  le  mandataire 
chargé  de  vendre,  mais  seulement  de  poursuivre  la  vente  ; 
que,  par  conséquent ,  l'art.  iSgG,  C.  C,  ne  lui  est  pas  ap- 
plicable ;  qu'il  en  serait  autrement  d'une  vente  de  biens 
de   mineurs  en  justice ,  ou  d'une  adjudication  devant  no- 
taire ;   qu'au   premier  cas,  le  tuteur  est  bien  évidemment 
celui  qui  vend  au  nom  de  son  pupille  ;  qu'ainsi ,  l'avoué 
du  tuteur  peut  être  considéré  comme  mandataire   chargé 
de  vendre,  et  qu'il  y  a  motif  légitime  de  faire  participer  le 
mandataire  de  i'incapacilé  ^  commettant;  qu'au  second 
cas,  le  notaire  ne  fait  que  recevoir  les  enchères  ;  que,  dans 
ces  deux  cas,  ledit  article  i5g6,  §  2  ,  reçoit  une  juste  ap- 
plication; mais  qu'en  matière  d'expropriation  forcée,  les 
incapacités   d'acquérir  sont   détaillées  dans  l'art.  718,  C. 
P.  C.  ;  que  l'avoué  du  poursuivant  ne  s'y  trouve  pas,    et 
que,  par  conséquent,  l'intention  du  législateur  n'a  pas  été 
de  l'exclure  ». 

Pourvoi  en  cassation  des  sieurs  Biet  et   Servol,  pour 
violation  de   l'art.  lôgG,  C.  C.  ;  mais  le  26  mars  1817,  la 
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Cour  (le  cassaliou,  sjclion  <Ics  rcquC-lcs  ,  rcjcla  k-  (uiurvoi 

«:ii  CCS   Icrriu's  :  —  •<  La  Couu ,  allondu  que,  dans  une 

j)Oijrsuile  en  saisie  ininiobili(^re,  l'avoué  du  crcnticier  pour- 
suivant n'est  pas  le  inandalaire  du  propriétaire  saisi  ;  qu'en 
conséquente,  la  prohiljiiion  prononcée  par  l'art.  i5f)6, 
C  C,  contre  les  mandataires,  à  l'égard  de  l'adjudication 
des  biens  qu'ils  sont  chargés  de  vendre,  ne  peut  être  appli- 
quée aux  avoués  des  créanciers  poursuivant  les  expropria- 
tions forcées,  et  qu'en  le  jugeant  ainsi,  l'arrt^l  attaque  n'a 
pas  violé  ledit  art,  iSgG,  et  a  fait  une  juste  appliiMlion  de 
l'art.  721.  C.  P.  C  ;  —  Par  ces  motifs,  rejette,  etc.» 

QuATiuÈMË    ESPÈCE.  — Le  21   août    1818,    la     Cour 
royale  de  Grenoble  ,   ch.  civ.  ,    a  rendu  un   arrêt  dans   le 
même  sens  :  — «  La  Cour  ,  considérant  qu'en  malièie  de 
saisie  immobilière,   aucune  disposition  de    loi  ne  défend 
à  l'avoué  du  créancier  poursuivant  de  se  rendre  adjidica- 
laire  en  son  nom  personnel  des  biens  dont  il  est  chargé  de 
poursuivre  la  vente;  que,  même  d'aprèsl'art.  yoc),  C.  P.  C. , 
l'avoué  dernier  enchérisseur  est  réputé  adjudicataire  en  son 
nom,  s'il  ne  déclare,  dans  les  trois  jours  de  l'adjudication  , 
la  personne  pour  laquelle  il  avait  mandat  d'enchérir;  que 
l'avoué  poursuivant  ne  peut  êlre  regardé  comme  un  man- 
dataire chargé  de  vendre  dans  le  sens  de  Tari.  iSgG,  C.  C, 
mais  seulement  comme  chargé  de  provoquer  la  vente,  etc.» 
Xota.W  résulte,  des  nombreux  arrêts  que  nous  venons  de 
rapporter,  une  distinction  fort  importante  à  faire  entre  les 
cas  où  l'avoué  est  le  mandataire  chargé  de  vendre  etceluioii 
il  n'est  que  le  mandataire  chargé  de   provoquer  la  vente. 
Dans  le  premier  cas,   il  ne  peut  acquérir  en  son  nom;  il 
ne  saurait  avoir  plus  de  droits  <[ue  n'eu  a   son  mandant; 
ainsi  un  tuteur  ne  pouvant  se  rendre  adjudicataire  ,  l'avoué 
ne  le  peut  pas  davantage;  mais,  dans  le  second  cas,  lorsque 
l'avoué  est  chargé  de  poursuivre  une  saisie  immobilière,  la 
SDlution  doit  êlre  bieu  différente;  le  créancier  poursuivant 
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n'élaiil  pos  lo  von«leiir,  l'avoue  no  peni  ciro  le  mandaJaîro 
chargé  de  vendre  et  peut  pnr  conséquent  acquérir  en  sou 
nom. 

Voy.  MM.  HuET,  Traite  de  la  proe.  sur  saisie  imni., 
p.aoi  cl  218;  PR.  FR. ,  t.  4»  P-  370  el  071  ;  Carr  ,  analyse 
t.  2,  p.  389  ,  11°  2194  ;  el  Lois  de  la  V.  C. ,  t.  2  ,  p.  622 , 
n"  23g3  et  F.  L. ,  v°  Saisie  immobilière  ^    l.  5  ,  p.  67  el  68. 

64.  Le  mode  de  constitution  d'avoué  étant  prescrit  par 
acte  d'avoué  à  avoué,  toute  constitution  verbale  el 
présumée  ne  peut  être  admise.  (Art.  y  5  ,  C.  P.  C). 

65.  Un  avoué  ne  peut  prendre  de  conclusions  qu'après 
signification  de  sa  constitution  a  avoué. 

Ç>Ç>.  Quand  il  ne  s'agit  point  d'une  demande  à  brej 
délai,  V avoué  ne  peut  se  contenter  de  signifier  un 
acte  d'occuper  et  de  demander  à  l'audience  acte  de 
sa  constitution ,  à  la  charge  de  réitérer.  (Art.  76, 
C.  P.  C). 

C'est  ce  qu'a  décidé  la  Cour  d'appel  d'Orléans,  le  2  dé- 
cembre i8i3  ,  dans  la  cause  du  sieur  Jullien  contre   son 

père. 

(  Col.  de  Lan.) 
Observations. 

Quoique  les  termes  rigoureux  de  Tari.  76  ,  C.  P.  C. ,  ne 
permettent  de  consiiluer  avoué  à  l'audience  que  dans  les 
assignations  à  bref  délai ,  cependant,  dans  la  prati([ue  , 
on  s'est  un  peu  relâché  de  cette  sévérité;  mais  nous  croyons 
que  si  l'avoué  adverse  ne  consenlail  {>as  à  accepter  la  con- 
stitution d'avoué  ,  faite  sur  la  barre,  en  matière  ordinaire, 
le  tribunal  ne  pourrait  se  refuser  à  prononcer  le  défaut. 
C'est  l'opinion  de  MM.  D.  C. ,  p.  73;  Prat.  Fu.  ,  t.  3  , 
p.  193  et  Carr.  ,  p.  206 ,  n°  389. 

Dans  tous  les  cas  ,  tant  que  le  jugement  par  défaut  n'a 
pas  été  demandé,  le  défendeur  peul  consiiluer  avoué,  parce 
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que  l'art.  jS  ne.  dispose  qu'on  sera  tenu  de  constituer,  dans 
les  délais  de  rajourncment ,  que  pour  fixer  le  temps  après 
lequel  le  demandeur  peut  prendre  défaut.  Tel  est  l'avis  de 
MM.  RoDiER,  sur  l'art.  2  ,  tit.  4-,  de  l'ordonn.  ,  qucst.  4  ; 
et  Garr.  ,  t.  1  ,  p.  2o5  ,  n»  384. 

67.  L'avoué  qui  a  poursuivi  la  vcjite  dun  immeuble  , 
peut  postérieurement  s'en  rendra  acquéreur ,  si,  au 
moment  de  l'adjudication  définitive ,  il  a  cessé  d'être 
l'avoué  du  poursuivant. 

La  question  de  savoir  si  un  avoué  peut  se  rendre  adjudi- 
cataire d'un  bien  dont  il  est  chargé  de  poursuivre  la  vente 
en  justice  ,  a  été  controversée  ,  ainsi  qu'on  peut  s'en  con- 
vaincre en  examinant  les  arrêts  rapportés  sous  le  n°  63  ; 
mais  dans  les  circonstances  particulières  qui  ont  donné 
lieu  à  l'examen  de  la  question  devant  la  Cour  de  Paris,  il 
nous  semble  qu'elle  ne  pouvait  donner  lieu  à  aucune  diffi- 
culté, puisque  l'avoué  avait  cessé  d'être  le  mandataire  des 
parties  intéressées  au  moment  de  l'adjudication.  (  Coff.  ) 
LesieurThierry,  menacé  d'une  expropriation  forcée,  char- 
gea M^  Pantin,  avoué  près  le  tribunal  de  première  instance 
deParis,de  poursuivre  la  vente  desesimmeublesà  l'audience 
des  criées.  M"^  Pantin  ayant,  depuis  ,  donné  sa  démission  , 
M^Colmet,  son  successeur,  s'en  rendit  adjudicataire  au 
profit  de  son  prédécesseur.  Thierry  se  pourvut  en  nullité  ;  et 
les  créauciersintervinrentau  procès  ,  mais  l'adjudication  fut 
maintenue  par  la  Cour  royale  de  Paris  ,  par  arrêt  du  3i 
janvier  iBi4,  ainsi  conçu:  —  «  La  Cour  reçoit  Leroy 
et  Deneux  es  noms,  parties  intervenantes,  leur  donne 
acte  de  leurs  sommations  et  dénonciations  ,  et  de  ce  qu'ils 
s'en  rapportent  à  la  prudence  de  la  Cour  sur  les  moyens 
proposés  par  Thierry  ;  faisant  droit  sur  ladite  intervention, 
ensemble  sur  l'appel  interjeté  par  ledit  Thierry  des  juge- 
ments rendus  par  le  tribunal  civil  de  la  Seine  ,  les  5  et  20 
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mars  derniers  ;  —  Considérant  que  Panlin  n'élail  plus 
avoué  ni  même  mandataire  du  vendeur,  lors  de  l'adjudi- 
cation qui  lui  a  été  faite  ;  —  Considérant  qu'à  l'époque  do 
la  poursuite  de  venlc  aux  criées,  les  délois  étaient  expirés 
elles  formalités  remplies,  a  mis  et  met  l'appellation  au 
néant  ;  ordonne  que  ce  dont  est  appel  sortira  son  plein  et 
entier  effet  ;  condamne  Thierry  en  l'amende  ;  déclare  le 
présent  arrêt  commun  avec  les  syndics  provisoires  de  la 
faillite  Thierry  ;  condamne  en  outre  ledit  Thierry  aux  dé- 
pens. » 

68.  Une  partie  opposante  à  une  contrainte  décernée 
par  la  régie  de  V enregistj^ement ,  peut  présenter  ses 
moyens  de  défense  dans  des  mémoires  signifiés  à  la 
diligence  d'wz  avoué  constitué.  (Loi  du  2  5  vend,  an 
IX,  art.  17.  )   '  ■' 

C'est  ce  qu'a  décidé  la  Cour  de  Rennes,  première 
chambre,  le  n  avril  i8i4-- 

69.  L'action  des  avoués  pour  le  paiement  de  leurs 
frais,  ne  se  prescrit  par  deux  ans ,  que   lorsqu'elle 

est  exercée  directement  par  l'avoué  contre  son  client; 
mais  elle  se  prescrit  par  trente  ans  ,  lorsque  l'avoué 
ayant  obtenu  distraction ,  à  son  profit,  des  dépens 
adjugés  à  son  client ^  agit ,  en  vertu  de  cette  distrac^ 
tion,  contre  la  partie  adverse  condamnée  aux  dé~ 
pens. 

C'est  ce  qu'a  jugé  la  Cour  de  Grenoble,  le  22  juillet 
1814.,  dans  la  cause  de  M^^  Gariel ,  avoué,  contre  le 
sieur  Perret. 

70.  L'avoué  traduit  devant  un  tribunal  à  raison  de 
ses  fonctions ,  ne  peut  exciper  de  ce  qu'il  na  pas 
été  appelé  devant  la  chambre  de  discipline ,   surtout 
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s'il  a  volontairement  pmcécfc  sans  opposer'  cette  ex- 
ception ;  mais  dans  ce  cas  le  tribunal  ne  peut  juger 
en  dernier  ressort.  (  A.rrêté  des  consuls  du  i3  fri- 
maire an  IX  ). 

71 .  Un  avoué  ne  peut  occuper  à  la  fois  pour  les  deux 
parties ,  sans  se  rendre  passible  de  tous    dommages- 
intérêts.  (1) 

72.  On  ne  peut  pj'ononcer  sur  une  demaiide  en  ga- 
rantie, lorsqu'il  n  existe  pas  encore  ds  demande 
principale. 

C'est  ce  qu'a  déciflé  la  Cour  de  Pienncs  ,  deuxième 
chambre,  le  6  janvier  i8i5,  en  ces  termes  :  —  «  La  Cour^, 
considérant  dans  la  forme,  que  si  l'arrête  des  consuls  du 
i3  frimaire  an  ix  ,  aliribue  à  la  chambre  des  avoues  le 
soin  de  prévenir  toutes  plaintes  et  réclamations  de  la  part 
des  tiers  contre  des  avoués,  à  raison  de  leurs  fonctions, 
et  la  charge  de  concilier  celles  qui  pourraient  avoir  lieu  , 
cet  arrêté  ne  prononce  point  textuellement  la  peine  de 
nullité,  et  que,  quand  on  pourrait  la  suppléer,  cène 
serait ,  en  tous  cas,  qu'une  nullité  relative  que  les  deux 
parties  ontpu  couvrir,  ctont  en  elTetconverle  parleur  pro- 
cédure volontaire  devant  les  premiers  juges,  sans  se  l'être 
opposée. 

n  Considérant,  d'un  autre  côté,  qu'il  est  bien  vrai  que 
les  ofBciers  ministériels  ne  sont  justiciables ,  pour  raison 
des  faits  de  leur  charge  ,  que  des  tribunaux  près  desquels 
ils  militent  ;  mais  il  ne  s'ensuit  pas  de  là  que  les  tribmiaux 
doivent  prononcer  en  dernier  ressort ,  s'ils  ont  au-di^«sus 
d'eux  des  tribunaux  supérieurs  ;  dans  ce  cas  ,  les  parties 
doivent  subir  les  degrés  de  juridiction  établis  par  la  loi. 

(i)  V.  supràf  u"  23. 
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»  Considérant,  au  fond  ,  que  M'. . .  ne  pouvait  être  tout 
à  la  fois  et  l'avoué  de  la  dame  DuquilJtau  ,  et  celui  du 
sieur  Millet;  que  s'il  a  cru  d'abord  qu'il  pouvait  allier 
les  deux  confiances,  il  aurait  dû  bientôt  voir,  lant  parles 
papiers  dont  il  fat  ressaisi  que  par  la  correspondance  de 
la  dame  Duqailleau  ,  que  les  intérêts  de  ses  deux  clients 
étaient  opposés  ,  et  qu'en  suivant  l'instance  d'arrrl  mis 
par  le  sieur  Millet,  il  blessait  nécessairement  les  droits  de 
son  autre  partie;  qu'en  procédant  de  celle  manière,  il  a 
commis  une  faute  grave,  et  que  celtefaute  a  portépréju- 
dice  à  la  dame  Duquilleau,  en  lui  occasionnant  des  frais 
de  procédure  qui  n'auraient  pas  eu  lieu  ,  et  en  lui  néces- 
sitant des  déplacements  et  des  voyages  coûteux  ; 

»  Considérant  que  tout  mandataire  est  tenu  d'accomplir 
le  mandat  tant  qu'il  en  demeure  charge,  et  qu'il  répond 
des  dommages  et  intérêts  résultant  des  fautes  qu'il  commet 
dans  sa  gestion  ;  que  ce  principe  est  d'autant  plus  .';ppli- 
cable  aux  fonctions  d'un  avoué  que  son  ministère,  outre 
qu'il  est  salarié  ,  est  forcé  par  la  loi  et  repose  sur  la  con- 
fiance publique; 

»  Considérant  qu'il  n'y  a  point  d'action  formée  en  nullité 
contre  le  jugement  de  séparation,  et  qu'il  serait  prématuré 
d'adjuger  une  garantie  quand  il  n'y  a  point  de  demande 
principale  ;  et  que  ,  d'un  autre  côté,  le  jugement  dont  est 
appel  n'accorde  qu'une  simple  faculté  de  se  pourvoir  en 
garantie,  s'il  y  a  lieu,  toutes  défenses  sauves  de  la  part  de 
M'"..  . ,  ce  qui  ne  peut  nuire  à  celui-ci,  qui  sera  à  lieu  , 
dans  tous  les  cas,  de  faire  valoir  ses  défenses  ; 

»  Par  ces  motifs,  faisant  droit  dans  les  appels  respectifs 
des  parties  du  jugement  rendu  le  29  mars  i8i4,  parle 
tribunal  de  première  instance  de  Rennes, dit  qu'il  a  été 
mal  jugé  par  ledit  jugeaient  ,  en  ce  qu'il  aurait  débouté 
la  femme  Duquilleau  de  sa  demande  de  dommages  et  in- 
térêts; corrigeant  et  réformant,  e!  faisant  ce  que  les  pre- 

TOME  V.  .32 
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miers  juges  auraient  dû  faire,  condamne  M^...  de  payer  h 
la  femme  Duqiillleau  la  somme  de  5oo  francs,  en  nature 
de  dommages-intérêts;  dit  qu'il  a  été  bien  jugé  relative- 
ment à  l'action  en  garantie;  ordonne  en  conséquence  que 
ledit  jugement,  en  cette  partie,  sortira  son  plein  et  entier 
effet.  » 

Nota.  Si,  dans  les  matières  ordinaires,  un  avoué  ne  peut 
p,is  occuper  pour  plusieurs  parties  qui  ont  des  intérêts 
opposés  ,  cette  règle  doit  souffrir  nécessairement  exception 
en  matière  d'ordre,  où  souvent  le  nombre  des  créanciers, 
ayant  des  intérêts  divers  et  contraires,  excède  celui  des 
avoués  postulants  devant  le  tribunal  où  Tordre  doit  se 
régler.  C'est  ce  qui  a  été  formellement  décidé  par  la  Cour 
royale  de  Grenoble,  le  6  août  1822  (voy.  J.  A.,  t.  24,  p. 
265). 

73.  Le    j'egistve   de  recette  d'un    avoué   ne  peut  faire 
foi  contre  des  tiers,  surtout  en  faveur   de  l'ancien 

client  de  cet  avoué.  (1) 

74.  Le  paiement  des  frais  a  V  avoué  quia  occupé  ,  n'est 
pas,  à  l'égard  de  la  partie,  un  acquiescement  tel 
quelle  ne  puisse  le  désavouer  au  sujet  de  la  procé- 
dure qui  a  dpnné  lieu  à  ces  frais. 

Il  nous  semble  que  la  décision  de  la  Cour  de  Paris  sur 
cette  dernière  question  est  bien  rigoureuse  ;  et  c'est  un 
motif  de  plus  pour  engager  TVlîM.  les  avoués  à  se  mettre  à 
couvert  du  désaveu,  dans  tous  les  actes  pour  lesquels  la 
loi  exige  un  pouvoir  spécial. 

Quant  à  la  première  question,  sa  solution  n'est  que  la 
conséquence  de  ce  principe  :  Que  les  actes  privés  ne 
peuvent  jamais  fournir  des  titres  contre  les  tiers.     (Coff.) 


(i)  Foy.  M.  B.  S.  P.,  t.  I,  p.  73,  note  22,  n"  7. 
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Un  sieur  Rousseau  ,  rejelé  d'un  ordre  ,  avait  été  con- 
damné aux  frais  envers  le  sieur  Désert ,  colloque  avant  lui. 
En  cet  état,  il  déposa  un  acte  de  désaveu  au  greffe  du  tri- 
bunal de  Corbeil  contre  Tavoué  qui  avait  occupé  dans 
l'ordre,  et  son  successeur.  On  souiint  que  ce  désaveu  était 
non  recevable,  1°  parce  que  Rousseau  avait  payé  les  frais 
à  M^  Tournant,  avoué  du  sieur  Désert,  ainsi  que  cela 
résultait  du  registre  de  cet  avoué  décédé  ;  2°  parce  qu'il 
avait  payé  à  son  avoué,  M^  Choquet,  les  frais  par  lui 
faits  sur  la  procédure  désavouée.  A.  l'égard  du  premier 
fait ,  on  soutenait  qu'il  était  insignifiant ,  parce  que  le  re- 
gistre particulier  d'un  avoué  ne  pouvait  faire  foi  contre  des 
tiers.  Relativement  au  second  fait,  on  l'écartait  aussi,  en 
soutenant  que  les  frais  n'avaient  été  payés  que  pour  opérer 
le  retrait  des  pièces. 

Un  jugement  du  3o  juin  i8i3  ayant  déclaré  le  désa- 
veu non  recevable,  le  sieur  Rousseau  s'est  pourvu  par 
appel  devant  la  Cour  de  Paris  ,  et  le  22  juillet  i8i5,  elle 
a  statué  en  ces  termes  : —  «  L\  Cour...  .,  faisant  droit  sur 
l'appel  interjeté  par  Rousseau  du  jugement  rendu  au  tri- 
bunal de  Corbeil,  le  3o  juin  i8i3  ,  et  adjugeant  le  profit 
du  défaut  joint,  prononcé  contre  Choquet  par  arrêt  du  20 
avril  dernier;  —  attendu  que  Rousseau  dénie  avoir  acquitié 
les  frais  entre  les  mains  de  Tournant ,  avoué  poursuivant 
l'ordre;  que  le  registre  de  Tournant  ne  pouvait  faire  fol 
contre  un  tiers,  surtout  dans  le  cas  où  la  mention  portée 
sur  son  registre  devlend/ait  un  titre  en  faveur  de  son 
client  contre  sa  partie  adverse  ,  et  qu'ainsi  on  ne  peut  pas 
opposer  à  Rousseau  qu'il  y  ait  eu  de  sa  part  exécution  da 
jugement;  que  celte  exécution  ne  résulte  pas  davantage 
du  paiement  dés  frais  que  Rousseau  aurait  faits  à  son 
avoué  ,  en  retirant  les  pièces  ,  et  qu'ainsi  aucune  fin  de 
non  recevoir  ne  s'oppose  à  l'admission  de  son  désaveu  ; 
que  ce  désaveu  est  fondé,  puisqu'il  ne  résulle  d'aucun  des 
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éléments  (ic  la  proréfliire,  que  jamais  Rousseau  ait  fionnéà 
son  avoue  un  mandai  exprès  pour  produire  à  un  ordre 
introduit  sur  un  prix  donl  ledit  Rousseau  ne  devait  nul- 
lement la  représoul.ilion  ;  — met  l'appellation  et  co  dont 
a  été  appelé,  au  néant:  — décharge  Rousseau  des  con- 
damnations contre  lui  prononcées;  —  émendant ,  sans 
s'arrêter  aux  fins  de  non-recevoir ,  déclare  valahle  le 
désaveu  fait  par  Rousseau,  de  Choquet ,  avoué,  suivant 
acte  déposé  au  greffe  du  tribunal  civil  de  Corbei!  ,  le  3o 
novembre  1812  ;  ==  déclare  nulles  et  de  nul  effet  la  consti- 
tution et  l'adhésion  es  nom  de  Rousseau  par  ledit  Cho- 
quet ,  ainsi  que  le  bordereau  de  collocalion  contre  ledit 
Rousseau,  au  profit  de  Désert;  —  ordonne  la  restitution 
de  l'amende;  — Condamne  les  sieurs  Désert  et  Choquet, 
chacun  à  leur  ée;ard  ,  à  tous  les  dépens.  » 

75.  Pour  qu  un  avoué  puisse 'valablement  représenter 
sa  partie  et  la  défendre,  îl  sajit  que  celle-ci  lui  ait 
remis  les  titres  servant  à  l'instruction  du  procès  ,  ou 
même  une  simple  copie  de  l'assignation  quelle  a 
reçue. 

76.  J.a  partie  pour  laquelle  l'avoué  se  serait  constitué 
sans  être  nanti  de  ses  pièces  ,  pourrait  seule  le  désa- 
vouer faute  d'autorisation  ;  mais  cette  action  necom- 
pèle  nullement  à  la  partie  adverse ,  qui  ne  saurait 
être  fondée  à  exiger  de  cet  avoué  la  représentation 
du  pouvoir  de  son  client.  (Art.  552;  C.  P.   C.) 

77.  Jinsi^  un  nouvel  avoué  succédant  à  l'avoué  qui 
occupait  pour  le  client ,  peut  'valablement ,  en  vertu 
d'une  simple  lettre  de  ce  dernier ,  former  une  dé- 
ni a  r:  de  en  péremption. 

C'est  ce   qu'a  décidé  la  Cour  de  (.irenoble ,    deuxième 


AVOUE.  34i 

chaiiibrr  ,    le    9  décciubre    181S,  dans  la  cause  des  sleiirs 
,  Tissetatid  et  Quenin  Reynaud. 

OBSERVATIONS. 

M.  ï).  C,  p.  7»,  pense,  contrairement  à  cet  ;«rrêt,  que  la 
siiupie  cfîtiise  des  pièces  ne  constitue  pas  un  mati'l.U  suffi- 
sant pour  l'avoué  ,  et  qu'il  faut  qu'il  soit  muni  d'un  pouvoir 
par  écrit.  Il  se  fonde  sur  l'art.  68  du  Tarif,  qui  fixe  les  frais 
de  la  procuration  sous  signature  privée  ou  par-devant  no- 
taire, et  sur  les  nombreux  abus  qui ,  selon  lui,  résulte- 
raient de  l'opinion  opposée.  N'arrive-t-il  pas  souvent  , 
dit-il ,  qu'on  remet  des  pièces  à  un  avoué  uniquement  pour 
le  consulter?  N'arrive-l-il  pas  aussi  qu'on  élit  domicile 
cbez  lui  ,  soit  pour  l'exécution  d'un  acte  ,  soit  pour  une 
inscription  hypothécaire  :  si  donc  on  signifie  à  ce  domicile 
une  impétralion  contre  cet  acte  ,  une  demande  en  radia- 
tion de  l'inscription  avec  assignation,  l'avoué  nanti  de  celte 
pièce  pourra  se  constituer,  plaider  et  exposer  son  client 
aux  suites  d'un  procès  que  peut-être  celui-ci  n'aurait  pas 
soutenu?  Ne  serait-ce  pas  un  abus  monstrueux?  Cepen- 
dant le  cas  peut  se  présenter  :  l'avoué  aura-t-il  agi  impu- 
nément? pourra-i-il  même  se  débarasser  du  désaveu,  sur  le 
fondement  qu'étant  nanti  des  pièces,  il  avait  évidemment 
un  mandat  ?...  M.  D.  C.  reproduit  ces  arguments,  p.  116, 
et  il  finit  par  conclure  qu'avant  de  dénoncer  sa  constitu- 
tion ,  l'avoué  doit  être  nanti  d'une  procuration  de  son 
client,  ou  avoir  une  lettre  ou  telle  autre  preuve  de  laquelle 
il  résulte  qu'il  avait  un  mandat  ad  hoc. 

L'opinion  de  M.  D.  C.  est  contraire  à  Tusage  du  barreau  : 
nous  ne  pouvons  en  donner  une  meilleure  réfutation  que 
celle  qu'en  a  faite  M.  Carr.,  t.  i  ,  p.  2o3  et  204,  n"  38.Î, 
et  nous  y  renvoyons. 

PoTHiER,  Tr.  du  Mandat,  n°  128,  pense  que  la  remise 
de    l'original    ou   de  la  copie  de    l'exploit    vaut   pouvoir 
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suffisant.  —  Les  auteurs  du  Praticien  français  pensent 
aussi,    t.   I,   p.  298,  que  la  remise  des  pièces  suffit. 

M.  PiGEAU,  t.  I  ,  p.  i33  ,  n"  3  ,  ne  fait  aucun  doute  que 
la  remise  dos  pièces  a  tous  les  effets  d'un  pouvoir  écrit , 
pour  le  cas  où  il  ne  s'agit  point  de  fnire  des  oifres  ,  aveux, 
etc.  ;  et  en  partageant  cette  opinion  ,  M.  B,  S.  P.,  l.  i  , 
p.  70  ,  note  iG  ,  estime  que  l'avoué,  comme  fonctionnaire, 
doit  en  être  cru  sur  son  affirmation  ,  lorsque  la  partie  pré- 
tend que  les  pièces  lui  ont  été  confiées  pour  tout  autre  objet 
qu'une  constitution. 

«  Cependant,  ajoute  M.  Carré,  pour  éviter  toute  con- 
testation de  la  part  d'un  client  de  mauvaise  foi ,  les  avoués 
sentiront  qu'il  est  toujours  prudent  d'exiger  un  pouvoir  , 
soit  par  écrit  sous  seing-privé,  soit  par  acte  authentique.  » 

Voyez  l'arrêt  suivant. 

,78 .  La  remise  faite  à  un  avoué  d'une  copie  d'assigna- 
tion 7ie  lui  "vaut  pas pouuoir  de  représenter'  la  per- 
sonne assignée  j  lorsqu'il  résulte  des  circonstances 
que  ce  pouvoir  n  a  pu  être  donné  (1). 

Ainsi  jugé  par  laCourdc  Kennes,  première  chambre_,  le  1 5 
avril  1816, par  les  motifs  suivants  :  —  «  La  Cour,  considé- 
rant que  si,  dans  l'usage,  la  remise  de  la  copie  d'assignation 
-donnée  à  une  partie  ,  faite  à  un  avoué  lui  vaut  pouvoir  de 
la  représenter,  il  est  des  cas  où  ,  comme  dans  l'espèce  , 
cette  remise  ne  peut  tenir  lieu  de  pouvoir  à  l'avoué  ;  — 
Considérant  que  les  jugements  dont  est  appel  ont  été  ren- 
dus par  défaut  contre  le  sieur  Jouvencelle;  que  ,  sur  la  si- 
gnification à  lui  faite  de  l'appel  de  ces  jugements,  il  a  laissé 
prendre  défaut;  qu'un  arrêt  de  jonction  de  défaut  a  été  rendu 

(1)  V.  suprà,  n"  75. 
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contre  lui;  (|ui;  la  signification  de  cet  arrêt  lui  a  élé  faite 
dans  la  personne  de  la  dame  Jouvencelle ,  son  épouse  , 
dont  les  inlérôls  dans  la  cause  sont  distincts  de  ceux  de 
son  mari  ;  qu'il  n'est  pas  possible  de  présumer  que  ,  du  6 
février  dernier  ,  jour  de  la  signification  de  l'arrêt  de  jonc- 
lion  ,  au  22  mars,  jour  auquel  M*^  Leroux  s'est  constitué 
avoRé  du  sieur  Jouvencelle  ,  ce  dernier,  fonctionnaire  pu- 
blic à  la  Martinique  ,  ait  pu  donner  à  M''  Leroux  pouvoir 
de  le  représenter  et  de  prendre  en  son  nom  des  conclu- 
sions absolument  semblables  à  celles  de  son  épouse,  quand 
il  est  appris  au  procès  ,  par  des  actes  du  fait  du  sieur  Jou- 
vencelle ,  que  ses  intérêts  sont  Opposés  à  ceux  de  son 
épouse  ;  qu'ainsi  la  Cour  ne  doit  pas  le  regarder  comme 
valablement  représenté  par  M"  Leroux  qui  n'a  justifié 
d'aucun  pouvoir  ,  quoique  interpellé  de  le  faire.  » 

7^.  La  prescription  de  deux  ans  contre  l'action  de 
V avoué  pour  ses  frais ,  court  du  jour  de  la  suppres- 
sion de  sacliarge.  (  Art.  2273,  C.  C.  )   (1) 

80.  On  peut  lui  opposer  cette  prescription  en  tout  état 
de  cause,  jnênie  après  que  la  chambre  des  avoués  a 
réglé  l'état  de  frais ,  eontradictoirement  entre  les 
parties.  (Art.  2224  et  2274,  C.  C). 

Le  i*^"^  juillet  1808,  l'office  du  sieur  Sergent,  avoué  près 
le  tribunal  de  première  instance  de  la  Seine,  est  supprimé. 
En  1811  et  au  commencement  de  1812,  le  sieur  Knaeps, 
un  de  ses  clients  ,  veut  retirer  ses  pièces  ;  le  sieur  Sergent 
demande  paiement  de  ses  frais.  Par  jugement  du  24  janvier 
i8i2,  les  parties  sont  renvoyées  devant  la  cbambre  des 
avoués,  qui  règle  l'état  de  frais  du  sieur  Sergent.  Alors  le 

(i)  roy.  MM.  Delvincourt,  Cours  de  C,  C.^  t.  2,  p.  85o,  note  i, 
et  B.  tj.  P.,  t.  i,  p.  73^  note  22,  n"  4. 
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siear  Kuaeps  excipi.'  de  la  prescri|>li<»ii  élablie  par  l'art. 
2273  ,  C.  C- ,  et  le  trihunal  ,  par  jugeuïcnt  du  8  mai  i8i3, 
accueille  ce  moyen  en  ces  termes  :  —  «  Attendu  que  la 
prescription  a  été  opposée  à  l'audience,  et  cpa'en  droit, 
elle  peut  élre  opposée  en  tout  état  de  cause;  qu'il  s'est 
écoulé  plus  de  deux  ans  depuis  la  cessation  des  fonctions 
de  Sergent  jusqu'au  jour  de  la  demande  ;  que  cette  cessa- 
tion de  fondions  produit  le  même  effet  que  la  révocation 
dont  il  est  parlé  dans  l'art.  aajS,  C.  C.  ;  déclare  le  sieur 
Sergent  non  recevable  dans  sa  demande.  » 

Appel  de  la  part  de  ce  dernier,  et,  le  9  mars  i;8i5,  arrêt 
oonfirmatif  de  la  Cour  royale  de  Paris. 

Il  se  pourvoit  alors  en  cassation,  mais  le  19  août  1816, 
la  section  des  requêtes  rejette  son  pourvoi  par  les  motifs 
suivants  :  —  «  La  Cour  ,  attendu  que  l'art.  2278  ,  C.  C, 
a  limité  à  deux  années  l'exercice  de  l'action  des  avoués  ,  à 
partir  de  leur  révocation  ;  que  celle  qui  résulte  de  la  cessa- 
tion des  fonctions  d'avoué  par  l'effet  dune  suppression  d'of- 
fice ,  est  parfaitement  analogue  et  produit  les  mêmes  ef- 
fets que  celle  résullantde  la  volonté  des  parties,  etqu'ainsi 
l'arrêt  attaqué  a  fait  à  la  cause  une  juste  application  de  la 
première  partie  dudit  article,  qui  comprend  les  affaires  non 
terminées  comme  celles  terminées  ;  —  Attendu  que  l'ex- 
ception de  prescription  peut  être  opposée  en  tout  état  de 
cause  ;  que  Tinterloculoire  prononcé  dans  l'espèce  par  le 
jugement  du  2/i  janvier  1812,  ne  constitue  ni  un  compte  ar- 
rêté ,  ni  une  obligation  ,  ni  aucune  des  circonstances  pré- 
vues par  i'art.  2274  du  Code  civil,  comme  devant  faire  ces- 
ser les  effets  de  la  prescription  ;  —  Rejette.  » 

81.  Un  a'^oué  qui  a  exigé  de  son  client  plus  quil  ne 
lui  était  dû  ,  peut  éwe poursuivi  en  restitution ,  même 
par  la  saisie  de  son  cautionnement.  {  krl.  i5i  du 
Tarif.) 
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C'est  ce  qu'a  décidé  la  Cour  royale  de  Rennes,  i'^'^  ch., 
le  ig  décembre  1816  : — «La  Cour,  attendu,  i°que l'avoué 
Légal  ne  justifie  d'aucune  manière  avoir  remis  les  pièces  et 
actes  de  procédure  qu'il  prétend  avoir  renvoyés  à  Bernard; 
—  Attendu  que  c'est  sur  Bernard  seul ,  avec  lequel  Légal 
correspondait,  que  celui-ci  a  tiré  une  traite  dont  ledit  Ber- 
nard a  soldé  seul  le  montant;  — que  Coatandon  et  autres 
consorts,qui  n'ont  en  rien  participé  au  paiement  des  avance* 
et  vacations  de  Légal,  n'ont,  par  conséquent,  ni  qualité,  ni 
intérêt  pour  se  plaindre  que  cet  avoué  n'a  pas  rempli  telles 
ou  telles  formalités  pour  l'accomplissement  desquelles  ils 
n'ont  point  donné  d'ordre ,  ni  fait  l'avance  des  fonds  né- 
cessaires ;  —  qu'il  résulte  ,  d'après  l'aveu  même  de  Légal  , 
qu'il  a  per^u  de  trop  la  somme  réclamée  par  le  de- 
mandeur ; 

"Par  ces  motifs,  faisant  droit  sur  les  conclusions  du  de- 
mandeur, condamne  Légal,  défendeur,  a  rembourser  et 
restituer  à  Joseph  Bernard  ,  avec  intérêts  ,  à  compter  du 
24  décembre  i8i4,  la  somme  de  i58  fr.  gi  cent. ,  par  lui 
trop  perçue  ,  et  en  excédant  de  celle  de  i3g  fr.  32  cent. , 
qui  lui  était  légitimement  due  ;  le  déboute  de  ses  préten- 
tions à  faire  payer,  par  rétention  sur  ladite  somme  ,  celle 
de  26  fr.  pour  un  prétendu  report  d'arrêt  qu'il  n'a  point 
fait  ,  et  que  la  partie  lui  avait  défendu  de  faire;  lui  or- 
donne de  ressaisir  Bernard  de  toutes  les  pièces  du  procès 
principal  ,  qu'il  relient  indûment  ,  autorise  le  demandeur 
à  exécuter  le  présent  arrêt  sur  le  cautionnement  dudil  Lé- 
gal ,  comme  pour  fait  de  charge,  avec  les  privilèges  attachés^ 
à  ce  genre  de  créance. 

82.  L'action  des  anciens  procureurs  près  le  parle- 
ment de  Paris  ou  les  sièges  de  son  ressort,  pour  le  paie' 
ment  de  leurs  frais ,  se  prescj'ivait-elle  par  le  laps 
de  deux  ou  six  ans?  (Arrêt  de  règlement  du  parle- 
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ment  de  Paris  ,  du  28  mars  1692  ,  ail.  1  et  2;  art. 

2273,  C.  C.).(i) 

83.  Dans  tous  les  cas ,  l'offre  de  payer  les  frais  consi- 
gnés dans  l'acte  de  réç^ocation  et  l'impossibilité 
d'exécuter  le  paiement  par  suite  de  l'émigration  du 
débiteur,  sont  des  motif  s  suffisants  pour  interrompre 
toute  pj'escription. 

/ 

Première  espèce.  —  Dans  le  courant  de  l'année  i8i5  , 

le  sieur  Desjobert  forme  contre  la  dame  Debrosse  une  de- 
mande en  paiement  de  frais  dus  à  la  succession  de  son  père, 
procureur  au  siège  d'Issoudun.  I.a  dame  Debrosse  oppose 
la  prescription  de  deux  ou  de  six  ans,  d'après  les  anciennes 
ordonnances  et  les  arrêts  de  règlement  de  Paris  dans  le 
ressort  duquel  se  trouvait  le  siège  d'issoudun.  Cependant 
le  tribunal  de  première  instance  de  cette  ville,  jugeant  en 
dernier  ressort,  et  sans  avoir  égard  aux  moyens  présentés 
par  la  dame  Debrosse,  rendit,  le  28  août  i8i5,  un 
jugement  par  lequel  elle  fut  condamnée  au  paiement  de 
la  somme  réclamée  ,  —  «  Attendu  que  la  prescription  allé- 
guée par  la  dame  Debrosse  ,  en  vertu  des  anciens  règle- 
ments rendus  par  le  ci-devant  parlement  de  Paris,  ne  peut 
avoir  lieu,  en  ce  que lesdits règlements  n'ontpasèté  consi- 
dérès^parla  jurisprudence  actuelle  des  cours,  comme  ayant 
force  de  loi  ;  que  telle  est  actuellement  la  jurisprudence  de 
la  Cour  de  cassation  ;  que  d'après  ces  principes  on  ne  peut 
invoquer,  dans  respèce,que  la  prescription  trentenaire,  telle 
qu'elle  est  établie  par  la  ci-devant  coutume  de  Berry,  pour 
toutes  espèces  de  raisons  ,  noms  et  actions  ;  mais  que  la 
dame  Debrosse  ne  s'est  pas  prévalue  de  celte  prescription, 
et  qu'ainsi  la  demande  formée  contre  elle,  étant  fondée  en 

vi)   yoy.  M.  F.  L.,  v  PrcsaifJUoit  ,  t.  4?  p-  4^^^  ""  4* 
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droit ,  ne  peul  être  écartée  que  par  une  exception  qui  ne 
repose  que  sur  des  règlements  qui  ont  été  abrogés  par  des 
arrêts  de  Cours,  etc.  » 

Pourvoi  en  cassation;  et  le  29 janvier  1817  ,  la  Cour  de 
cassation,  section  civile  ,  au  rapport  de  M.  Legonidec, 
prononça  ,  en  ces  termes ,  la  cassation  demandée  : —  a  L\ 
Cour,  vu  l'art.  227J,  C.  C;  —  Vu  encore  les  art. 
I  et  2  de  Tarret  de  règlement  du  parlement  de  Paris  , 
du  a8  mars  1692,  portant^  le  premier:»  Les  procu- 
reurs ne  pourront  demander  le  paiement  de  leurs  frais  , 
salaires  ou  vacations,  deux  ans  après  qu'ils  auront  été  ré- 
voqués, ou  que  les  parties  seront  décédées  ,  encore  qu'ils 
aient  continué  d'occuper  pour  les  mêmes  parties  ou  pour 
leurs  héritiers  ,  en  d'autres  affaires  »  ;  le  second  :  «  Les  pro- 
cureurs ne  pourront,  dans  les  affaires,  demander  leurs 
frais,  salaires  et  vacations  ,  pour  les  procédures  faites  au- 
delà  de  six  années  précédentes  immédiatement  ,  encore 
qu'ils  aient  continué  toujours  d'occuper,  à  moins  qu'ils  ne 
les  aient  fait  arrêter  ou  reconnaître  par  leurs  parties  ,  et , 
avec  calcul  de  la  somme  à  laquelle  ils  montent  ,  lorsqu'ils 
excéderont  celle  de  200  francs;  »  — Attendu  que  l'art.  2278 
du  Code,  n'a  fait  que  maintenir  et  consacrer  un  des  points 
.  les  plus  constants  de  l'ancienne  jurisprudence  française  , 
suivant  laquellel'action  desprocûreurs,  comme  aujourd'hui 
celle  des  avoués,  a  toujours  été  soumise  à  une  courte  pres- 
cription de  deux  ,  trois  ou  six  ans  ;  que  tous  les  auteurs  sont 
unanimes  sur  ce  point  ;  — que  c'est  à  tort  que  le  jugement 
attaqué  a  supposé  que  cette  prescription  ne  doit  son  origine 
qu'à  de  simples  arrêts  de  règlement  du  parlement  de  Paris; 
que  si  ces  arrêts  en  ont  régularisé  l'exercice  ,  s'ils  ont  levé 
des  difficultés  sur  des  questions  controversées  ,  on  n'en  doit 
pas  moins  reconnaître  que  le  principe  est  antérieur  à  ces 
mêmes  règlements  ,  et  qu'il  est  puisé  dans  les  ordonnances 
de  nos  rois  ,  cl  notainiaent  dans  celles  de  ('harles  Vil,  de 
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14461  article  /^S  ,  et  de  i  45i'>  ,  article  44  ;  <1<î  Louis  Xil  , 
en  i5o7  ,  article  1 15  ;  et  de  François  r"^,  en  i553  ,  art.  82; 

—  Que  l'ordonnance  de  i453,  article  44i  porte  :  «  Et  pour 
ce  que  ,  souventes  fois  ,  avient  qu'après  le  trépas  des  pro- 
cureurs ,  leurs  héritiers  demandent  grands  restes  et  salaires, 
et  aussi  les  héritiers  demandent  souvent  ce  qui  a  été  payé 
auxdits  procureurs,  voulons  et  ordonnons  que  dorénavant 
les  procureurs  fassent  registre  ,  etc.  ,  et  qu'ils  ne  soient 
reçus  à  faire  demande  aucunement ,  de  paravant  ttn  an  , 
va  deux  ,  sans  grande  et  évidente  cause  de  présomption  ;>» 

—  qu'en  exécution  de  ces  ordonnances,  et  dès  le  i*^"^  février 
1447  ■>  'l  fui  défendu  à  tous  procureurs  de  demander  leurs 
salaires,  peines  et  vacations,  après  deux  ans,  suivant  l'or- 
donnance de  Charles  vu,  article  45;  qu'une  série  d'arrêts, 
des  g  février  i6ï5  ,  9  septembre  i634 ,  19  juin  1674 ,  ont 
continué  celte  jurisprudence  jusqu'à  l'arrêt  de  règlement 
du  28  mars  1692  ;  qu'un  pareil  arrêt,  qui  a  pour  objet  de 
maintenir  et  de  mieux  assurer  l'exécution  de  lois  aussi  po  • 
sitives,  doit  avoir  la  même  force; —  qu'il  n'est  pas  plus  exact 
de  dire  que  tous  les  règlements  des  anciennes  Cours  aient 
été  regardés  comme  ne  faisant  plus  loi;  que  si  cela  peut 
être  vrai  pour  les  règlements  faits  du  propre  mouve- 
ment des  Cours  ,  et  en  Tabsence  d'une  loi,  cela  ne 
l'est  point ,  ni  pour  ceux  qui  ont  reçu  l'autorisation  souve- 
raine ,  ni  pour  ceux  qui  ont  pour  objet  d'assurer  le  main- 
tien des  lois  promulguées;  qu'il  en  est  plusieurs  de  ces  deux 
genres  qui  ont  conserve  leur  autorité  jusqu'au  moment  où 
l'action  des  nouvelles  lois  a  pris  place  et  les  a  révoqués  ;  — 
Attendu  ,  enfin  ,  qu'il  s'agissait  ici  d'un  règlement  qui  avait 
pour  base  une  loi  expresse  et  positive  du  législateur  d'a- 
lors ;  —  Attendu,  en  fait  ,  qu'il  était  question  de  frais  et 
salaires  pour  des  procédures  faites  depuis  1784  jusqu'à 
1791  ,  et  réclamés  seulement  en  iBi5  ;  que  ,  soit  que  l'on 
consulte   l'ancienne    ou    la  nouvelle    législation  ,    il    s'est 
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écoulé  un  lemps  beaucoup  plus  que  sutfisant  pour  op^-rer 
la  prescriplion,  et,  par  conséquent,  pour  faire  rcjehr  la 
demande  ;  —  casse.  » 

Deuxième  espèce.  —  M'^  Leblanc  ,  procureur  au  parle- 
ment de  Paris  ,  occupait  pour  le  sieur  de  Massiac,  lorsqu'en 
1790,  ce  dernier  le  révoqua  et  s'engagea  a  payer,  d  après 
la  taxe,  des  frais  qu'il  lui  devait  ;  sur  ces  entrefaites,  le  sieor 
de  Massiac  émigra,  et  la  lase  n'eut  pas  lieu. 

En  1819,  M'=  Bouel ,  .ivoué  près  la  Cour  royale  de  Pa- 
ris ,  qui  avait  acquis  Tétude  de  M''  Leblanc  ,  fit  actionner 
le  61s  du  sieur  de  Massiac  en  paiement  des  frais  ;  celui-ci 
opposa  la  prescription  ;  mais  son  exception  fut  rejelée  en 
ces  tenues  ,  le  18  août  1820  :  —  «  La  Cour  ,  attendu  que 
la  demande  de  Bouel  a  pour  objet  le  paiement  de  frais  et 
déboursés  faits  au  parlement  de  Paris,  et  qu'aucune  loi 
ne  restreint  ces  sortes  dedemandes  à  des  délais  plus  courts 
que  ceux  des  actions  ordinaires  ;  d'où  il  suit  que  la  demande 
de  Bouel  a  été  formée  en  temps  utile; — Attendu,  d'ailleurs, 
que,  par  l'acte  notarié  du  27  février  1790,  de  Massiac 
père  s'est  reconnu  débiteur  desdils  frais,  et  a  promis  de  les 
payer  d'après  la  taxe;  —  sans  s'arrêter  ni  avoir  égard  à  l'ex- 
ception proposée  par  de  Massiac  fils  ,  condamne  ledit 
Massiac  fils,  en  sa  qualité  d'héritier  sous  bénéfice  d'inven- 
taire de  son  père  ,  à  payer  à  Bouel  la  somme  de  4-iC>oo  fr., 
à  laquelle  sont  et  demeurent  taxés  par  la  Cour  les  frais  et 
déboursés  dont  il  s'agit;  condamne  en  outre  ledit  de 
Massiac  aux  dépens  ;  et  après  que  ledit  de  Massiac  a  re- 
quis terme  pour  payer,  lui  accorde  un  délai  de  cinq  ans  à 
partir  du  3o  janvier  prochain. 

Nota.  L'arrêt  de  la  Cour  de  Paris  ,  entièrement  opposé 
à  celui  de  la  Cour  de  cassation  ,  ne  nous  semble  pas  pou- 
voir affaiblir  l'autorité  de  cet  arrêt;  la  circonstance  que  le 
client  s'était  reconnu  débiteur  a  pu  influer  d'ailleurs  sur 
la  solution. 
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Devant  le  parlemenl  de  Toulouse  ,  au  contraire  ,  la 
prescription  trcntenaire  était  seule  admise  en  matière  de 
dépens.  Voy.  supra  n"  Gi. 

84.  L'administration  de  l'enregistrement  n'est  pas  for- 
cée de  recouj'ir  au  ministère  d'un  avoué  dans  une  in- 
stance en  validité  d'une  saisie-arrêt ,  formée  par 
suite  d'une  contrainte  quelle  a  décernée.  (1) 

La  régie  de  Tenregistremcnt  décerne  une  contrainte 
contre  le  sieur  Biide  et  la  dame  Dubois,  son  épouse. 
A  défaut  de  paiement,  elle  forme,  peu  de  temps  après,  une 
saisie-arrêt  entre  les  mains  du  sieur  Fontan  ,  et  assigne  en 
validité  les  mariés  Bilde.  Mais  cette  assignation  ne  conte- 
nant pas  constitution  d'avoué  ,  les  défendeurs  soutiennent 
qu'elle  est  nulle.  Ce  système  est  accueilli  par  un  jugement 
du  tribunal  de  première  instance  de  Bordeaux  ,  sous  la 
date  du  28  mai  1816 ,  ainsi  motivé  :  —  «  Le  Tribunal ,  at- 
tendu qu'il  ne  s'agit  pas  d'une  contestation  sur  le  fond  du 
droit  ;  que  si  la  loi  a  introduit  une  forme  de  procéder  par- 
ticulière pour  ces  sortes  de  contestations,  en  faveur  de 
l'administration  des  domaines,  il  n'en  est  point  ainsi  pour 
les  actes  d'exécution;  qu'à  cet  égard,  aucune  administra - 
lion  publique  n'est  dispensée  d'observer  les  formalités  qui 
sont  prescrites  pour  la  généralité  des  citoyens;  que,  dans 
l'hypolbèse  ,  il  s'agit  de  la  validité  d'une  saisie-arrêt,  et, 
par  conséquent ,  d'actes  d'exécution  ;  que,  dès  lors,  l'admi- 
nistration des  domaines  devait  se  conformer  aux  art.  563 
et  61  du  Code  de  procédiîre.  » 

Pourvoi  en  cassation  ,  pour  fausse  application  des  ar- 
ticles 61  et  563  du  Code  de  procédure,  et  pour  violation 
de  l'art.  17  de  la  loi  du  27  ventôse  an  ix;  et,  le  7  janvier 
1818,  la  Cour   de  cassation,  section  civile,  pararrcl  au 

(i)  V.  suprà.  11"  7  et  56,  et  rarrct  suivant. 
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rapport  de  M.  Pajon  prononce,  en  ces  termes  la  cassation 
demandée:  —  <(  La  Cour,  vu  l'art.  17  de  la  loi  du  27 
ventôse  an  ix  ,  ainsi  que  l'avis  du  Conseil-d'état  du  i*^' 
juin  1817;  —  considérant  que  la  demande  en  validité  de 
la  saisie-arrêt  formée  par  la  régie  contre  Fontan  ,  acqué- 
reur d'immeubles  de  la  succession  ,  n'était  qu'un  accessoire 
de  celle  résultant  de  la  contrainte  par  elle  décernée  contre 
les  défendeurs;  et  qu'en  conséquence,  elle  n'avait  d'autre 
formalité  à  remplir  à  leur  égard  que  de  leur  dénoncer 
cette  saisie-arrêt,  et  d'en  poursuivre  lavalidité  devant  le 
tribunal  de  Bordeaux,  ce  qu'elle  a  fait  en  lui  présentant 
un  mémoire  à  cet  effet ,  cl  en  le  faisant  signifier  aux  dé- 
fendeurs avec  assignation  pour  le  voir  ainsi  prononcer; 
d'où  il  résulte  que  le  jugement  attaqué  ,  en  décidant  que 
cette  manière  de  procéder  n'était  pas  conforme  aux 
dispositions  du  Code  de  procédure  civile  ,  quoique  la 
demande  n'eût  été  dirigée  que  contre  les  défendeurs 
seuls  ,  a  non-seulement  fait  une  fausse  application  des 
articles  61  et  563  de  ce  Code,  mais,  de  plus,  a  formel- 
lement contrevenu  à  l'art.  17  de  la  loi  du  27  ventôse  an 
IX,  ainsi  qu'à  l'avis  du  Conseil-d'état  ci-dessus  cité;  — 
Casse ,  etc.  » 

85.  Quand  la  régie  de  V enregistrement  dirige  des 
poursuites  contre  un  tiers  saisi,  elle  est  obligée  de 
suivre  les  formes  du  Code  de  procédure  ;  de  telle 
sorte ,  quelle  ne  peut  plaider  contre  lui  par  simple 
mémoire  et  sans  le  ministère  d'avoué ,  comme  lors- 
qu'il s'' agit  d'une  demande  formée  contre  de  rede- 
vable, (i) 

86.  Lorsque,  dans  le  cas  d'une  contestation  de  la  com- 


(i)   V.  M.  Cakk.  ,  t.  I,  p.  2o3,  note  3;  suprà,  n^  7  et  IS  et  l'arrêt 
précédent. 
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pétence  du  tribunal^  itne  partie  se  trouve  assignée 
en  référé,  l'assignation  peut  être  annulée  d'office 
comme  contenant  une  nullité  d'ordre  public.  (Art. 
173,   C.P.  C.) 

La  rdgie  de  l'enregislremenl  fait  pratiquer  entre  les 
mains  (!u  sieur  Boy,  une  saisie-arrêt  au  préjudice  de  la 
veuve  Antoine  Boy.  Cette  saisie  est  déclarée  valable,  et 
ic  sieur  Boy  condamné  à  vider  ses  mains  en  celles  de  la 
régie.  Faute  de  paiement ,  la  régie  fait  saisir  ses  meubles  ; 
le  sieur  Boy  forme  opposition  aux  poursuites,  se  fondant 
sur  plusieurs  moyens  de  nullité,  et  assigne  la  régie  en 
réieré. 

Le  27  avril  i8i4,  jugement  du  tribunal  de  première 
instance  d'Issolre  qui  renvoie  d'office  les  parties  à  se 
pourvoir  «  à  la  première  audience,  sur  assignation  dans 
les  formes  tracées  par  le  Code  ue  procédure  ,  pour  âlre 
statué  sur  ce  que  de  droit,  attendu,  1"  que  la  régie  de  Ten- 
registrement  a  éié  inconipélenunent  assignée  en  référé, 
puisque  le  président  ne  peut  seul  statuer  sur  les  ujoyens  de 
nullité;  2°  que  la  régie  s'est  pourvue  par  simple  mémoire, 
pour  faire  débouler  le  sieur  Boy  de  son  opposition  ,  au 
lieu  d'employer  les  formes  ordinaires  tracées  par  le  Code 
de  procédure  civile  ,  puisqu'il  s'agissait  d'une  instance 
dirigée  par  la  régie  ,  non  contre  un  redevable  ,  mais  contre 
un  tiers  débiteur  de  celui-ci,  et  qu'à  ce  tiers  ne  pouvoit 
s'appliquer  la  législation  spéciale,  en  vertu  de  laquelle 
la  régie  avait  ainsi  procédé.  » 

Pourvoi  en  cassation  de  la  part  de  la  régie  ,  1°  pour  vio- 
lation de  Tari.  178,  C.  P.  C;  2°  pour  contra-enlion  à 
Tart.  17  de  la  loi  du  27  ventôse  an  ix.  Mais  le  29  avril 
i8i8  ,  la  Cour  de  cassation  ,  section  civile  ,  au  rapport  de 
M.  Portails,  a  rejeté  le  pourvoi  en  ces  termes  :  —  «  La 
CoL'R  ,   vu  l'article  17  de  la  loi  du  27  ventôse  an  IX,  l'avis 
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du  Conseil-d'élal  du  12  mai  1807  ,  approuvé  le  i^"^  juin 
suivant ,  et  l'art.  lyS  ,  C.  P.  C.  ;  —  Attendu  que  la  nullité 
de  Tassignation  dont  il  s'agissait  était  une  nullité  qui  inté- 
ressait l'ordre  public  des  juridictions  et  la  compétence  des 
tribunaux;  d'où  11  suit  qu'elle  a  pu  être  relevée  en  tout  état 
de  cause  ,  et  même  d'office,  suivant  les  propres  termes  de 
l'article  178  du  Code  de  procédure  civile;  — Attendu  que, 
si  la  loi  du  27  ventôse  an  ix  a  prescrit  un  mode  spécial 
de  procéder,  entre  l'administration  de  l'enregistrement  et 
les  redevables ,  pour  le  recouvrement  des  deniers  publics , 
et  si  le  Code  de  procédure  civile  a  laissé  subsister  la  pro- 
cédure spéciale  établie  par  celte  loi,  il  est  de  principe  que 
les  lois  d'exception  doivent  être  restreintes  aux  cas  spéciaux 
pour  lesquels  elles  ont  été  faites;  d'où  il  suit  que  si  l'admi- 
nistration de  l'enregistrement  peut  se  pourvoir  par  simple 
mémoire  ,  lorsqu'il  s'agit  de  faire  juger  les  oppositions  aux 
contraintes  par  elle  décernées  contre  les  redevables  et  si 
elle  peut,  en  la  même  forme,  faire  ordonner  la  saisie-arrêt 
des  deniers  d'un  de  ses  redevables,  entre  les  mains  d'un  tiers 
débiteur,  on  ne  peut  admettre  qu'elle  est  fondée  à  procéder 
dans  les  mêmes  formes  contre  le  tiers  saisi ,  soit  qu'il  con- 
teste la  saisie-arrêt,  soit  qu'on  procède  contre  lui  par  voie 
de  saisie-exécution  ou  de  saisie  immobilière; — Attendu  que  , 
dans  celte  dernière  hypothèse,  le  tiers  débiteur  n'est  point 
redevable  delà  régie  et  qu'il  ne  doit  point  être  dépouillé, 
parce  qu'elle  prend  la  place  de  son  créancier,  du  droit 
qu'ont  tous  les  citoyens  de  se  défendre  en  la  forme  ordi- 
naire par  le  ministère  d'avoué  ,  el  selon  le  droit  commun  ; 
— Rejette  ,  etc.  » 

87.  L'administration  de  la  caisse  des  invalides  de  la 
marine  nest  pas  dispensée  d'employer  le  minis- 
tère des  avoués  dans  les  instances  relatives  aujc 
droits  dont  la  perception  lui  est  confiée. 

'JfOMÊ  V.  23 


354  A^OUÉ. 

Le  3  juillet  1817  ,  arrêt  de  la  Gourde  l^au  qui  annule, 
tn  ces  termes  ,  un  acte  d'appel  de  la  caisse  des  invalides  , 
comme  ne  contenant   pas  constitution  d'avoué:  — «  La 
Cour,  contre  les  conclusions  du  ministère  public,  attendu 
qu'aux  termes  de  l'art    ^56,  C.  P.  C. ,  tout  acte  d'appel 
doit  contenir  assignation  dans  le  délai  de  la  loi ,  et  être  si- 
gnifié  à  personne  ou  domicile,   à  peine    de  nullité,   et 
qu'ainsi  ces  sortes  d'assignations,   qui  forment  l'ajourne- 
ment sur  l'appel ,  doivent  être  conformes  à  Tarlicle  61  du 
même  Code,  porlant  que  l'exploit  d'ajournement,  parcon- 
séquent  l'acte  d'appel ,  contiendront  aussi,  à  peine  de  nul- 
lité ,  la  constitution  d'avoué  du  demandeur;  que  l'assigna- 
tion du  17  avril  dernier  ,  donnée  par  le  sous-contrôleur  de 
la  marine,  ne  contenant  point  de  constitution  d'avoué,  est 
oonséquemment  nulle  ,  s'il  n'existe  point  en  faveur  de  cette 
administration  quelques  lois  d'exception  à  la  règle  géné- 
rale; qu'à  cet  égard,  il  n'est  pas  permis  de  distinguer  où  la 
loi  ne  dislingue  pas  ,   ni  d'étendre  les  exceptions  à  la  règle 
générale,  d'un  cas  à  un  autre  ;  mais  que  ce  n'est  cependant 
que   par  induction  et  analogie  que  le  ministère  public,  dans 
l'intérêt  de  l'administration  de  la  caisse  des  invalides,  sou- 
tient la  validité  de  l'acte  d'appel  du  17  avril;  que  la  loi  du 
27  veatose    de  l'an  ix  ,  qui  a  créé  les  avoués  ,  est  aussi  la 
première  qui ,  par  lart.  q4i  a  établi  la  nécessité  d  en  con- 
stituer ,  et  qui  déclare  qu'ils  ont  seuls  le  droit  de  postuler 
devant  les  tribunaux  pour  lesquels  ils  sont  établis  ;  que  cette 
disposition,  ainsi  que  l'art.  Si  du  Code,  sont  obligatoires, 
sans  distinction  ni  exception,  non-seulement  à  l'égard  des 
simples  particuliers,  mais  encore  de  toutes  les  administra- 
tions que  les  lois  particulières  et  spéciales  n'ont  pas  excep- 
tées de  la  constitution  d'avoué  ;  que  la  seule  exception  con- 
tenue en  la  loi  du  27  ventôse,  ne  concerne  que  l'admiriistra- 
I ion  de  l'enregistrement  et  des  domaines,  qui,  par  l'art.  1 7 , 
fut  autorisée,  comme  par  le  passé,  à  instruire  par  simples 
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«émoiies  les  instances  qu'elle  aurait  à  suivre,  et  que  ce 
mode  d  instruclion  a  même  élé  expressémenl  rnalnlenu, 
depuis  le  Code  de  procédure  civile  ,  par  une  loi  particu- 
lière qui  a  déclaré  que  l'art.  lo^i  ,  qui  a  abrogé  toutes  les 
lois ,  coutumes ,  usages  et  règlements  relatifs  à  la  procédure 
civile  ,  n'était  point  applicable  à  cette  administration  ;  que 
celte  exception  et  celle  successivemeut  établie  en  faveur  de 
l'administration  des  douanes  et  de  celle  des  droits  réunis  , 
étant  étrangères  à  l'administration  de  la  caisse  des  inva 
lîdes  de  la  marine  ,  ne  peuvent ,  dès  lors  ,  être  utilement 
invoquées  dans  son  intérêt,  et  prouvent,  au  contraire  ,  de 
plus  en  plus  ,  qu'elle  ne  peut  être  affranchie  de  l'observa- 
tion de  l'art.  6i  du  Code  que  par  une  loi  spéciale  et  for- 
melle ,  qui  n'existe  point  ;  —  Déclare  l'administration  de 
la  caisse  des  invalides  de  la  marine  non  recevable  dans  son 
appel.  » 

Pourvoi  en  cassation  de  la  partdel'adminislration  de  la 
marine,  pour  violation  de  l'art.  17  de  la  loi  du  27  ventôse 
an  IX  ,  en  ce  que  l'arrêt  dénoncé  a  décidé  que  le  ministère 
des  avoués  était  nécessaire  dans  une  instance  intentée  ;* 
l'occasion  d'un  recouvrement  de  deniers  publics. Mais  le  1 2 
août  1818,  la  Cour  de  cassation  ,  section  des  requêtes,  a 
rejeté  le  pourvoi  en  ces  termes  :  —  «La  CotiR  ,  attendu 
qu'aucune  loi  spéciale  n'affranchit  l'administration  de  la 
caisse  des  invalides  de  la  marine  ,  des  règles  générales  éta 
blies  par  le  Code  de  procédure  civile  ;  —  Rejette.  » 

Nota.  Cet  arrêt  est  conforme  à  l'opinion  de  M.  Poncet, 
Tr.  des  jugements ,  t.  1",  p.  SSj,  à  la  note. 

V.  Suprà  ,  n°  7. 

88.  L'avoué  qui  a  été  chargé  d'affaires  étrangères  h 
ses  fonctions ,  peut  réclamer  des  honoraires  et  vaca- 
tions extraordinaires  comme  un  ma'''dalaire  salarié, 
(Tarif  de  1807  ,  art.  67  et  1  5i .  y 
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M*  Basin,  aroué  près  le  tribunal  de  la  Seine,  avait  élt 
chargé  par  le  marquis  de  La  Briffe  d'un  grand  nombi-c 
d'affaires  étrangères  à  ses  fonctions,  et  qui  avaient,  exigé 
beaucoup  de  soins,  de  démarches  el  do  travaux.  Le  mar- 
quis de  La  Briffe  s'étant  refusé  au  paiement  de  l'élat  de 
frais  ,  IM'  Basin  l'assigna  devant  le  tribunal  de  première 
instance  de  la  Seine  ,  qui  renvoya  les  parties  devant  la 
chambre  des  avoués  ,  pour  avoir  son  avis.  Il  fut  favorable 
à  M""  Basin ,  qui  en  demanda  l'homologation.  Cependant  il 
intervint,  le  i3  juillet  i8i3,  un  jugement  qui  rejeta  de  la 
taxe  une  somme  de  708  fr.  portée  au  mémoire  pour  vaca- 
tions extraordinaires,  sur  le  fondement  qu'aucune  loi  an- 
cienne ou  nouvelle  n'accordait  aux  avoués  des  salaires  pour 
vacations  extraordinaires,  mais  de  simples  émoluments 
pour  les  actes  de  procédure  dont  ils  étaient  chargés. 

Sur  l'appel ,  la  Cour  royale  de  Paris  rendit  un  arrêt  qui 
infirma  la  décision  des  premiers  juges  et  homologua  l'avis 
de  la  chambre  ,  par  le  motif  que  des  vacations  extraor- 
dinaires n'avaient  pas  été  accordées  à  M*  Basin,  en  raison 
des  actes  de  son  ministère,  mais  pour  les  opérations  par- 
ticulières auxquelles  il  avait  donné  ses  soins  ,  en  vertu  d'un 
mandat  de  son  client. 

Pourvoi  en  cassation,  pour  violation  de  l'arlicle  12,  titre 
3i  ,  de  l'ordonnance  de  1667 ,  ainsi  que  des  art.  67  et  i5i 
du  Tarif  de  1807.  IVIais  le  16  décembre  1818,  la  section  ci- 
vile ,  par  arrêt  au  rapport  de  M.  Minier  ,  rejeta  en  ces 
termes  le  pourvoi  :  —  «  La  Cour,  attendu  que,  s'il  est  vrai 
en  droit  que  les  avoués  ne  peuvent,  dans  leurs  mémoires 
de  frais  ,  demander  que  ce  qui  leur  est  accordé  par  le  tarif, 
et  qu'ils  ne  sont  autorisés  à  rien  réclamer  au-delà  ,  à  titre 
de  vacations  extraordinaires,  d'indemnité  ou  supplément 
de  taxe  ,  à  moins  qu'ils  ne  puissent  justifier  que  leurs  clients 
ont  contracté  envers  eux  l'obligation  de  leur  en  tenir  compte, 
il  n'est  pas   moins  certain  que  ,  lorsqu'il  ne  s'agit  pas  d'af- 
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faires  judiciaires  qui  aienl  donné  lieu  à  quelques  acies  de 
leur  iniiiistèrc,  dont  le  salaire  est  fixé  par  le  décret  du  iG 
février  1807  ,  ils  peuvent  demander  la  récompense  de  Ira- 
vaux  étrangers  à  leur  profession,  et  des  démarches  faites  à 
la  sollicitation  de  leurs  commellaats,  parce  que  ,  dans  ce 
cas  ,  ils  agissent ,  non  comme  avoués  ,  mais  comme  manda- 
tores  adnegoiia,  et  que  l'équité  veut  qu'ils  puissent  réclamer 
le  dédommagement  de  leurs  soins  et  de  leurs  peines  ;  —  At- 
tendu que  c'est  sur  ce  fondement  que  la  Caur  royale  d«  Pa- 
ris, en  réformant  le  jugement  du  tribunal  civil  de  la  Seine, 
a  ordonné  la  pleine  et  entière  exécution  de  l'avis  de  la 
chambre  des  avoués,  appelée  par  ce  même  tribunal  à  ap- 
précier la  réclamation  de  M^  Basin  ,  opération  à  laquelle 
elle  a  procédé  sans  aucune  réclamation  de  la  part  du  de- 
mandeur;—  Attendu  que  la  Cour  royale,  saisie  par  l'appeldu 
dit  M^  Basin  de  l'unique  question  de  savoir  si  le  tribunal  ci- 
vil de  la  Seine  avait ,  à  tort,  refusé  à  cet  officier  ministériel 
l'allocation  de  certains  articles  de  son  mémoire  qu'il  avait 
considérés  comme  un  supplément  de  taxe  ayant  pour  objet 
des  vacations  extraordinaires  ,  a  été  fondée,  d'après  les  do- 
cuments qu'elle  avait  sous  les  yeux  ,  la  vérification  de  la 
taxe  et  l'avis  de  la  chambre  ,  à  décider  que  les  articles  re- 
jetés de  la  taxe  auraient  dû  être  alloués  ,  parce  qu'ils  ne 
tendaient  pas  k  faire  accorder  à  M°  Basin  un  supplément 
détaxe,  mais  la  juste  récompense  de  l'exercice  de  divers 
mandats  particuliers  donnés  à  cet  otficier  par  le  deman- 
deur, entièrement  étrangers  à  sa  profession  d'avoué,  dont 
l'accomplissement  n'avait  donné  lieu  à  aucunes  poursuites 
judiciaires  ,  mais  qui  avaient  exigé  de  lui  beaucoup  de  tra- 
vaux ,  de  soins  et  de  démarches,  dont  il  était  de  toute  jus- 
lice  qu'il  fût  indemnisé  par  son  commettant  ;  et  qu'en  pro- 
nonçant ,  par  suite  de  cette  appréciation  des  faits,  que  l'a- 
vis de  la  chambre  des  avoués  serait  exécuté  selon  sa  forme 
«€l  teneur,  cette  Cour  n'a  pu  violer  les  dispositions  des  lois 
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invoquées  pnr  fe  donir.ndenr  ,  parce  qii'cMos  (^faicnl  inap- 
plicables k  Tespèce  ;  —  Rcjeile  ,  etc.  » 

Nota.  Voy.  M.  F.  L.,  v°  Dépens  ,  t.  2  ,  p.  55,  ,e,l  v"  Va- 
cations cxlraurdinaircs^  t.  5,  p.  883;  supra.,  n"  Go,  cl  ùifrà, 
u"  89. 

89.  Un  avoué  quia  donné  des  soins  à  une  ajfaire  -por- 
tée devant  un  tribunal  de  commerce,  peut,  comme 
tout  autre  mandataire,  réclamer  les  salaires  qui  lui 
ont  été  promis,  sans  être  obligé  de  représenter  un 
registre  de  recette  (i). 

Les  sieurs  Délaye  frères  s'étaient  engagés  à  payer  à  l'a- 
voué Tesle  des  salaires  pour  les  soins  que  ce  «lernier  avait 
donnés  à  difœrenles  affaires  portées  devant  le  tribunal  de 
(  onimcrce  ,  et  dans  lesquelles  les  frères  Délaye  étaient  in- 
téressés. Malgré  leur  promesse  ,  les  frères  Délaye  se  refu- 
sèrent au  paiement  des  salaires  réclamés  par  l'avoué.  La 
Cour  royale  de  Lyon  ,  par  deux  arrêts  ,  des  19  juin  et  21 
août  1817  ,  condamna  les  frère  Délaye.  j 

Les  frères  Délaye  se  sont  pourvus  en  cassai  ion  .de  c:es 
deux  arrêts.  Ils  ont  soutenu  devant  la  Cour  que  les  avoués  , 
se  présentant  pour  autrui  devant  le  tribunal  de  commerce, 
devaient  être  considérés  comme  de  simples  fondés  de  pou- 
voir; et  qu'en  supposant  qu'il  fût  dû  des  salaires  à  l'avoué  , 
il  n'était  pas  recevable  dans  son  action  ,  attendu  qu'il  n'a- 
vait pas  produit  de  registre  de  recette  ,  conformément  à 
l'art.  i5i  du  décret  du  iG  février  1807;  mais  le  18  janvier 
1819  ,  la  Cour  suprême  rejeta  leur  pourvoi  en  ces  termes  : 
—  «  La  Cour  ,  attendu  que  la  loi  du  2  brumaire  an  2  est 
sans  application  ,  et  ne  peut,  par  conséq^iient  ,  avoir  été 
violée  dans  le  cas  particulier  où  l'avoué  Teste  n'avait  point 


(i)    Fa^.  M.  F.  L. ,  v°  Honoraires  ,    t.  2  ,  p.  678  ,    n"  4;  et  suprà  , 
nos  (jo  et  88. 
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postulé  pour  les  demandours  ,  en  cette  fjii.ililé,  devant  un 
tribunal  civil,  et  où  il  avait  seulemeut  s;.;!  comme  manda- 
taire salarié,  ainsi  qu'il  est  constaté  en  fait  par  les  juge- 
ments et  arrêts  dénoncés ,  ce  qui  appelait  l'application 
justement  faite  des  art.  1986  et  1999  du  Code  civil  ;  — At- 
tendu que  la  nécessité  de  la  représentation  d'un  registre 
de  recette  n'est  imposée  et  applicable  aux  avoués  que  lors- 
qu'ils ont  agi  en  cette  dernière  qualité  devant  un  tribunal 
civil ,  et  que  c'est  devant  un  tribunal  de  commerce,  et  non 
comme  avoué,  dont  le  ministère  y  est  interdit  par  l'art.  4-i3 
du  Code  de  procédure  ,  que  Teste  avait  défendu  les  de- 
mandeurs;—  Rejette.» 

90.  La  créance  d'un  avoué  pour  avances  de  frais  de 
procédure  et  pour  ses  érnohwients ,  ne  porte  intérêt 
qu'à  dater  du  jour  de  la  demande  ;  mais  il  en  est 
autrement  des  sommes  qud  a  avancées  pour  son 
client  en  qualité  de  mand ataire ,  elles  portent  intérêt 
du  Jour  où  elles  ont  été  déboursées.  (Arl.  11 53  et 
2001  ,  C.  C. )  (i) 

91.  Un  arrêt  rendu  par  défaut  faute  de  plaider ,  mais 
sur  les  conclusions  respectivsm,ent  prises  par  les  par- 
ties,  n'est  pas  susceptible  d'opposition,  [kvi.  343, 
C.  P.  C.  ) 

M''   B ,   avoué   près  la    Cour  royale    de  Sesançon  , 

avait  été  chargé  de  divers  procès  pour  le  sieur  Vuilley. 
li  lui  était  dû  par  son  client  différentes  sommes  prove- 
nant, 1°  de  déboursés  ,  de  frais  de  procédure  et  d'émolu- 
ments ;  2°  d'avances  qu'il  avait  faites  comme  manda- 
taire ,  telles  que  le  paiement  de  dommages-intérêts  aux- 
quels   ^  uilley  avait   été  condamné  envers  ses  parties  ad- 


(i)  Foj.  M.  M.  B.  S.  P.  ,   t.  I  ,   p.  162  ,  note  11  ;  et  F.  L.  ,  t«  i  , 
Y"  Avoués ,  p.  29-s  ■  11''  g. 


36o  AVOUE. 

rerses.  M*  B...  poursuivit  le  paiement  de  ces  sommes 
devant  la  Cour  de  Besançon  ,  et  les  parties  ayant  com- 
paru à  l'audience  du  i8  juin  1816,  prirent  respectivement 
leurs  conclusions.  Plusieurs  délais  furent  successivement 
accordés.  Enfin  ,  le  29  juin,  le  sieur  Vuilley  en  demanda 
un  nouveau  à  la  Cour  ,  qui ,  le  lui  ayant  refusé  ,  rendit  un 
arrêt  ainsi  conçu  :  —  «  La  Cour  ,  donne  défaut  contre 
Vuilley  ,  faute  de  plaider  ;  pour  le  profit ,  le  condamne  à 
payer  à  B....  la  somme  de  2,209  fr,  27  c,  pour  reliquat 
de  compte  ,  avec  intérêts ,  à  dater  des  derniers  errements 
de  chaque  procès.  » 

Le  sieur  Vuilley  se  pourvut  de  suite  en  opposition  ;  mais 
elle  fut  rejetée  par  un  troisième  arrêt,  en  date  du  21  août 
1816: 

—  «  Attendu,  porte  cet  arrêt  ,  que  d'après  l'arî.  34.3  du 
Code  de  procédure  civile  ,  la  cause  est  en  état  lorsque  la 
plaidoirie  est  commencée  ,  et  que  la  plaidoirie  est  réputée 
commencée  lorsque  les  conclusions  ont  été  contradictoi- 
rement  prises  à  l'audience  ;  qu'à  l'audience  du  18  juin,  les 
parties  ont  conclu  contradictoirement,  et  que  notamment 
les  conclusions  du  sieur  Vuilley  portent  sur  l'incident  et 
sur  le  fond  de  la  cause  ;  que,  par  l'arrêt  qu'elle  a  rendu  le 
même  jour,  la  Cour,  ensuite  des  conclusions  contradic- 
toires, a  décidé  que  la  cause  était  en  état  de  recevoir  une 
décision  définitive  sur  le  fond  ,  a  joint  l'incident  à  la  ma- 
tière principale  pour  être  statué  sur  le  tout  par  un  seul  et 
même  arrêt ,  et  a  fixé  l'audience  au  24.  du  même  mois  , 
pour  être  prononcé  définitivement  ;  que,  dès  lors,  l'arrêt 
intervenu  le  29  juillet  dernier  était  contradictoire  ,  et  ne 
pouvait  être  attaqué  par  la  voie  de  l'opposition  ;  que  c'est 
le  cas,  par  conséquent,  de  débouter  Vuilley  de  celle  qu'il 
a  formée.  » 

Le  sieur  \  uilley  s'est  pourvu  en  cassation  contre  ce  der- 
nier arrêt  pour  contravention  aux  divers  articles  du  Code 
de  procédure,  relatifs  aux  jugements  ou  arrêts  par  défaut, 
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lel  pour  violation  de  l'art.  1 153,  C.  C.  ;  et,  le  aS  mars  i8ig, 
la  Cour  suprême  a  statué  en  ces  termes  :  —  «  La  Codr  , 
considérant  qu'à  l'audience  du  i8  juin,  B....  etVuiliey 
ont  respectivement  pris  des  conclusions  sur  le  fond  de  l'af- 
faire et  l'incident  qui  en  dépendait;  que  ce  fait  est  attesté 
par  une  expédition  de  l'arrêt  rendu  ce  jour  i8  juin,  expé- 
dition produite  par  B....  ,  dont  les  qualités  auxquelles  il 
avait  été  formé  opposition  sont  déclarées  régulières  ,  et 
maintenues  par  le  magistrat  qui  a  présidé  l'audience;  qu'ainsi 
il  est  constant  que  l'affaire  ,  contradictoirement  instruite  à 
l'audience  du  18  juin  ,  l'était  nécessairement  à  celle  posté- 
rieure du  ig  juillet  ;  et,  par  conséquent,  que  l'arrêt  rendu 
à  cette  dernière  époque  était  contradictoire,  et  non  suscep- 
tible d'opposition;  —  Considérant  qu'il  résulte  des  ren- 
seignements donnés  par  les  parties  ,  que  les  sommes  adju- 
gées a  B.,..  se  composent,  1°  de  dépens  proprement 
dits  ,  c'est-à-dire  d'avances  de  frais  de  procédure  ,  sa- 
laires et  vacations  dus  à  B....  ,  en  sa  qualité  de  procu- 
rator  ad  lues,  pour  l'instruction  des  procès  dont  il  était 
chargé;  2"  d.'avances  qu'il  a  ïtiies  c.omvae  negotiorum  gestor  ^ 
dans  l'intérêt  de  son  client ,  tels  que  le  paiement  de  dom- 
mages et  intérêts  auxquels  ce  dernier  avait  été  condamné 
envers  ses  parties  adverses,  etc. ,  etc.  ;  que  si,  relativement 
à  ces  dernières  sommes  adjugées  à  B.,..  ,  on  a  pu  et  d<\ 
appliquer  l'art.  2001  du  Code  civil ,  il  n'en  est  pas'de  même 
relativement  aux  autres  sommes  allouées  à  titre  de  dépens  ; 
que  l'obligation  où  est  le  client  d'acquitter  celte  dette 
à  son  avoué  ,  rentre  dans  la  classe  des  obligations 
énoncées  dans  l'art.  ii53,  C.  C,  considérant  qu'il 
n'existe  aucune  loi  qui  fasse  courir  de  plein  droit  les  in- 
térêts des  sommes  dues  à  un  avoué  ,  en  sa  qualité  d'avoué, 
pour  avances,  frais  de  procédure,  salaires  et  vacations, 
relatifs  à  l'instruction  des  affaires  dont  il  est  chargé  ;  par 
conséquent,  que  les  intérêts  de  ces  sommes  ne  courent  que  du 
Jour  de  la  demande;   e(  par  conséquent  que  l'arrêt  attaqué 
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<îv*.i  les  a  adjugés  à  l'avoué,  à  dalor  d'une  époque  anléricure 
à  la  demande,  a  contrevenu  à  l'art.  ii53  du  Code  civil  ; 
—  Casse  et  annule  l'arrêt  rendu  par  la  Cour  loyale  de  Be- 
sançon ,  mais  uniquement  dans  la  disposition  qui  fait  cou- 
rir ,  .d'une   époque  antérieure  a  la  demande  ,  l'intérêt  des 

sommes  adjugées  à  B ,    pour   avances,  frais  de  proré- 

tlure ,  salaires  et  vacations  relatifs  à  l'instruction  des  af- 
fibires  "dé  \  uitley,  dont  il  a  été  chargé  ;  —  Renvoie.  » 

f)2.  L'avoué  qui  retient  les  pièces  de  son  client  sans 
m 01  ij' légitime  ,  est  passible  de  tous  donimages-inté- 
rèls  résultunt  de  Vinsolvahilité  des  débiteurs  et  dss 
péremptions  survenues  pendant  son  injuste  rétention; 
'surtout  s'il  avait  agi  plutôt  comme  mandataire  que 
comme  avoué  (j). 

<j3.  V avoué  qui ,  poursuivi  par  son  client  en  remise 
de  pièces,  a  fait  des  offres  de  les  lui  remettre,  n'est 
.Jjcrs  libéré,  Sl  ses  offres  ne  comprennent  pas  toutes  les 
pièces  qu'il  a  entre  les  mains. 

iC'esl  vce  iqu'a  d-écidé  la  Cour  royale  de  Rennes,  pre- 
mière chambre,  le  i3 janvier  1820  ,  en  ces  termes: — n  La 
CotJR,  considérant  qu'il  résulte  de  la  procuration  du  1  4 
Wumaire  an  xiii,  donnée  par  Guillaume  le  Guevel  et  Marie 
j'ilorel  sa  femme.,  au  sieur  B...,  avoué,  qu'elle  n'était  ^>as 
•tu  simple  pouvoir  d'occuper  pour  eux  dans  les  procès 
quils  pourraient  avoir  devant  le  tribunal  près  duquel  il 
ejjerçait  ses  fonctions  ,  mais  un  mandat  plus  général,  puis- 
qu'il l'autorisait  à  suivre  l'effet  de  ses  instances  devant  la 
Cour  d'appel,  et  même  devant  la  Cour  de  cassation  ; 
(Miellé  l'autorisait  même  à  traiter  et  transiger  :  d'où  il 
suit  que  B..,  était  comptable  et  responsable  envers  eux, 
nan-seulement  de  ses  agissements  comme  avoué  ,  mais 
«acore  de  ses  diligences  comme  mandataire  ordinaire  ; 

(1)   \.  siijirù.  u  -^  21  et  4'' 
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»•  Considérant  qu'il  est  de  régie  que  le  mandant  peut 
révoquer  sa  procuration  quand  bon  lui  sciTjbîe,  et  con- 
traindre le  mandaloire  à  lui  remettre  la  procuralion,  les 
pièces  dont  il  a  été  ressaisi,  et  le  compte  de  sa  gestion  ; 
—  qu'il  résulte  de  l'état  de  l'instance ,  notamment  du  cer- 
tificat du  1 8  brumaire  an  xiv,  de  l'ordonnance  sur  requête 
du  1 1  avril  1812  ,  et  de  rajournemont  du  25  juillet  suivant, 
que  Marie  Morcl ,  veuve  le  Guevel ,  soiiicitait  depuis 
long^lemps  la  remise  de  ses  titres  et  pièces ,  s.ms  avoir  pu 
ToLtenir;  —  que  Is  sommation  qu'il  fit  faire  à  l'appelante, 
le  (jour  même  de  l'action  dirigée  contre  lui  en  ressaisisse- 
m^nt  des  pièces  et  en  paiement  de  dftmnaages-intérêts,  et 
par  la.queU€  il  offrait  de  lui  remettre  trente-neuf  pièces, 
loin  de  justifier  sa  conduite  antérieure ,  ne  prouve  que 
l'esprit  de  vexation  q!ji  l'avait  jusque  la  dirige,  en  ce  qu'il 
est  évident  qu'elle  n'o  été  que  le  résultat  d'un  concert  ré- 
préhensible  ,  dans  l'iotenlicn  de  fnire  retomber  sur  l'appe- 
lante les  frais  de  l'apiion  ,  qu'il  l'avait  mise  dans  la  néces- 
sité de  lui  intenter  ;,•  dessein  qui  se  manifeste  par  la 
précaution  inusitée  de  faire  référer  par  les  huissiers  ,  et 
dans  l'action  qui  lui  était  formée,  et  dans  la  sommation 
laite  à  sa  requête,  l'heure, à  laquelle  ces  exploits  étaient 
remis;  ce  qui  ne  diffère  que  de  cinq  minutes  ; 

»  Considérant  d'ailleurs  que  des  offres, de  quelque  nature 
qu'elles  soient,  doivent  être  entières  pour  être  libératoires; 
qu'il  est  justifié  par  la  sommation  dont  il  s'agit,  que  B... 
n'offrit  de  remettre  que  trente-neuf  pièces  ,  en  déclarant 
qu'il  n'en  avait  jamais  eu  d'autres,  tandis  qu'en  demier 
lieu,  et  devant  la  Cour  seulement ,  il  a  offert  d'en  remettre 
quarante-deux;  —  qu'il  résuUe  de  là  que  B...  a  eu  d'autant 
plus  de  tort  de  refuser  la  remise  de  ces  pièces,  que,  dès  le 
28  mai  1806  ,  il  s'éiait  fait  payer  de  ses  avances  et  vaca- 
tions, montant  à  63  francs  yS  centimes  ;  —  que  le  pre- 
mier effet  de  cette  morosité  rcprébensible,  doit  être  de 
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l'assujellir  au  paiement  de  tous  les  irais  auxquels  il  a  donné 
lieu;  qu'il  en  résulte,  en  second  lieu,  qu'il  doil  de- 
meurer responsable  envers  l'appelante  des  préjudices 
pouvant  résulter  pour  elle  du  reîard  dans  le  ressaisisse- 
ment  de  ses  pièces  ,  soit  par  l'insolvabilité  des  débiteurs , 
survenue  pendant  son  injuste  rétention,  soit  par  l'effet  de 
la  péremption  d'inscriptions  pendant  le  même  délai ,  qui 
a'auraienl  pu  être  renouvelées  faute  de  pièces,  et  dont 
l'avantage  ne  pourrait  être  aujourd'hui  conservé  par  un 
renouvellement  d'inscription  ; — Mais  attendu  qu'il  n'existe, 
sur  la  réalité  de  ces  préjudices ,  aucun  document  certain  , 
il  n'y  a  lieu  que  de  réserver,  au  bénéfice  de  l'appelante  , 
l'action  de  garantie  en  justifiant  de  la  perte;  — •  Par  ces 
motifs,  faisant  droit  dans  l'appel  du  jugement  du  5  dé- 
cembre 1812,  dit  qu'il  a  été  mal  jugé  ;  corrigeant  et  réfor- 
mant, décharge  l'appelante  des  condamnations  énoncées 
contre  elle;—  condamne  B...  à  la  ressaisir  des  quarante- 
deux  pièces  qu'il  a  représentées  devant  la  Cour,  moyen- 
nant décharge  ;  le  déclare  responsable  envers  elle  des 
préjudices  résultant  des  insolvabilités  survenues  ,  et  de  la 
péremption  d'inscriptions,  autant  qu'elle  serait  irréparable, 
acquise  pendant  l'injuste  rétention  desdites  pièces,  etc.  » 

94'  L'avoué  qui  en  première  instance  a  obtenu  la  dis- 
traction des  dépens  à  son  profit,  ne  devient  pas 
pour  cela  partie  dans  la  cause;  ainsi ,  quoique  les 
dépens  soient  inférieurs  à  1000  francs ,  son  action 
est  suspendue  par  l'appel.  (Art.  i33,  C.  P.C.  ) 

g5.  V avoué  peut,  à  raison  de  V exécution  prématurée 
de  ce  jugement ,  être  condamné  à  des  dommages  in- 
térêts. 

96.  La  Cour  peut  prononcer  ces  dommages -intérêts 
sur  l'appel  d'une  ordonnatvce  de  référé  ,  qui  n'aurait 
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statué  que  sui'  la  validité  des  poursuites  dirigées  par 

l  avoue. 

Le  27  mars  1817  ,  jugement  du  tribunal  de  première 
instance  de  Château-Chinon,  rendu  au  profit  des  sieur  et 
dame  Dupré  contre  la  veuve  et  les  héritiers  Bourceret. 
M^  Elignard  ,  avoué  des  mariés  Dupré  ,  obtient  la  distrac- 
tion des  dépens. — Appel  de  ce  jugement  de  la  part  des  héri- 
tiers Bourceret.  — Nonobstant  l'appel  ,  M«  Etignard  crut 
pouvoir  mettre  à  exécution  la  partie  du  jugement  qui  le 
concernait  ;  mais  les  héritiers  Bourceret  formèrent  oppo- 
sition a  ses  poursuites  ,  et  l'assignèrent  en  référé.  Le  juge 
ordonna  la  continuation  des  poursuites  ;  et  l'avoué  fit 
procéder  à  une  saisie. — Appel  de  l'ordonnancé  de  référé  ; 
et  le  20  avril  1818,  arrêt  infirmalif  de  la  Cour  de  Bourges, 
ainsi  conçu  :  —  «  La  Cour,  considérant ,  sur  la  première 
question,  que  la  fin  de  non-recevoir  est  tirée  ; — i"  de  ce  que 
c'est  l'appelante  elle-même  qui  a  provoqué  le  référé  ,  mais 
que  celte  mesure  est  la  seule  dans  tous  les  cas  d'urgence  , 
et  lorsqu'il  s'agit  de  statuer  provisoirement  sur  les  diffi- 
cultés relatives  à  l'exécution  d'un  titre;  qu'ainsi  l'appelante 
n'avait  pas  d'autre  moyen  pour  arrêter  les  poursuites  faites 
contre  elle  ;  2°  de  ce  que  l'intérêt  sur  lequel  le  juge  a  statué 
en  référé,  ne  s'élevant  pas  à  1,000  francs,  son  ordon- 
nance est  en  dernier  ressort  ,  mais  qu'un  jugement  est 
indivisible;  que  celui  du  27  mars  1817  a  prononcé  des 
condamnations  qui  excèdent  1,000  francs,  et  que  les  dé- 
pens suivent  le  sort  du  principal; 

«Considérant, sur  la  deuxième  question,  que  la  distraction 
des  dépens,  prononcée  au  profit  d'un  avoué,  n'est  autre 
chose  qu'une  espèce  de  saisie  avec  privilège  sur  son 
client ,  entre  les  mains  de  la  partie  con<iamnée ,  mais  qu'il 
ne  peut  avoir  plus  de  droit  que  la  partie  ;  qu'ainsi  le  droit 
de  l'avoué  demeure  suspendu  pcndauL  l'appel  du  jugement 
qui  ordonne  la  distracjion  ; 
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j^Consitlérau!,  surl;j  iroisièinequcslion,  que  la  distraclirtn 
ordonnée  ne  change  pas  l'étal  de  la  cause,  et  n'j'  inlroduil 
pas  une  nouvelle  partie  sur  l'appel  ;  que  les  dépens  étant 
l'accessoire  du  principal,  le  sort  de  l'avoué  reste  soumis 
à  l'événeineul  <!e  la  contestation; 

»  Considérant ,  sur  la  quatriènae  question, que  l'appel  est 
de  sa  nature  suspensif;  qu'ainsi  l'avoué  ne  pouvait  pas  plus 
poursuivre  pour  ses  dépens,  que  la  partie  elle-même  pour 
la  condamnation  principale  ;  que  par  Tabus  le  plus  cou- 
pable ,  l'avoué  a  fait  saisir  les  meubles  au  préjudice  de 
l'appel  du  jugeiî»enl,  du  27  mars,  et  qu'il  est  nécessairement 
responsable  du  torl  que  des  poursuites  aussi  vesaloires  ont 
pu  causer  à  la  veuve  Bourceret  dans  sa  fortune  ,  son 
honneur  ou  son  crédit; 

»Considéranl,sur  la  cinquièniequeslion,qu'à  la  vérité  les 
'sieur  et  dame  Dupré  n'étaient  poiiil  partie  dans  la  cause 
jugée  en  référé,  et  qu'ainsi  c'est  à  torl  qu'il  s'y  trouve  sur 
l'appel;  statuant  sur  ledit  appel ,  a  mis  ladite  ordonnance 
au  néant  ;  émendanl ,  déclare  nulles  et  vexaloires  les  pour- 
suites faites  par  l'avoué  Etignard,  depuis  lappel  du  juge- 
ment du  27  mars  ,  en  fait  pleine  et  entière  main-levée  ; 
le  condamne  aux  dommages-intérêts  envers  la  veuve  Bour- 
ceret à  donner  par  dcclaration  ,  et  en  tous  les  dépens  faits 
5ur  le  référé  et  en  la  Cour  ;  ordonne  que  l'amende  consi- 
gnée sera  rendue.  » 

Pourvoi  en  cassation  de  la  pari  des  héritiers  de  M*  Eti- 
gnard, décédé  posîérieuremenl  à  l'arrêt.  Mais,  le  12  avril 
1820,  la  section  des  requêtes,  au  rapport  de  M.  Dunoyer , 
rejeta  le  pourvoi  par  les  motifs  suivants  : —  «La  Coùu, 
sur  les  conclusions  conformes  de  31.  Jouhert ,  avocat- 
géncral,  attendu  que  les  dépens  sont  l'accessoire  du  prin- 
cipal; qu'ainsi  l'appel  de  laveuve  Bourceret  du  jugement 
du  27  mars  1817,  étant  rcccvable  «][uanl  à  ses  dispositions 
principales  ,  l'était  également  quant  aux  dépens; — Attendu 
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que  l'avoué  qui  a  obtenu  à  son  profit  une  dislraclion  d* 
dépens,  ne  devient  pas  pour  cela  partie  dans  la  catist' ; 
que  son  action  est  suspendue  par  l'appel  du  jugement  cjui 
Ta  prononcée;  qu'elle  est  subordonnée  au  sort  de  c^t 
appel;  qu'elle  peut  être  anéantie  par  l'infiimalion  du  juge- 
ment prononcé  envers  le  client  ,  sans  que  l'autre  puisse 
faire  revivre  l'instance  d'appel  en  son  nom  ;  —  Aîlendu 
que  feu  Elignord  ayant  fait  procéder  en  son  nom,  par 
saisie-exécution  ,  sur  les  meubles  de  la  veuve  Bourcerel , 
c'était  un  cas  d'urgence  qui  devait  donner  lieu  au  recours 
el  à  la  voie  de  référé; — Attendu  qu'il  a  été  conclu  devant 'a 
Cour  royale  de  Bourges  à  des  dommages-intérêts  contre 
feu  Etignard  ,  el  que  celte  Cour  ,  étant  compétente  pour 
statuer  sur  l'appel  de  l'ordonnance  de  référé,  l'était  éga- 
lement pour  prononcer  sur  les  dommages-intérêts  ncca- 
sionés  par  l'exécution  donnée  à  celle  ordonnance;  —  J\e- 
jctle.  » 

Observations. 

M.  PoîS'CET,  Tr  (les  Ji/g.,  t.  1,  p,  ijS  ,  à  la  note,  s'élève 
contre  cette  doctrine, conlraireà  la  jurisprudence  anlérieure 
(y.suprèi,  n.  18).  C'est  à  tort,  dit  ce  jurisconsulte,  que  l'arrêt 
s'est  fondé  sur  la  règle  accessoriiun  etc.  ,  et  sur  ce  que  la 
distraction  n'est  qu'une  espèce  de  saisie-arrêt  privilégiée 
sur  le  condamné  ;  c'est  une  erreur,  car  l'aclion  de  l'avoué 
est  directe  ,  et.  non  indirecte.  Aussi  l'avis  de  Pothier,  Tr. 
du  Mandat^  n.  i35,  paraît-il  à  M.  Poncet  erroné  ,  en  c(! 
qu'il  regarde  te  procureur  ad  lues  comme  subrogé  au  droit 
de  son  client  par  l'effet  de  la  distraction  ,  tandis  qu'il  ne 
fait  véritablement  qu'user  d'un  droit  qui  lui  est  propre  , 
droit  spécial ,  privilégié  par  sa  nature  et  totalement  indé- 
pendant du  fond  de  la  cause. 

il  faut  cependant  rcuiarquer  que  si  Tarict  rapporic 
sous    le   n*  18,  diffère    de    celui    dont  nous  nous   occu- 
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pons ,  les  circonslances  particulières  dans  lesquelles  ce 
dernier  a  été  rendu  pouvaient  motiver  sa  solution;  et, 
même  en  les  écartant,  la  position  de  l'avoué,  dans  l'espèce 
du  premier  arrêt,  était  bien  plus  favorable;  on  lui  redeman- 
dait en  effet  des  dépens  qu'on  lui  avait  payés,  tandis  que, 
dans  l'espèce  actuelle,  c'était  Tavoué  qui  demandait  des 
dépens  dans  une  cause  pendante  encore  devant  la  Cour. 
On  ne  peut  se  dissimuler  néanmoins  ,  qu'il  n'y  ait  quelque 
contradiction  entre  ces  deux  arrêts;  mais  le  premier  semble 
plus  conforme  aux  véritables  principes. 

Fojy.  MM.  F.  L.  ,  v°  Jugement,    t,   3,   p.    162;    CaRr., 
t.  I,  p.  3 17  ,  note  2  ;  elsuprày  n°  18. 

97.  Lorsqu  après  la  mort  d'un  av^oué ,  les  dos  s  i  ers  qui 
se  trouvaient  dans  son  étude  ont  été  conjiés  judiciai- 
rement à  un  tiers  gui,  sous  récépissé,  les  a  remis  à 
un  client ,  cette  remise  est  considérée  comme  un 
dépôt. 

98.  En  conséquence ,  les  héritiers  de  l'avoué  peuvent 
exercer  leur  action  en  restitution  pendant  trente 
ans,  sans  que  le  client  de  leur  auteur  puisse  invo- 
quer contre  eux  la  prescription  de  deux  et  de  cinq 
ans ,  introduite  en  matière  de  paiement  des  frais  et 
salaires  par  l'art.  2278,    C.  C.   (t) 

Le  sieur  Duguet  avait  chargé  les  sieurs  Dutroncy  père 
et  fils  ,  Vuïi  procureur  ,  l'autre  avocat ,  de  suivre  plusieurs 
procès  devant  le  tribunal  de  Montbrison.  Ces  deux  hommes 
de  loi  périrent  révolulionnairement  et  le  sieur  Verd  fut 
constitué  judiciairement  dépositaire  des  dossiers  qui  furent 
trouvés  chez  eux.  Le  sieur  Yerd  délivra  au  sieur  Duguet  , 
sur  récépissé,  tous  les  dossiers  qni  l'intéressaient. 


fj)   Foy.  M.  F.  L..  Y"  /}i>oiiés,  t.  i,y).  29'>j  n"  8. 
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En  1816,  les  héritiers  Dulroocy  demandèrenl  au  sieur 
Duguet  fils  la  restitution  de  ces  dossiers  ou  Je  montani  des 
dépens,  qui  s'élevait  à  3, 000  fr.  Le  i^  juillet  1818,  arrêt 
de  la  Cour  royale  de  Lyon  qui  déclara  l'action  prescrite, 
aux  termes  de  l'art.  2278  ,  C.  C. 

Pourvoi  en  cassation;  et  le  26  juillet  1820  ,   la  section 
civile  ,  au  rapport  de  M.  Carnot ,  prononça  en  ces  termes 
la  cassation  demandée  :  —  m  La.  Cour,  sur  les  conclusions 
conformes  de  M.  Cahier,  avocat-  général,  et  après  qu'il  en 
a  été  délibéré  en  la  chambre  du  conseil,   vu  l'art.  2262  , 
C.  C.  ;  —  Attendu  qu'il  est  constant  ,  dans  la  cause  ,  que 
ce  n'est  qu'en  qualité  de  dépositaire  que  le  père  du  défen- 
deur a  reçu  les  pièces  dont  il  s'agit ,  et  que  la  demande  en 
restitution  desdil-es  pièces  a  été  formée  dans  les  trente  ans, 
d'où  il  sait  que    la  demande  en  était  recevable  ;   que  ce- 
pendant elle  a  été  écartée  par  la  Cour  royale,  sur  le  mo- 
tif que  celte  demande  était  prescrite; — Attendu  qu'elle  ne 
pouvait  avoir  d'autre  motif  qu'une  demande  en  paiement 
de  frais  ,  et  qu'une  pareille  instance  se  prescrit  par  cinq 
ans  ;   qu'il  n'est  pas  question  de  savoir,  en  ce  moment,  à 
quelle  fin  la  restitution  des  pièces   est  demandée,  ni   ce 
qu'il  s'agira  de  faire  sur  l'action  qui  pourrait  être  intentée 
après  la  remise  ;  qu'aujourd'hui  la  seule  chose  à  examiner, 
consiste  à  savoir  si  une  demande  en  restitution  de  dépôt , 
justifiée  par  titre  ,  est  recevable  lorsqu'elle  est  formée  dans 
les  trente  années  ;  qu'il  a,  dès  lors,  été  fait,  dans  l'espèce, 
par  la   Cour  royale  ,  une  fausse   application  de    l'article 
2273  du  Code  civil ,  et  par  suite  une  violation  ouverte  de 
l'article  2262; — Casse.» 

99.  Le  mari  ?ie  pouvant. ,  pendant  la  communauté,  sai- 
sir les  ijnmeubles  persomiels  de  sa  femme ,   l'avoué 
qui  a  exercé  la  saisie  tant  au  nom  du  mari  ,    au  en 
son  propre  nom ,  pour  distraction  des  dépens  aux- 
Tome  V.  2<{ 
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quels  la  J&inniG  as^ait  été  condamnée  (Tivers  son 
inari,  peut  être  condamné  personnellement  aux  dé- 
pens de  la  procédure ,  et  même  suspendu  de  ses  fonc- 
tions. (Art.  io3o  et  io3i  ,  C.  P.  C.  ) 

La  dame  Marsanche  avait  intenté  contre  son  inati  unii 
<1ei!i>"ndc  en  sénaraiion  ,  dans  laquelle  cile  avait  succombé 
et  avait  été  condamnée  aux  dépens.  Son  mari,  pour  l'exé- 
cution de  cette  condamnation,  fit  saisir  les  biens  de  sa 
femme.  M*^  M.  .  .,  avoué  du  sieur  Marsanche  ,  qui  avait 
obtenu  la  distraction  des  dépens  à  son  profit,  se  joignit  à 
son  client  et  poursuivit  la  saisie  immobilière  conjointement 
avec  lui,  en  vertu  de  l'exécutoire  qu'il  s'était  fait  délivrer, 
La  dame  Marsanche  demanda  la  nullité  de  la  procédure. 
Le  24  juillet  1819,  jugement  du  tribunal  de  première  ins- 
tance qui  accueillit  cette  demande;  —  «  Attendu,  en  ce 
qui  concerne  Marsanche,  qu'il  est  commun  en  biens  avec 
sa  femme;  que,  pendant  celte  communauté  il  est  adminis- 
trateur des  biens  de  sa  femme  ;  qu'il  en  reçoit  les  revenus 
pour  payer  les  dépenses  du  ménage;  qu'il  est  de  principe 
que  c'est  seulement  après  la  dissolution  de  la  communauté 
que  le  mari  peut  exercer  les  droits  qu'il  a  contre  sa  femme; 
—  à  l'égard  de  M"  M. .  .  ,  attendu  qu'il  n'a  pas  de  titre 
direct  contre  la  femme  Marsanche  ;  que  la  distraction 
qu'il  a  obtenue  des  dépens  de  l'instance  en  séparation  , 
n'avait  pour  but  que  d'empêcher  la  confusion  de  cette 
créance  avec  celle  personnelle  de  Marsanche  ,  mais  n'avait 
pu  donner  à  M^  M...  un  titre  personnel  contre  la  femme, etc.» 

Le  sieur  Marsanche  et  son  avoué  ont  interjeté  appel  de 
cette  décision,  mais,  le  i"^  août  1820,  la  Cour  royale  de 
Paris  l'a  rejeté  et  a  statué  en  ces  termes  ; — «La  Cour  , 
considérant  que  toute  condamnation  de  dépens  prononcée 
au  profit  d'un  mari  contre  sa  femme  ne  peut  être  exercée 
(jis'après  la  dissolution  de  la  comMuinaulé,  et  dans  la  liqui- 
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dation  des  reprises  ;  d'où  il  résulte  que  ,  dans  l'espèce  ,  la 
saisie  immobilière  commencée  sur  les  Immeubles  person- 
nels de  la  femme,  la  communauté  encore  subsislanle  ,  est 
prématurée  ;  qu'en  ce  cas,  l'avoué  qui  a  conseillé  et  dirigé 
cette  procédure  a  encouru  les  peines  portées  par  les  arti- 
cles io3o  et  io3i  du  Code  de  procédure  ,  condamne 
Marsanche  et  M. . .  en  l'amende  de  leur  appel  ;  —  faisant 
droit  sur  les  conclusions  du  procureur-général  du  roi;  — 
vu  les  articles  ci-dessus  du  Code  de  procédure  ,  condamne 
M .  . . ,  avoué  au  tribunal  de  . . . ,  personnellement  aux  dé- 
pens de  la  cause  d'appel ,  faits  ,  tant  contre  lui  que  contre 
et  au  nom  de  Marsanche,  sa  partie  ;  condamne  ledit  M . . . 
en  l'amende,  le  suspend  de  l'exercice  de  ses  fonctions  pen- 
dant huit  jours,  à  dater  de  la  notification  qui  lui  sera  faite 
du  présent  arrêt  par  le  substitut  du  procureur-général  du 
roi  au  tribunal  de ... ,  etc  .  » 

Observations. 

L'art.  io3i,  en  disant  que  les  actes  nuls  seront  à  la  charge 
des  officiers  ministériels  qui  les  auront  faits  ,  n'a  pas  en- 
tendu comprendre  toutes  les  espècesde  nullités,  mais  celles 
seulement  résultantes  d'une  faute  grossière  ou  de  la  mau- 
vaise foi.  On  sent,  en  effet,  qu'il  serait  injuste  de  rendre  un 
avoué  responsable  d'une  nullité  prononcée  dans  une  affaire 
qui  partagerait  les  jurisconsultes  et  les  Cours  elles-mêmes  ; 
son  erreur,  dans  ce  cas,  est  excusable  ;  il  faut  faire  la  part 
de  la  faiblesse  et  de  l'imperfeciion  de  la  nature  humaine. 
Ces  principes  ont  été  consacrés  par  la  Cour  royale  de 
Toulouse  ,  !e  10  juin  iSaS  (  J.  A. ,  t.  3i  ,  p.  Sai  ).  Mais 
il  doit  en  être  autrement  lorsque,  comme  dans  l'espèce, 
l'avoué  a  commis  une  faute  lourde^  et  que  la  cause  mal 
fondée  qu'il  soutenait  était  autant  dans  son  intérêt  que 
dans  celui  de  son  client.  Il  faut  donc  des  motifs  graves 
comme  ceux-ci  et  tous  ceux  qui  caractérisent  un  abus  du 
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minislôrc  des  avoués  pour  déterminer  contre  rnvoué  une 
condamnation  personnelle  aux  dépens  ,  ou  une  suspension, 
Voy.  MM.  PoTiiiER,  Tr.  du  Mandat ,  n"  i3i  et  182; 
PiG. ,  t.  I  ,  p.  54.2  et  543  ;  Haut.  ,  p.  6o5  ;  Prat.  Fh.  , 
t.  I  ,  p.  402,  et  t.  5  ,  p.  ^2  2  ;  F.  L.  ,  v°  Jugement,  t.  3  , 
p.  161,  n°  17  ',  Carr.  ,  t.  3 ,  p.  4.88,  n"  34<- 1  ;  et  B.  S.  P., 
1.  i'^  ,  p.  69  1  note  12. 

f  100.  Un  avoué  ne  peut,  par  'voie  de  discipline,  et  inci- 
demment  à  un  procès  où  il  ne  figure  pas  en  sa  qua- 
lité d'avoué,  être  puni  par  un  autre  tribunal  que 
celui  près  duquel  il  exerce  ses  Jonctions  (^1). 

Le  sieur  Martin  ,  avoué  à  Arles,  avait  été  traduit  de- 
vant la  Cour  d'assises  ,  comme  coupable  d'avoir  enlevé  par 
fraude  la  demoiselle  Evrard  ,  mineure ,  du  lieu  où    elle 
avait  été  placée  par  ses  parents.  Il  fut  acquitté  par  le  jury  ; 
mais  le  ministère  public  requit  cependant  qu'il  fût  suspendu 
de  ses  fonctions ,  et  la  Cour  d'assises  prononça  les  condam- 
nations requises.  M*^  Martin  se  pourvut  en  cassation,  et, 
le  3  novembre  1820  ,  la  Cour  statua  en  ces  termes  :  —  «  La 
Cour  ,  vu  les  art.  4-o8  et  4i6 ,  C.  L  C.  ;  vu  îiussi  les  art. 
102  et  io3  du  décret  du  3o  mars   1808  ,   attendu  que  la 
juridicti'on  de  discipline  est  personnelle  ;  qu'elle  dérive  de 
l'autorité  que  les  tribunaux  doivent  exercer  sur  les  indivi- 
dus qui  remplissent  auprès  d'eux  des  fonctions  qui  leur 
imposent  des  devoirs  ,  soit  à  leur  égard  ,  soit  à  l'égard  du 
public  ;  qu'elle  est  donc  restreinte  sur  ces  individus  ,  et 
qu'elle  ne  peut  être  étendue  par  un  tribunal  sur  des  per- 
sonnes ,  quelle  que  soit  leur  qualité,  qui  ne  lui  sont  atta- 
chées   par  l'exercice  permanent   ou  accidentel  d'aucune 
fonction; 

"Qu'uneinterprétationplusgénérale  des  art.  io2etio3 


(1)  Voy.  suprA  ,  p.  209.,v"  Âs'ocat,  u"  49')  ""  arrêt  flu  20  mai  1830. 
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duflii  décrel  du  3o  mars  1808  ,  serait  une  violation  de  leur 
sens  naturel ,  ainsi  que  des  principes  sur  lesquels  ils  sont 
fondés  ; 

»  Et  attendu  que  Martin  n'était  attaché  à  la  Courd'assises 
du  département  des  Bouches-du-Rhône  par  aucune  fonc- 
tion; qu'il  n'a  comparu  devant  celte  Cour  qu'en  qualité 
d'accusé  ;  que  les  fonctions  d'avoué  ,  dont  il  était  investi 
devant  le  tribunal  de  première  inslance  de  la  ville  d'Arles, 
ne  pouvaient  le  soumettre  à  une  discipline  qui  pût  être 
exercée  par  la  Courd'assises  du  département  des  Bouclies- 
du-Rhône  ; 

"Que  c'est,  néanmoins  ,  en  celle  qualité  et  par  l'autorilé 
de  la  juridiction  de  discipline  à  laquelle  elle  le  soumettait , 
qu'il  a  élé  suspendu  de  ses  fonctions  par  ladite  Cour  d'as- 
sises ; 

»  En  quoi  cette  Cour  a  violé  les  règles  de  sa  compétence , 
et  fait  une  fausse  application  des  art.  103  et  io3  du  décret 
du  3o  mars  1808; 

»  Par  ces  motifs,  casse  et  annule  l'arrêt  rendu  parla  Cour 
d'assises  du  département  des  Bouches -du -Rhône ,  le 
26  août  dernier ,  dans  la  disposition  qui  suspend  ledit 
Martin  de  ses  fonctions  d'avoué  au  tribunal  d'Arles  ,  pen- 
dant six  ans,  et  ordonne  l'impression  et  l'affiche  dudit 
arrêt  ; 

»  Et  attendu  que  le  procureur  duRoi  près  la  Courd'as- 
sises ,  sur  les  réquisitions  duquel  lesdites  condamnations 
ont  éléincorapétemment  prononcées,  éiait  lui-même  sans 
caractère  pour  les  provoquer  devant  celte  Cour;  dé- 
clare -ju'il  n"y  a  lieu  à  renvoi.» 

101.  Le  délit  de  postulation  est  de  ta  compétence  des  tri- 
bunaux civils;  les  tribunaux  correctionnels  ne  peu- 
vent en  connaître.  (Décret  du  19  juillet  1810.)  (1) 

(i)  V.  supià ,  n"  40;  et  J.  A.,  t.  3o,  p.  aS'jj. 
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102.  Il  j  a  motif  suffisant  de  suspicion  légitime  contre 
un  tribunal  q ui ,  ayant  jugé  correctioîuielle  une  af- 
faire purement  civile ,  devrait  y  après  l'annulation 
de  son  juge  ment  pour  incompétence ,  en  connaître  de 
nouveau  comme  tribunal  civil. 

Le  tribunal  de  Prades  jugeant  comme  tribunal  de  po- 
lice   correctionnelle  ,  condamna   le    sieur  Sans   cadet ,  à 
une  amende  pour  fait  de  postulation.  Le  sieur  Sans  et  le 
procureur  du  roi  en  appelèrent.  Le  tribunal  de  Perpignan  , 
devant  qui  l'appel  fut  porté,  faisant  droit  aux  conclusions 
de  Sans,  annula  le  jugement  pour  cause  d'incompétence  , 
et  renvoya  les  parties  devant  qui  de  droit. —  Le  procureur 
du  roi  de  Perpignan  se  pourvut  en  cassation,  et  demanda 
subsifîiairement  le  renvoi  devant  un  autre  tribunal,  pour 
cause  de  suspicion  légitime  ,  parce  que  les  juges  du  tribu- 
nal civil  de  Prades  ,  devant  qui  l'affaire   devait  être  ren- 
voyée ,  étaient  les  mêmes  que  ceux  qui  composaient  le  tri- 
bunal correctionnel  qui  avait  déjà  connu  de  l'affaire.  Le  20 
juillet  1821,   la  Cour  de  cassation  ,  section  criminelle  ,  au 
rapport  de  M.  Louvol,  statua  en  ces  termes  : —  «La  Coun, 
attendu  que  le  décret  du  19  juillet  1810,  en  prononçant  une 
amende  pour  le  fait  de  postulation  sans  droit  ,  a  attribué, 
d'après  ses  expressions  et  l'ensemble  de  ses  dispositions, 
aux  tribunaux  civils,  la  connaissance  de  ce  fait  et  la  con- 
damnation à  l'amende  dont  il  doit  être  puni  ;  que,  dès  lors,  le 
tribunal  correctionnel  de  Perpignan,  en  annulant  pour  cause 
d  incompétence  le  jugement  du  tribunal  correctionnel  de 
Prades  ,  loin  d'avoir  violé  aucune  loi ,  a  fait  une  juste  a[)- 
plication  des  lois  sur  la  matière  ;  — Rejette  le  pourvoi  ; 

"Prononçant sur  le  renvoi  pour  cause  de  suspicion  légi- 
time demandé  subsidiairement  par  le  procureur  du  roi  de 
Perpignan  ,  et  adoptant  ses  motifs  ,  renvoie  les  poursuites 
exercées  ou  à  exercer  contre  Sans    cadet,  pour  fait  de 
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poslulation  par  devanl  le  tribunal  civil  de  Cércl  ,  pour  y 
ôlre  instruit  et  prononcé  en  conformité  de  la  loi  ,  sauf 
l'appel  ,  si  le  cas  y  échet,  être  porté  d'après  la  hiérarchie 
judiciaire  ;  —  Ordonne  qu'à  la  diligence  du  procureur-gé- 
néral en  la  Cour,  le  présent  arrêt,  dans  la  disposition  por- 
tant renvoi,  sera  notifié  à  qui  de  droit,  etc.» 

io3.  V avoué  constitué  par  l'acte  d'appel  et  auquel 
celui  de  première  instance  a  remis  les  pièces  de  l'af- 
faire,  est  suffisamment  autorisé  à  suivre  V appel. 

104.  Un  huissier  est  suffisamment  autorisé  ii  signifier 
un  acte  d'appel,  lorsqu'il  en  reçoit  la  commission  de 
l'avoué  de  preinière  instance ,  bien  que  cet  avoué 
n'ait  pas  lui-même  un  pouvoir  spécial  à  cet  effet  (  1  ) . 

Le  sieur  Perrault  avait  donné  mandat  à  un  avoué  «iii 
Rethel ,  ^produire  pour  lui  dans  un  ordre  et  de  suivre  i;i 
coUocation  :  là  se  bornait  la  commission.  Le  28  avril  1820, 
jugement  qui  rejette  la  prétention  du  sieur  Perrault,  et  le 
condamne  aux  dépens.  Un  acte  d'appel  est  signifié  par 
riiuissier  Prud'homme  ,  à  la  requête  du  sieur  Perrault  ; 
M'=  Dupin ,  avoué  constitué  par  cet  acte,  occupe  pour  ce 
dernier.  Le  jugement  est  confirmé  ,  et,  bientôt  après ,  le 
sieur  Perrault  ,  à  qui  un  exécutoire  de  dépens  est  signifié  , 
déclare  désavouer  et  l'huissier  qui  avait  notifié  l'appel ,  et 
l'avoué  qui  avait  occupé  devant  la  (]our. 

Le  28  août  182 1  ,  la  Cour  royale  de  Metz  prononce 
en  ces  termes  :  —  «  I^a  Cour,  allendu  que  l'huissier  Pru- 
d'homme ayant  été  chargé  par  l'avoué  de  première  in- 
stance de  signifiei'  l'acle  d'appel  dont  il  s'agit ,  a  dil  le 
faire  ,  et  qu'en  cela  il  n'a  fait  que  ce  à  quoi  son  ministère 
l'obligeait  ;  —  Attendu    que  l'avoué  Dupin  ayant   reçu  du 
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même  avoué  cet  acte  d'appel  par  lequel  il  est  constitué  , 
el  les  pièces  de  l'instance,  a,  par  cela  seul,  pu  et  même  dû 
suivre  les  fins  dudit  appel;  —  Attendu  que  le  désaveu  formé 
contre  ces  deux  officiers  ministériels  n'est  pas  fondé  ;  — 
En  conséquence  ,  déboute  Antoine  Perrault  desa  demande 
en  désaveu  ,  etc.  » 

i  o5 .  Si  le  défendeur  se  proposait  de  déclijier  la  juri- 
diction devant  laquelle  il  est  assigne,  ou  d'opposer 
la  nullité  de  l'exploit  d'ajournement,  la  constitution 
d'avoué  deyrait-elle  en  contenir  la  déclaration  ex- 
presse ? 

Non  ,  dit  M.  Carr.  ,  1  1  ,  p. ,  2o5  ,  n°  383,  puisque  le 
silence  gardé  à  ce  sujet  dans  la  constitution  d'avoué  ,  ne 
couvre  ni  le  déclinatoire  .  ni  les  nullités.  C'est  ce  qui  ré- 
sulte des  art.  16g  et  1^3,  C.  P.  C.  Cette  question  souffrait 
du  doute  sons  l'ancienne  juris;!iidence  ,  mais  ne  peut  pré- 
senter maintenant  de  difficultés  sérieuses  {^F'oy.  M.D.  C, 
p.  72  ).  Cependant  i\  est  d'usage  d'insérer  des  réserves  gé- 
nérales dans  les  actes  de  constitution;  usage  auquel  nous 
conseillons  de  toujours  se  conformer, parce  que:  quodabun- 
dat  non  vitiat. 

106.  L'avoué  du.  demandeur  est-il  obligé  de  faire  les 
poursuites  contradictoirement  avec  celui  qui  a  été 
présenté  à  l'audience ,  et  auquel  il  a  été  donné  acte 
de  sa  constitution,  encore  bien  qu'elle  n'ait  pas  été 
réitérée  dans  le  jour?  (Art.  "jQ  ,  C.  P.  C.  ) 

«  L'affirmative  ne  peut  être  douteuse,  dit  M.  D.  C,  p.  78; 
la  déclaration  de  constitution  étant  consignée  sur  la  feuille 
d'audience ,  forme  un  contrat  en  jugement  qui  lie  récipro- 
quement les  avoués  à  la  cause  ;  la  loi  ne  prescrit  la  néces- 
sité de  réitérer  cette  déclaration  dans  le  jour  ,  que  par  un 
motif  d'économie,  pour  épargner  les  frais  de  l'expédition, 


AVOUE.  377 

onregistrement  et  signification  de  ce  jugement,  beaucoup 
plus  coûteux  que  ceux  d'un  simple  acte  ,  et  il  faut  qu'il  y 
en  ait  un  dans  la  procédure  qui  établisse  cette  constitution  ; 
voilà  pourquoi  ,  à  défaut  de  ce  dernier,  elle  permet,  elle 
veut  même  que  le  jugement  soit  levé  aux  frais  de  l'avoué 
qui  n'a  pas  réitéré  sa  constitution  ;  cette  disposition  n'est 
donc  qu'une  mesure  d'ordre  et  de  pure  discipline  ,  moins 
que  de  forme  ;  ainsi  la  constitution  est  faite  et  suffisamment 
dénoncée  par  la  déclaration  faite  à  l'audience ,  et  on  ne  doit 
pas  poursuivre  d'un  côté  le  jugement  en  défaut  contre  la 
partie  pour  n'avoir  pas  constitué  ;  et  de  l'autre  ,  la  rentrée 
des  frais  du  jugement  déclaratif  de  constitution  contre 
l'avoué  ,  monstruosité  tolérée  dans  certains  tribunaux.  » 

M.  Carr.  ,  t.  I  ,  p.  206  ,  n.  388  ,  professe  la  même 
opinion. 

107.  L'acte  qui  doit  être  décerné  de  la  constitution  de 
C avoué  à  l'audience,  est-il  V objet  d'un  jugement  préa- 
lable et  distinct  de  celui  que  le  tribunal  ^  à  cette 
audience  même,  pourrait  rendre  préparatoirement 
ou  définitivement  sur  la  demande? 

108.  Mais  est-il  besoin  que  l'avoué  réitère  sa  constitu- 
tion dans  le  cas  ou  le  jugement  qui  intervient  de 
suite  est  définitif? 

«  Il  nous  semble  ,  dit  M.  Carr.  ,  t.  i ,  p.  206  ,  n°  Sgo  , 
que  le  texte  de  Tart.  76  suffit  pour  la  solution  de  la  première 
question  ;  le  jugement  dont  il  parle  ,  et  qu'il  déclare  ne  de- 
voir être  levé  qu'autant  que  l'avoué  ne  réitérerait  pas  sa 
constitution  par  acte  dans  le  jour,  est  évidemment  un  juge- 
ment préparatoire  et  de  pure  forme  ,  qui  décerne  acte  de 
|a  constitution  à  l'audience.  Ainsi  ,  on  a  prévenu  un  abus 
qui  résulterait  de  ce  que  l'acte  serait  décerné  parle  juge- 
ment même  qui  prononcerait  sur  la  demande;  cet  abus  consis- 
terait en  ce  que  l'avoué  qui  négligerait  de  renouveler  sa 
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conslilution  par  acte  ,  serait  obligé  de  lever  à  ses  frais  un 
jugement  dont  le  reirait  serait  souvent  très  dispendieux,  et 
se  trouverait  ?insi  trop  sévèrement  puni  de  sa  négligence. 
»  Mais  lorsque  le  jugement  qui  intervient  de  suite  est 
définitif,  continue  M.  Carr.  ,  p.  207  ,  n.  Sgi  ,  est-il  besoin 
que  l'avoué  réitère  sa  constitution  ?  On  peut  dire  qu'il  de- 
vient inutile,  cl  par  conséquent  fruslaloire,  d'exiger  la  noti- 
fication d'un  acte  d'occuper  dans  une  instance  terminée 
par  jugement  définitif;  mais  nous  répondons  qu'il  faut 
bien  justifier  de  la  constitution  d'nn  avoué  pour  la  rédaction 
des  qualités  ,  et  les  suites  à  faire  concernant  l'exécution. 
Si  l'avoué  ne  réitérait  pas  sa  constitution ,  il  faudrait  bien 
lever  le  jugement  fjui  lui  on  décerne  acte  :  autant  vaut  donc 
qu'il  la  réitère.  » 

log.    Comment  se  fait  la  réi'ocation  de  l'avoué? 

110.  Peut-on  prouver  par  témoins  la  révocation  de 
V  avoué? 

La  révocation  se  fait  par  un  acte  dans  lequel  l'avoué, 
que  la  partie  charge  d'occuper  à  la  place  de  celui  qu'elle 
avait  constitué  d'abord  ,  déclare  (jue  cette  dernière  révoque 
celui-ci  et  qu'il  se  constitue  à  sa  place.  Gel  acte  doit  être 
signifié  tant  à  l'avoué  révoqué  qu'à  ceux  avec  lesquels  la 
partie  se  trouve  en  instance.  (  Voy.  MM,  Pothier,  Tr.  du 
Mandat ,  chap.  5,  n°  i4.i  ;  D  C. ,  p.  72  ;  Haut.,  p.  84. ,  et 
Carr.  ,  t.  i  ,  p.  2o5  ,  n°  385,  ) 

Mais  il  est  certain  que,  sans  commencement  de  preuve 
par  écrit ,  la  preuve  de  la  constitution  de  l'avoué  ni  de  sa 
révocation  ne  peut  être  admise.  {Voy.  MM.  Duparc-Poul- 
LMN  ,  t.  g,  p.  297  -,  et  Carr.,  t.  i ,  p.  2o5  ,  n"  386.) 

111.  Les  procédures  faites cojiire  un  avoué  qui  aurait 
cessé  d'occuper  autremejit  que  par  révocation ,  par 
exemple  pour  cause  de  décès,    de  démission,  inier- 
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diction  ou  destitution ,  seraient-elles  valablement 
faites  contre  lui  jusqu'à  son  remplacement^  comme 
dans  le  cas  de  la  révocation? 

L'art.  yS  ,  C.  P.  C. ,  est  conçu  en  termes  limilatîfs,  et 
M.  Carré,  t.  1  ,  p.  2o5,  n°  887,  estime,  en  conséquence, 
qu'en  tous  les  cas  ci-dessus  posés  ,  les  procédures  seraient 
arrêtées  et  qu'il  faudrait^  avant  tout,  assigner  en  constitu- 
tion de  nouvel  avoué  ,  pour  les  continuer  avec  celui  qui  se- 
rait institué.  C'est  aussi  ce  qui  nous  paraît  résiiller  des 
dispositions  de  l'art.  34-4  ,  C.  P.  C. 

RoDiER,  sur  l'art.  26  de  l'ordonnance  ,  avait  professé 
cette  opinion. 

112.  L'avoué  qui,  ayant  obtenu  la  distraction  à  son 
profit ,  néglige  de  faire  ses  diligences  contre  la  par- 
tie condamnée ,  peut-il,  en  cas  que  celle-ci  soit  de- 
venue insolvable ,  exercer  contre  son  client  V action 
dij^ecte  que  lui  donne  l'art.  i33,  C.  P.  C? 

La  distraction  n'ôte  pas  à  l'avoué  l'action  directe  qu'il  a 
contre  son  client  pour  la  répétition  de  ses  frais,  dit  M.  PlG.» 
t.  I,  p.  546,  soit  que  celui  (jui  y  est  condamné  devienne  in- 
solvable ,  ou  de  difficile  discussion,  soit  que  l'avocié  aime 
mieuxs'adresser  à  son  client  :  la  raison  est, que  la  distraction 
n'est  pour  l'avoué  qu'une  sûreté  et  une  facil'té  de  plus  pour 
être  payé  ,  de  même  que  la  validité  d'une  saisie-arrêt  n'est, 
pour  le  créancier  qui  a  foimé  celte  saisie,  qu'une  sûreté 
pour  le  paiement  de  sa  créance  ,  laquelle  ne  l'empêche  pas 
de  poursuivre  son  débiteur  directement,  s'il  ne  veut  ou  ne 
peut  poursuivre  ceux  entre  les  mains  de  qui  est  formée  cette 
saisie-arrêt. 

Cependant,  MM.  F.  L.,  v°  Jugement^  t.  3  ,  p.  162  ,  et 
Carr.,  t.  i«%  p.  320  ,  n°  569  ,  donnent ,  et  avec  raison  , 
moins  de  latitude  à  la  distraction  :  suivant  les  circon- 
stances ,  l'avoué  pourrait  être  déclaré  non  recevable  à  exer- 


38o  AVOUÉ. 

cer  son  recours  contrcson  client,  s'il  ne  justifiait  pas  de  pour- 
suites faites  infructueusement  contre  la  partie  qui  a  suc- 
combé ;  il  est  juste  que,  dans  le  cas  où  l'insolvabilité  de  ce- 
lui-ci ne  serait  notoirementsurvenue  qu'à  une  époque  pos- 
térieure à  celle  où  l'avoué  pouvait  utilement  exercer  ses 
droits,  lui  seul  supporte  une  perle  qui  ne  proviendrait  que 
de  sa  propre  négligence, et  que  son  client  eût  put  prévenir, si 
l'avoué  n'avait  pas  obtenu  la  distraction;  mais  il  faudrait 
prouver  qu'il  y  a  eu  une  faute  vraiment  imputable  à  la  né- 
gligence de  l'avoué.  —  \  oy.  suprà  ,  n  20. 

11 3.  Lorsque  la  partie  gui  a  été  condamnée  aux  dé- 
pens dont  l'avoué  a  obtenu  la  distraction ,  se  trouve 
créancière  de  celle  au  profit  de  qui  ils  ont  été  adju- 
gés,  peut-elle  opposer  la  compensation  à  l'avoué? 

W  semblerait,  au  premier  coup  d'œil,  que  la  partie  se- 
rait en  droit  d'opposer  ta  compensation  à  l'avoué  ;  car  ce 
dernier  ne  pourrait  pas  avoir  plus  de  droits  que  son  client, 
qui  ne  serait  pas  fondé  à  exiger  des  frais  de  son  adversaire 
auquel  il  en  devrait  lui-même;  cette  objection  a  été  pré- 
sentée par  MM.  Pothier  et  D.  C.  ;  mais  nous  répondrons» 
avec  MM.  Ferrières  ,  v"  De)3e«^  ,  et  Carré,  queles  frais 
dont  l'avoué  demande  la  distraction  sont  son  travail  et  ses 
avances  ,  qui  n'appartiennent  et  ne  peuvent  jamais  appar- 
tenir à  la  partie  à  qui  les  dépens  sont  adjugés;  ils  appar- 
tiennent à  l'avoué  seul,  et  il  s'ensuit  que  la  partie  adverse 
ne  peut  pas  demander  compensation  de  ce  qui  lui  est  dA 
par  la  partie  de  l'avoué  avec  ce  qui  n'est  dû  qu'à  celui-ci. 
Ainsi  l'avoué  devient ,  par  l'effet  de  la  distraction  pronon- 
cée à  sori  profit,  cessionnaire  des  dépens,  et  porteur  contre 
la  partie  adverse  d'une  créance  qui  lui  est  personnelle,  et 
qiii  est  tellement  étrangère  à  son  client,  que  la  taxe  est 
poursuivie  à  sa  requête,  que  l'exécutoire  est  donné  en  son 
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nom  ,  que  la  partie  ne  peut  céder  à  un  tiers  les  dépens 
qu'elle  a  obtenus,  de  même  que  la  partie  condamnée  ne 
peut  valablement  les  payera  celle-ci,  si  l'avoué  lui  a  noti- 
fié le  jugement  qui  accorde  la  distraction  (voy.  suprà^ 
no  20),  enfin  que  l'avoué  peut  user,  contre  le  condamné,  de 
toutes  les  voies  d'exécution  autorisées  par  la  loi,  et  prendre 
même  inscription  hypothécaire,  en  vertu  du  jugement,  et 
de  l'exécutoire  qui  en  est  la  suite.  (  D.  C. ,  p,  120.) 

Ces  principes  étaient  adoptés  par  les  anciens  parlements. 
On  trouve  dans  la  jurisprudence  civile  de  Rousseaud  de 
Lacombe,  au  mot  Procureur^  part.  2,  n"  8,  un  arrêt  du 
parlement  de  Paris,  du  2g  mars  lySS,  qui  juge  que  les  pro- 
cureurs ont  droit  de  demander  la  distraction  des  frais  qu'ils 
ont  gagnés,  sans  que  la  partie  condamnée  puisse  opposer 
la  compensation  avec  d'autres  frais  à  elle  précédemment 
adjugés.  —  La  même  chose  avait  été  jugée  au  par- 
lement de  Rennes,  par  un  arrêt  du  aS  février  1724, 
rapporté  dans  le  Journal  des  audiences  de  cette  Cour,  t.  i, 
eh.  49» 

M.  PoTHiER,  lui-même, a  fini  par  rendre  hommage  à  cette 
jurisprudence  ,  fondée  sur  une  grande  raison  d'intérêt  pu- 
blic qui  doit  prévaloir  sur  les  subtilités  du  droit;  si,  en 
effet,  un  avoué  qui  est  obligé  de  faire  des  avances  considé- 
rables pour  défendre  une  partie  pauvre,  n'avait  pas  l'assu- 
rance de  s'en  faire  rembourser,  et  avait  à  craindre  une  com- 
pensation qui  lui  enlevât  ce  qui  lui  est  légitimement  dû,  les 
intérêts  du  malheureux  pourraient  en  souffrir.  Ces  ap- 
préhensions ne  sont  peut-être  pas  fondées;  mais  si  l'on 
doit  exiger  des  avoués  de  la  probité  et  de  l'exactitude  dans 
leurs  fonctions ,  la  loi  doit  aussi  leur  assurer  une  protec- 
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ilou  efficace,  lorsqu'ils  se  sont  acquittés  de  leurs  obli- 
gations. 

Les  mêmes  principes  doivent-ils  être  appliqués,  lorsque 
le  jugement  condamne  chacune  des  parties  aux  dépens  sur 
différents  chefs  ? 

Nous  ne  doutons  pas,  dit  M.  Carré,  que,  dans  ce 
cas ,  la  dislraclion  au  profit  de  l'avoué  n'empcchât  la 
compensation  de  s'opérer.  Pothier,  dans  son  Traité 
du  Mandai ,  av ^\\  embrassé  l'opinion  contraire;  mais  à  la 
suite  de  son  Traité  du  Contrat  de  mariage^  sous  le  titre  à'  Ob- 
seri>atîo}i  sur  un  endroit  de  mon  Traité  du  Contrat  du  mandat , 
ce  savant  jurisconsulte  fait  observer  que  la  Cour  d'Orléans 
n'avait  pas  adopté  son  opinion  ,  et  n'avait  pas  cru  devoir 
restreindre  la  faveur  delà  distraction. 

Voy.MM.  Pothier,  Traité  du  mandat,  n^  187,  et  Traité 
du  Contraide  mariage,,  in  fine  ;  Prc,  t.  i,  p.  54-5  ;  Mermn  , 
Rép.,,  v"  Distraction  de  dépens^  t.  3,  p.  728  ;  D.  C,  p.  1 17  rt 
X20  ;  Carr.  ,  t.  I,  p.  3i9  et  820  ,  et  B.  S.  P. ,  t.  i,  p.  7a, 
note  22,  n°  2. 

114.  L'avoué  qui  a  postulé  pour  la  partie,  est-il  par  cela 
miênie  autorisé ,  sans  nouveau  pouvoir  ,  à  interjeter 
appel  du  jugement  rendu  contj'e  elle  ? 

M.  Merlin  soutient,  Q.  D.,  v°  yippel^  t.  i,p.  86,  qu'en 
thèse  générale,  le  procureur  ad  lites  qui  a  été  chargé  de  la 
poursuite  d'une  affaire  jusqu'au  jugement  définitif,  a  qualité 
pour  appeler  de  ce  jugement;  que  cette  qualité  dérive  de 
celle  de  dominus  liiis  ,  qu'il  acquiert  par  la  contestation  en 
cause,  cl  qu'il  conserve  tant  que  le  procès,  quoique  terminé 
par  le  juge  devant  lequel  il  l'a  instruit  n'est  pas  dévolu  au 
tribunal  d'appel. 

Mais    M,   PoNCET  ,   Traité  des  jugements ,,  t.  1.  p.  49^? 
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combat  celle  opinion  avec   avantage  ;  Tavoué  est  bien  le 
niaîlre  au  procès  ,  domimis  luis  ^  dit  ce  jurisconsulte,  en  ce 
sens  qu'à  lui  seul  appartient   le   droit  de  l'ordonner  et  de 
l'instruire  sous  la  double  responsabilité  d'homme  public  et 
de  mandataire  de  la  partie  ;  qu'à  lui  seul  ,  il  appartient  de 
représenter  cette  dernière  et  de  conclure  pour  elle  à  la  barre 
du  tribunal  ;  mais  tant  s'en  faut  que  l'avoué  soit  le  maître 
du  procès,  pour  disposer  en  rien  des  droits  de  la  partie,  ou 
pour  exercer  ses  actions,  que  le  moindre  aveu,  le  moindre 
consentement,  le  moindre  fait  ou  acte  qui  excède  son  man- 
dat l'expose  à  être  désavoué.  Quelles  sont, en  effet,  les  bornes 
de  ce  mandat?  celles  du  procès:  or,  le  jugement  étant  rendu, 
il  n'y  a  plus  de  procès,  et  les  pouvoirs  de  l'avoué  cesseni, 
sauf  pour  l'instance    d'exécution,  (art.    io38  ,'^C.  P.  C.) 
Qu'en  interjetant  appel    au    nom    de    la  partie    il   ne 
craigne  point  le  désaveu,    cela  peut  se  supposer  :  ainsi  , 
quoique  cela  ne  soit  pas  toujours  certain  ,  cela  se  conçoit; 
mais  cet  appel ,  émis  par  un  mandataire  sans  pouvoir  ,  est 
de  toute  nullité  par  ra[)port  aux  tiers.  L'avoué  n'a  donc  p."s 
plus  de  droit  à  cet  égard  que  toute  autre  personne  que  ce 
puisse  être  ,  et  si  Ton  parvient  à  établir  qu'il  n'a  pas  eu  ue 
pouvoir   ad  hoc  ,  l'appel  qu'il  aurait   interjeté  pour    son 
client  doit  être  regardé  comme  non  avenu. 

11  y  a  cependant,  continue  M.  Poncet,  exception  à  cette 
règle  ,  toutes  les  fois  que  la  loi  abrège  le  délai  d'appel  ,  et 
qu'elle  le  fait  courir,  notansraentde  la  signification  à  l'avoué; 
car  à  l'impossible  nul  n'est  tenu  ;  et ,  dans  ces  cas  d'absolue 
néèessilé ,  la  partie  doit  être  censée  avoir  chargé  son  avou'i 
de  faire  pour  elle  tout  ce  qu'elle  est  hors  d'état  de  faire  par 
elle-même. 

F'oy.  J.  A.,  t.  3  ,  p.  52  ,   v"  Jppel ,  n"  i5. 

11 5.     L'ayoué qui  s'est  constitué,  ne  peut  il  plus  ré jiw 


384  AVOUÉ. 

dier  le  mandat  dont  il  s*est  chargé ,  de  telle  sorte 
qu'il  soit  tenu  d'occuper  jusqu'à  ce  que  l'instance 
soit  terminée  ? 

PoTHlER  ,  Traité  du  mandat  ,  n.  1^2,  fait,  à  cet  égard, 
une  distinction  entre  les  procureurs  ad  lites  et  les  manda- 
taires ordinaires  ad  negotia  :  celui-ci ,  dit-il ,  peut  répudier 
le  mandat  qu'il  a  accepté,  lorsque  la  chose  est  encore  en- 
tière ou",  pour  cause  de  quelque  légitime  empêchement 
par  exemple,  s'il  lui  survient  à  lui-même  quelques  affaires 
qui  l'empêchent  de  vaquer  à  celles  de  son  ami ,  dont  il  s'est 
chargé.  Au  contraire  ,  un  procureur  ad  lites  ne  peut  plus, 
après  qu'il  s'est  constitué  procureur,  répudier  le  mandat, 
et  il  est  ol^gé  d'occuper  jusqu'à  ce  que  l'instance  soit  ter- 
minée. 

Mais  M.  B.  S.  P. ,  t.  1  ,  p.  74  ,  note  2$  ,  n"  2  ,  ne  par- 
tage pas  l'opinion  de  Pothier  ,  et  pense  au  contraire  que 
l'avoué  est  toujours  libre  (surtout  pour  motif  légitime)  de 
répudier  ,  pourvu  que  ce  soit  en  temps  opportun  ;  que  le 
client  ait,  par  exemple  ,  le  temps  de  choisir  un  autre  avoué  , 
et  de  le  mettre  en  état  de  reprendre  l'instruction. 

Le  client  ne  saurait,  en  effet,  forcer  son  avoué  de  con- 
tinuer à  se  charger  d'un  mandat  qu'il  a   des  raisons   légi- 
times pour  répudier.    C'est  alors  au  tribunal  4  juger,  en 
connaissance  de  cause,  si  les  excuses  de  l'avoué  sont  vala- 
bles. Mais  nous  ne  pensons  pas  que  l'avoué  puisse,  sans 
m-otif,  cesser  doccuper  ;  son   ministère  est  forcé;  on  ne 
peut  l'assimiler  à  celui  d'un  simple  mandataire. 
116.   Le  clerc  de  l'avoué  est-il  personnellement  respon- 
sable, envers  la  partie,   des  dommages-intérêts   ré- 
sultant   d'un  acte  de  procédure  quil  a  rédigé  en 
V absence  de  l'avoué  ,  et  à  la  prière  de  la  partie  elle- 
même  ? 
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Celte  question  ne  me  paraît  pas  de  nature  à  être  con- 
troversée :  l'espèce  qui  y  a  donné  Heu  s'est  plusieurs  fois 
présentée  devant  le  tribunal  de  première  instance  <le  la 
Seine  ,  et  toujours  on  a  décidé  que  les  avoués  étaieni  seuls 
responsables  de  la  nullité  des  actes,  aussi  bien  que  des  (lom- 
mages-iniérêts  résultant  des  termes  injurieux  ou  inconve- 
nants qui  peuvent  mériter  la  censure  de  la  justice  :  ils  ne 
sauraient  donc  apporter  trop  de  soin  dans  la  révision  des 
actes  de  procédure  qu'ils  ne  rédigent  pas  eux-mêmes. 

Pourquoi  accorderait-on  à  la  partie  une  action  en  dom- 
mages-intérêts contre  le  clerc  rédacteur  de  l'acte  ?  11  n'est 
pas  ,  il  ne  peut  pas  être  son  mandataire.  Les  avoues  sont 
revêtus  d'un  caractère  public.  Ils  sont  exclusivement  char- 
gés par  la  loi  de  l'instruclion  de  la  procédure  devant  les 
Cours  et  les  tribunaux  ;  la  confiance  même  dont  ils  sont 
honorés  est  la  mesure  de  leur  responsabilité  ,  soit  envers 
la  société  entière  ,  s'ils  se  rendent  coupables  de  déilis  qui 
troublent  l'ordre  public,  soit  envers  leurs  clients,  s'ils  com- 
promettent leurs  intérêts  par  légèreté  ou  par  ignorance. 
On  sent  combien  il  leur  serait  facile  de  se  mettre  toujours 
à  couvert  du  recours  de  la  partie  qui ,  par  leur  fait ,  aurait 
encouru  quelque  déchéance  ou  supporté  quelque  condam- 
nation ,  si  l'ignorance  de  leurs  clercs  pouvait  leur  servir 
d'excuse.  On  sent  surtout  que  ce  serait  autoriser  une  négli- 
gence coupable,  que  d'excuser  des  erreurs  ou  des  fautes 
qu'un  peu  de  soin  et  d'attention  aurait  dû  prévenir.  La  !oi 
n'a  pas  voulu  tolérer  de  tels  abus;  et  lorsque  dans  plusieurs 
circonstances  le  Code  de  procédure  déclare  les  avoués  res- 
ponsables des  nullités  qui  se  glissent  dans  les  actes  de  leur 
ministère,  il  ne  distingue  pas  s'ils  sont  ou  ne  sont  pas  ré- 
dacteurs de  ces  actes,  parce  qu'il  suppose  toujours  qu'ils 
sont  dressés  par  leur  ordre  ou  sous  leurs  yeux. 

Il  faut  convenir  cependant  que  ,   dans  l'espèce   de  la 
quesiion  posée  ,   il  y  a  une  circonstance  particulière  qui 
Tome  V.  20 
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(levrall  moUre  l'avoué  à  l'abri  de  tout  recours.  Si  le  client, 
instruit  (le  son  absence,  donne  lui-môme  ordre  de  faire 
tel  ou  tel  acte  qu'il  croit  utile  k  ses  intérêts,  l'avoué,  à  l'insu 
duquel  cet  acte  a  eu  lieu  ,  el  qui  n'a  pas  eu  la  mission  ex- 
presse, ni  même  la  possibilité  de  présider  à  sa  confection, 
n'est  soumis  à  aucune  responsabilité  relativement  à  cet 
acte. 

Mais,  dans  celte  même  hypothèse,  la  partie  ne  conserve 
aucun  recours  contre  le  clerc  auquel  elle  s'est  adressée  , 
c'est  à  elle  seule  qu'elle  doit  imputer  d'avoir  donné  sa 
confiance  à  un  individu  sans  qualité  et  que  la  loi  ne  soumet 
à  aucune  garantie  :  on  ne  peut  même  dire  qu'elle  s'est  alors 
constitué  un  mandataire,  mais  qu'elle  a  agi  elle-même, 
par  l'inrermédiaire  d'un  tiers,  et  quand  bien  même  on 
soutiendrait  que  ce  tiers  a  agi  d'après  un  mandat,  il  est 
certain  du  moins  que  c'est  un  mandat  gratuit  et  bénévole  , 
qui  n'entraîne  d'autre  garantie  contre  le  mandataire,  que 
celle  résultant  de  son  dol,  ou  d'une  faute  grave  el  qui  laisse 
au  mandant  la  ressource  du  désaveu  quand  les  choses  sont 
encore  entières,  plutôt  que  l'action  en  dommages  intérêts, 
quand  le  mandat  a  reçu  son  exécution.  (  Coff.  ) 

117.  Dans  quels  cas,  en  matière  correctionnelle^  le 
ministère  des  avoués  est-il  utile  et  même  néces' 
s  aire  ? 

Les  tribunaux  sont  divergents  d'opinion  sur  cette  ques- 
tion. L'art.  i85  ,  C.  L  C. ,  ne  parlant  que  du  cas  où  le  pré- 
venu ne  comparaît  pas  ,  on  a  pensé  que  s'il  obéissait  à  la 
citation  ,  il  n'avait  besoin  que  d'un  défenseur  pris  indis- 
tinctement parmi  les  avocats  ou  les  avoués.  Nous  croyons 
qu'il  peutpasser  pour  constant  que  le  ministère  des  avoués 
est  inutile  ,  lorsque  les  débats  n'existent  qu'entre  le  minis- 
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tère  public  et  le  prévenu  ,  mais  qu'il  doit  en  être  aulreuient, 
lorsqu'il  y  a  partie  civile;  des  conclusions  sont  prises 
alors  ,  et  les  avoués  ont  seuls  qualité  pour  les  prendre. 

Dans  une  matière  aussi  importante,  nous  croyons  devoir 
transcrire  l'opinion  du  savant  publiciste  M.  Legravcrend, 
et  la  circulaire  du  ministre  de  la  justice  ,  du  10  avril  i8i3. 

«  11  est  utile  de  remarquer,  dit  M.  Legraverend ,  t.  2  , 
>j  p.  340,  note  3^,  que,  dans  l'usage,  l'emploi  du  ministère 
«  d'un  avoué  n'est  pas  et  ne  peut  pas  être  exigé  ,  même 
»  devant  le  tribunal  conectionnel,  de  la  part  d'un  prévenu 
»  qui  comparaît  en  personne  ,  tant  qu'il  se  renferme  dans 
I»  sa  défense,  qui  est  de  droit  naturel ,  et  qu'il  se  borne  à 
»  repousser  l'attaque  dirigée  contre  lui  ;  mais  si,  par  suite 
j)  et  indépendamment  de  sa  défense  le  prévenu  croit  devoir 
»  réclamer  des  indemnités, des  dommages-intérêts  contre  la 
»  partie  civile,  dans  les  affaires  où  il  y  en  a  une,  il  est  alors 
»>  obligé  d'employer  un  avoué  pour  prendre  des  conclusions 
»  contre  elle,  parcequ'il  devient  réellement  alors  accusateur 
»  et  poursuivant  à  fins  "civiles,  d'accusé  et  de  poursuivi  qu'il 
»  était  ;  et  que  ,  par  assimilation  à  ce  qui  se  pratique  eu 
»  matière  civile  devant  les  tribunaux  civils  ,  les  tribunaux 
»  correctionnels  ne  doivent  prononcer,  en  pareil  cas  que 
»  sur  des  conclusions  présentées  par  un  avoué  ;  c'est  donc 
»  en  cette  seule  circonstance  que  le  ministère  de  cet  officier 
>j  devient  nécessaire  de  la  part  d'un  prévenu  qui  ne  se  fait 
»  pas  représenter.  » 

Le  10  avril  i8i3,  le  ministre  de  la  justice  a  adressé  aux 
procureurs-généraux  la  circulaire  suivante  : 

«  L^article  i85  du  Code  d'instruction  criminelle  auto- 
rise ,  dans  certains  cas  ,  le  prévenu  à  se  faire  représenter 
par  un  avoué  devant  le  tribunal  de  police  correctionnelle  ; 
cl,  en  général ,  lorsqu'il  y  a  une  partie  civile  en  cause  , 
celle-ci  et  le  prévenu  ne  peuvent  prendre  de  conclusions  à 
lias  civiles  que  par  le  ministère  d'avoué. 
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»  On  a  élevé  la  queslion  de  savoir  si  les  honoraires  des 
avoués  peuvent  cire  compris  dans  l'adjudication  des  dépens 
contre  la  parlie  qui  succombe  et  si  ces  dépens  doivent  être 
taxés  conformément  au  Tarif  du  i6  février  1807,  soitpour 
les  matières  civiles  et  ordinaires  ,  soit  pour  les  matières 
sommaires. 

»  Pour  faire  cessertoutc  incertitude  à  cet  égard  ,  je  crois 
devoir  vous  adresser  les  observations  suivantes  : 

»  1°  Les  honoraires  des  défenseurs  et  avoués  ne  sont 
pas  considérés  comme  frais  de  justice  criminelle,  ainsi  que 
cela  résulte  de  l'art.  3,  n°  i"  du  règlement  du  18  juin  181 1, 
et  par  conséquent  ils  ne  doivent  jamais  être  mis  à  la  charge 
du  trésor  ni  des  administrations  publiques  ,  qui  poursuivent 
dans  i'inlérèt  de  l'étal  des  contraventions  ou  délits  ,  quoi- 
qu'elles soient  sous  d'autres  rapports  assimilées  aux  parties 
civiles,  à  moins  que  ces  administrations  n'emploient  elles- 
mêmes  le  ministère  des  avoués.  Le  motif  de  cette  exception 
est  que  ces  administrations  ne  sont  pas  obligées  de  se  ser- 
vir de  ces  officiers  ministériels,  et  que  le  ministère  public 
est  chargé  ,  concurremment  avec  leurs  agents  ,  de  diriger 
les  poursuites. 

»  2°  Relativement  aux  demandes  à  fin  de  réparations 
civiles  ,  qui  sont  formées  réciproquement  par  la  parlie 
plaignante  ou  intervenante  et  par  le  prévenu  ,  les  tribu- 
naux correctionnels  peuvent,  comme  en  matière  civile  , 
compenser  les  dépens,  ou  les  adjuger  en  tout  ou  en  partie, 
el  y  comprendre  les  honoraires  des  avoués,  sauf  à  en  faire 
la  distraction  dans  l'étal  de  liquidation  des  frais  de  justice 
proprement  dits. 

jj  3°  Les  honoraires  des  avoués  doivent  être  taxés  con- 
formémenlau  Tarif  du  16  février  1B07,  el  suivant  les  règles 
et  les  dislirictioiis  établies  par  le  Code  de  procédure  civile 
pour  les  matières  sommaires.   » 


AVOUE.  389 

n8.   Formule  d'acte  dC avoué  a  avoué.  — Appel  inci- 
dent. (1) 

A  ia  requête  du  sieur  Jean  Giraud,  notaire  à  Tours  , 
département  d'Indre  et  Loire,  M«  François  Garnier ,  avoué 
près  la  Cour  royale  séant  à  Orléans,  constitué  par  ledit 
sieur  (iiraud, 

Signifie  et  déclare  à  M^  Jean  Giraud  ,  avoué  près  ladite 
Cour  ,  constitué  pour  le  sieur  Jean  Jarasson  ,  appelant 
principal  du  jugement  rendu  entre  les  parties,  par  le  tri- 
bunal civil  de  Tours,  le  10  décembre  dernier, 

Qu'il  déclare  appeler  incidemment  dudit  jugement, 
en  ce  qu'il  n'a  accordé  au  sieur  Garnier  qu'une  somme  de 
six  mille  francs  au  lieu  de  celle  de  douze  mille  francs"qu'il 
réclamait,  sous  toutes  réserves  de  fait  et  de  droit ,  et  no- 
tamment de  restreindre  ou  augmenter  lesdites  conclusions 

s'il  y  a  lieu,  dont  acte. 

Signature  de  t avoué. 

L'an  mil  huit  cent  vingt-six  et  le  premier  février,  je, 

soussigné  ,  Louis  Bazire  ,  huissier  audiencier  près  la  Cour 

royale  d'Orléans  ,  patenté  sous  le  n°  27  ,  troisième  classe  , 

ai  signifié ,  à  la  requête  de  M^  Garnier,  avoué  ,  le  présent 

acte  d'appel  incident  à  M^  Giraud  avoué  ,  et  lui  en  ai 

donné  copie,  en   parlant  à  sa  personne. 

Signature  de  Vlniissier. 

Nota.  Les  actes  de  constitution  ,  les  révocations  d'a- 
voués,  les  avenirs  doivent  être  faits  dans  la  même  forme. 
- —  L'huissier  doit  joindre  aux  actes  d'avoué  à  avoué  qu'il 
signifie,  l'état  des  frais,  comme  pour  les  autres  actes  de  son 
ministère. —  Voy.  les  ctrl.  70,  71  et  i56  du  Tarif. 

119.  Indication  des  auteurs  qui  ont  parlé    des  avoués., 


(1}  Voy.  J.  A.  tome  3 ,  p.  /(83  ,  y"  appel  ,  n"  Z\oà  la  note. 


Sgo  AVOUÉ. 

M.  Mëhlen  a  parlé  des  avoués  dans  son  Répertoire  ^  aux 
mots  Procureur  ,1.  lo,  p.  i25  ;  Ajournement  ^  t.  i ,  p.  176  , 
n"  6  ;  Censure  ,  I.  3  ,  p.  i3()  ,  n°i  ;  Chambre  de  postulation  , 
t.  2,  p.  162  ;  Chambre  des  avoues,  t.  2,  p.  162  ;  Constitution 
de  procureur ,  t.  3  ,  p.  12  ;  Désaveu^  t,  3  ,  p.  Sgy  ;  Disci- 
pline ,  t.  3  ,  p.  708  ;  Distraction  de  dépens,  t.  3,  p.  727  ; 
Droits  litigieux ,  t.  4ï  P-  ^96  ;  Interdiction  d^ officiers  ,  t.  6  , 
p.  44o;  Nullité,  t.  8,  p.  669,  §  5  ;  Postulation ,  t.  9,  p.  43o  ; 
et  Prescription  ,  t.  9  ,  sect.  3  ,  §  5  ,  n°  5  ,  p.  56i,  et  n*'  8  , 
p.  562  ;  §  6,  n"  9,  p.  567  ;  §  8,  11°  5,  p.  67061  n°  6,  p.  571. 
—  Voy.  aussi  les  Questions  de  droit,  diU-s.  mois  Avoué ,  l.  i*^% 
p.  232;  Caution,  t.  i  ,  p.  385,  §  1  ;  Droits  litigieux,  t.  2  , 
p.  490;  et  Prescription ,  t.  5  ,  p.  58,  §  i3. 

M.  Favard  de  LaiSGLade  peut  êlre  consulté  dans  son 
Répertoire,  aux  mots  Avoué,  t.  i'^'' ,  p.  290;  Ajournement  j 
§  2,  n°  2  ,  t.  1*^',  p.  i36;  Constitution  d'avoué  et  Constitution 
de  nouvel  avoué,  t.  i  ,  p.  67^  ;  Dépens  et  Frais  ,  t.  2  ,  p.  55  ; 
Désaveu,  t.  2,  p.  71  ;  Discipline ,  t.  ^  ,  p.  107  ;  Droits  liti- 
gieux ,  t.  2  ,  p.  238  ;  Jugement ,  t.  2,  sect.  i  ,  §  2  ,  p.  161 , 
n"'  17  et  i8  ;  OJ/icier  ministériel ,  t.  3,  p.  29;  Prescription , 
t.  3,  sect.  3,  §  3,  n°  I ,  p.  4-i2,  el  n°  4i  P*  4^5  î  et  Vaca- 
tions extraordinaires  ,  t.  5  ,  p.  882. 

On  trouvera  également  des  principes  généraux  fort  utiles 
d.ms  MM.  PoTHiER  ,  Tr.du  Mandat,  chap.  5,  art.  1", 
II"»  123  à  14.4  ;  Th.  Desm  ,'p.  71  ;  Delvitsxourt  ,  t.  2  , 
p.  198,  au  texte,  et  p.  85o  aux  noies,  t.  3,  p.  64  au  texte  et 
p.  357  et4oi  aux  notes;  PiGEAU,  t.  i"^,  p.  i32  ,  i33  ,  i34, 
545,  546;  t.  2,  p.  329;  PoNCET  ,  Tr.  des  Jug.,  t.  i",  p.  80, 
3i5,  321  et  353  ;  Prat.  fr.,  t.  i",  p.  9  ,  298,  324  ;  t.  2  , 
p.  334;  et  t.  5  ,  p.  4^2;  Haut.  ,  p.  68,  75,  83,  io4,  6o5  et 
609  ;  Lep.,  Quest.  ,  p.  3,  9  ,  33,  107  1  120  ,  i37  ,  458,  ^gS 
et  648;  Dem.  Cr.,  p.  70,  116  et  118;  Delaporte  ,  t.  i"j, 
p.  63,  05  ,  91  et  i4«  ;  GarR.,  Traité  des  lois  d  organisation 
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et  de  compétence  ,  liv.  1",  til.  3,  chap.  3,  et  Lois  de  laproc, 
civ.y  t.  i*%  p.  99,  i^i,  i54,  201  et  3i5  ;  t.  3,  p.  482  et  Soy; 
et  B.  S.  P.,  t.  I",  p.67. 


FIN    DU   CINQUIEME  VOLUME. 
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